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PREFACE 


L’ Administration  generate  de  l' Assistance  publique 
a Paris  a fait  paraitre , en  1881 , le  recueil  des  lois , 
decrets  et  ordonnances  qui  la  regissent. 

L’accueil  favorable  qui  a ete  fait  a ce  livre  nous  a 
decide  a le  completer  en  publiant  le  present  ouvrage, 
sorte  de  guide  pratique  des  services  de  VAssistance 
publique  a Paris , et  nous  aclressons  tous  nos  remer- 
ciemenls  a M.  Derouin,  Secretaire  general,  qui  a bien 
voulu  se  charger  de  V execution  de  ce  travail  a vec  la 
collaboration  de  MM.  Grandjacquet,  Arcliitecte;  Guary, 
Ingenieur-,  Ribeyrolles,  Nicolle  et  Nielly,  Chefs  de 
Bureau,  et  Gory,  Sous-Chef. 

Paris,  le  26  juillet  1889. 


E.  PEYRON. 


RENSEIGNEMENTS  GENERAUX 


APERQU  HISTORIQUE  * 


Avant  1789,  les  Etablissements  liospitaliers  de  Paris 
n’etaient  point  soumis  a une  direction  unique;  les  uns, 
comme  l’Hotel-Dieu,  Saint-Louis,  les  Incurables,  l’hopital 
Sainte-Anne,  etaient  administres  par  le  grand  bureau  de 
l’Hotel-Dieu;  d’autres,  comme  la  Pitie,  la  Salpetriere, 
Bicetre,  les  deux  hospices  destines  aux  Enfants  trouves, 
dependaient  du  bureau  de  l’Hopital  general ; d’autres, 
enfin,  comme  l’hopital  des  Petites-Maisons,  ressortissaient 
au  « Grand  bureau  des  pauvres  »,  ou,  comme  la  Charite, 
Necker,  Cochin  et  divers  etablissements  qui  ont  disparu 
depuis,  avaient  leur  autonomie. 

A la  meme  date,  la  plupart  des  paroisses  etaient 
pourvues  de  bureaux  de  charite,  diriges  par  le  clerge, 
desservis  par  les  soeurs,  qui,  sans  aucun  lien  entre  eux, 
distribuaient,  concurremment  avec  le  grand  bureau  des 
pauvres,  les  secours  a domicile,  produit  des  aumones  des 
fiddles. 

Les  biens  reunis  de  ces  diverses  institutions  represen- 
taient  une  valeur  considerable ; mais  ces  enonnes 


. Cet  aper§u  est  un  r6sum6  de  la  notice  historique  inserde  au 
Recueil  des  lois,  ordonnances  et  decrets  applicables  a 1’Adminis- 
tration  gCneralc  de  l’Assistance  publique  a Paris  (Paris,  P.  Dupont, 
1887)  et  emprunteo  eile-meinc  a la  preface  du  premier  volume  des 
Archives  hospitali6res  de  Paris  anterieures  a 1790,  reedilCes  en  1882 
par  !’■ Administration  do  l’Assistance  publique  (Paris,  Grandremv 
et  H6non,  1882).  ’ 17 
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ressources,  mal  reparties,  s’eparpillaient  sans  profit;  tel 
hopital  etait  trop  riche,  tel  autre  insuffisamment  dote. 

Ce  systeme,  qui  n’etait  pas  sans  analogie  avec  Forgani- 
sation,  qui  existe  encore  en  Angleterre,  des  etablissements 
hospitaliers  « supported  by  voluntary  contributions  », 
presente,  a cote  de  quelques  avantages,  de  graves  incon- 
venients. 

Un  decret  de  l’Assemblee  nationale,  en  date  du  22  de- 
cembre  1789,  sanctionne  par  le  Roi  le  mois  suivant, 
chargea  les  administrations  departementales,  sous  F auto- 
rite du  Roi,  de  l’inspection  et  de  F amelioration  du  regime 
des  hopitaux,  Hotels-Dieu,  etablissements  et  ateliers  de 
charite,  prisons,  maisons  d’arret  et  de  correction. 

Neanmoins,  les  bureaux  de  FHotel-Dieu  et  de  FH6- 
pital  general  de  Paris  resterent  en  fonctions  jusqu’au 

11  avril  1791,  date  a laquelle  le  Directoire  du  departement 
confia  la  direction  des  hopitaux  de  Paris  a une  commission 
de  cinq  membres. 

Quelques  mois  apres,  le  service  hospitalier  etait 
absorbe  par  la  Commune  de  Paris,  mais  pour  une  courte 
periode;  car  le  departement  en  reprenait  possession  le 

12  germinal  an  II.  Le  23  messidor  an  II,  l’Etat  prenait 
a son  tour  la  direction  des  services  de  bienfaisance ; il  s’en 
attribuait  les  biens  en  lneme  temps  qu’il  en  assumait  les 
charges.  Une  Commission  nationale  des  secours  publics 
nomma  des  commissaires  charges  de  F Administration  des 
hospices  de  Paris.  — Ce  regime  ne  devait  durer  que 
trois-  ans  : la  loi  du  16  vendemiaire  an  V rendit  la  surveil- 
lance des  etablissements  hospitaliers  a FAdministration 
centrale  de  chaque  departement. 

Un  arrete  des  Consuls,  du  27  nivose  an  IX,  confia 
Fadministration  des  hopitaux  et  hospices  de  Paris  a un 
Conseil  general,  non  retribue,  nomme  par  le  Ministre  de 
l’lnterieur,  preside  par  le  Prefet  de  la  Seine,  et  assiste 
d’une  Commission  administrative  de  cinq  membres  rdtri- 
hues.  Un  arrete  du  29  germinal  suivant  reunit  aux  attri- 
butions du  Conseil  general  des  hospices  Fadministration 
des  secours  a domicile  de  la  Ville  de  Paris. 

Ainsi  se  trouvait  deja  realisee  aParis,  au  commencement 
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du  sibcle,  une  organisation  des  services  de  bienfaisance 
de  la  commune,  confies  a une  seule  administration.  Cette 
concentration  constituait  un  veritable  progrbs. 

Actuellement  encore,  elle  n’existe  en  France  qu’a  Paris. 

II  est  vrai  que  b autorite  superieure  projette  dl * * *etendre 
ce  systbme  a toutes  les  communes  de  France  pourvues 
de  services  de  bienfaisance.  Lorsque  bhopital  et  le  bureau 
de  bienfaisance  forment  deux  administrations  separees, 
chacun  d’eux  s’efforce  de  rejeter  sur  l’autre  les  charges 
qui  lui  incombent ; bhopital  tente  quelquefois  de  renvoyer 
au  traitement  a domicile  le  malade  qui  ne  pourra  etre 
gueri  qu’a  bhopital;  le  bureau  de  bienfaisance,  presque 
toujours,  pousse  vers  bhopital  me  me  le  malade  quipourrait 
etre  soigne  sans  inconvenient  a son  foyer. 

Le  systeme  cree  par  les  arrbtes  des  Consuls  des 
27  nivdse  et  29  germinal  an  IX  subsista  jusqu’en  1848. 
Apres  une  administration  provisoire  d’une  annee,  borga- 
nisation  actuellement  en  vigueur  fut  creee  par  la  loi  du 
10  janvier  1849. 


ADMINISTRATION  SUPERIEURE 


La  loi  du  10  janvier  1849  confie  la  direction  des  services 
hospitaliers  et  des  secours  de  la  Ville  de  Paris,  en  meme 
temps  que  la  tutelle  des  Enfants  Assistes  du  departement 
de  la  Seine,  a un  Directeur  responsable  (1),  sous  la 


1.  L’ Administration  de  l’Assistance  publique  a,  Paris  a eu  suc- 

cessivemenl  pour  Directeurs  : MM.  Davenne,  1849:  Husson,  18C0- 

Mithel  Moring,  187°;  Blondel,  1871;  de  Nervaux,  1874;  Michel  Mo- 

ung,  1878,  Ch>  Quentin,  1880;  E.  Peyron,  1884. 
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surveillance  d’un  Conseil  appele  seulement  a emettre  des 
avis. 

Le  legislateur  de  1849  a estime  que  l’immense  rouage 
administratif  que  constitue  1’Assistance  publique  de  Paris 
devait,  par  derogation  aux  lois  generates  qui  regissent, 
en  France,  la  bienfaisance  publique,  dtre  confie  non  a 
une  assemblee  collective,  mais  a un  seul  fonctionnaire 
responsable ; la  ou  les  responsabilites  se  partagent,  elles 
disparaissent,  ou  tout  au  moins  diminuent. 

Le  Directeur  de  l’Assistance  publique  de  Paris  est 
nomine  par  le  Ministre  de  l’lnterieur;  il  est  place  sous 
1’ autorite  du  Prefet  et  du  Ministre  de  l’lnterieur; 
cependant,  lorsqu’il  a pris  l’avis  du  Conseil  de  surveillance, 
il  a un  veritable  pouvoir  de  direction  pour  tous  actes  de 
pure  administration  non  contraires  aux  lois  et  reglements 
d’administration  publique. 

Les  actes  autres  que  ceux  de  pure  administration  sont 
sounds  aux  automations,  soit  du  Prefet,  soit  du  Chef  de 
l’Etat,  apres  avis  du  Conseil  de  surveillance  et  du  Conseil 
municipal. 

Le  Conseil  municipal  est  appele  legalement  a s’occu- 
per  des  grandes  questions  qui  concernent  l’Assistance 
publique;  nous  ajouterons  que  c’est  non  seulement  en 
vertu  des  dispositions  legislatives,  mais  aussi  a raison  de 
l’importance  considerable  des  subventions  donnees  par 
la  Ville  de  Paris  a l’Assistance  publique,  qu’il  s’interesse 
legitimement  a toutes  les  affaires  de  cette  Administration. 
En  effet,  les  ressources  propres  de  l’Assistance  publique 
etant  insuffisantes  pour  faire  face  a ses  besoins,  c’est  le 
Conseil  municipal  qui  vote  annuellement  la  subvention 
destinee  a assurer  le  fonctionnement  des  services  hos- 
pitaliers  et  des  secours.  Cette  subvention  est  approxi- 
mativement  egale  au  montant  des  ressources  propres  de 
F Administration. 

Le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  est 
compose  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  Prefet  de  la  Seine,  President  de  droit ; 

Le  Prefet  de  police,  Membre  de  droit; 
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Deux  Membres  du  Conseil  municipal; 

Deux  Maires  ou  Adjoints ; 

Deux  Administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance , 

Un  Conseiller  d’Etat  ou  Maitre  des  requetes ; 

Un  Membre  de  la  Cour  de  cassation ; 

Un  Medecin  des  bopitaux  et  hospices  en  exercice ; 

Un  Chirurgien  des  hopitaux  et  hospices  en  exercice  ; 

Un  Professeur  de  la  Faculte  de  medecine; 

Un  Membre  de  la  Chambre  de  commerce ; 

Un  Membre  d’un  des  Conseils  de  prud’hommes ; 

Cinq  membres  pris  en  dehors  de  toute  categorie  (1). 

Les  Membres  du  Conseil  sont  nommes  par  le  President 
de  la  Republique,  sur  des  listes  devant  porter  trois  noms, 
a F exception  de  celle  presentee  par  les  Conseils  de  prud’- 
hommes. Elies  sont  dressees  par  le  Conseil  municipal, 
le  Conseil  d’Etat,  la  Cour  de  cassation,  la  Faculte  de 
medecine,  la  Chambre  de  commerce,  pour  les  candidats 
a presenter  par  chacun  de  ces  corps;  par  la  reunion  des 
Medecins  des  bopitaux  en  exercice,  pour  le  Medecin 
appele  a faire  partie  du  Conseil;  par  la  reunion  des 
Chirurgiens  des  bopitaux  en  exercice,  pour  le  Chirurgien 
appele  a faire  partie  du  Conseil;  par  les  Conseils  de 
prud’hommes,  pour  le  membre  faisant  partie  de  l’un  de  ces 
Conseils;  enfin,  par  le  Prefet,  pour  les  candidats  a choisir 
panni  les  Maires,  les  Administrateurs  des  Bureaux  de 


|;7-u  ianvier  1889>  Ies  membres  du  Conseil  etaient  : 

MM.  le  Prdfet  de  la  Seine,  President.  — Le  Prefet  de  nolice  — 
comniBrrp’  Doct®ur  en  droit.  — Blouet,  Membre  de  ia  Chambre  de 
mddeHnc  “irrfs?r  Brouardel,  Doyen  de  la  Faculte  dc 
rn  nnm-iR7  D . Gha\U1eml)S-  Membre  du  Conseil  municipal.  - 

Fmilc  Fen  v’  Ma?r»n  )ArjonU  au  Maire  du  l°r  arrondissement.  — 
nmue  leny,  Mane  du  9°  arrondissement.  — Goupy,  Membre  de 

honUaux  C fefprudl,?raes;  - D'  Morteloup,  Chirurgien"  des 
bom  tan  x’  ~ TuTv-CSSeU1'  Lannclongue.  — D"  Millard,  Medecin  des 
Avncnt^'i7rD  Navarre-  Membre  du  Conseil  municipal.  — Pisn0n 
d,T°o.a  nr  ^ Cv  Ur  d appc1’  Adjninistrateur  du  Bureau  dc  bienfaisance 
llnciv)  a!lon,  ISS0incn '•  - Rislcr,  Maire  du  7-  arrondissement  ^ 

ConseildcrEtm°C1Tnbom7  S7lvc,''e  $e),  Maitre  des  requetes  an 
, . q Jaat.  — ihomas,  Maire  du  13° arrondissement  ThniiHn,. 

A(  WliY  Vn  eUr  cla  Bureau  do  bienfaisance  du  111°  arrondissement’ 
- F61ix  Voisin,  Conseiller  a la  Cour  de  cassation.  ^ 
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bienfaisance,  et  les  Membres  pris  en  dehors  de  toute 
categorie. 

Les  Membres  du  Conseil  de  surveillance  sont  renou- 
veles  par  riers  tous  les  deux  ans:  ils  sont  done  nommes 
pour  six  ans. 

Les  Membres  sorrants  sont  reeligibles. 

Le  Conseil  est  preside  par  le  Pretet  de  la  Seine,  et  a 
son  defaut  par  un  Vice-President  1 choisipar  le  Conseil 
dans  son  sein  et  elu  tous  les  ans. 

Le  Secretaire  general  de  1’ Assistance  publique  est 
Secretaire. 

Le  Direc-teur  de  l'Assistance  publique  assiste  aux 
seances  du  Conseil. 

Les  services  hospiraliers  et  de  seconrs  confies  a PAdmi- 
nistrarion  de  l'Assistance  publique  ont  un  caracrere  pure- 
ment  communal : l'hopiral.  a Paris,  comme  dans  toute  la 
France,  ne  recoit  que  l'indigent,  ou  ayant  son  domicile 
de  secours  dans  la  commune,  ou  tombe  malade  sur  le 
territoire  de  la  commune:  Fhospice,  de  meme  que  le 
secours  a domicile,  ne  sont  destines  qu'aux  indigents 
ayant  le  domicile  de  secours  a Paris. 

Toutefois.  le  Service  des  Enfants  Assistes.  dont  est 
charge  le  Directeur  de  l'Assistance  publique,  a un 
caracrere  departemental;  c’est  le  Conseil  general  qui 
rede  les  acres  eoneernant  le  Service  lies  Enfants 
Assistes : c'esr  le  Departement  qui  supporte  la  majeure 
partie  des  depenses  du  Service.  En  cette  matiere. 
le  Directeur  de  l'Assistance  phblique,  bien  qu'investi 
directement  par  la  loi  de  la  tutelle  des  Enfants  Assistes. 
ne  gere  le  Service  que  sous  l'autonte  immediate  du 
Prefet  et  du  Conseil  general. 


1.  Le  Vice-President  du  Conseil  de  surveillance,  est  Membre  de 
de  droit  du  Conseil  superieur  de  l'Assistance  publique.  Depuis 
181h>.  le  Conseil  de  surveillance  a eu  successivement  pour  Vice- 
Presidents  : MM.  Delansrle.  1S66;  DaviUier,  1S70;  Emile  tony.  1881; 
Felix  Voisin,  1SS7. 


P E R S 0 N N E L A D M INIS  T R A T I F 


Le  Directeur,  pour  la  gestion  des  divers  services  qui 
lux  sont  eonfids,  £tabli%semml8  hozpitaliers.  Secov/rt, 
Enfants  Assists)  a sons  ses  or d res  un  personnel,  dorit 
partie  forme  une  administration  centrale  et  partie  e-t 
placee  dans  les  etablissements  dependant  de  1’ Adminis- 
tration. 

Le  Personnel  administratif  comprend  un  Secretaire 
general,  deux  Inspecteurs.  trois  Chefs  de  division  et 
un  Chef  de  service,  un  Receveur.  onze  Chefs  et  seize 
Sous-Chefs  de  bureau,  un  Archiviste:  quarante  Direc- 
teurs  et  trente-et-un  Economes  detablissements  hospi- 
tallers: vingt  Secretaires-Tresoriers  de  Bureaux  de  bierx- 
faisance,  quarante  Cornrnis  principaux,  et  deux  cent 
soixante-treize  autres  employes,  Commis-redacteurs, 
Comrnis-expeditionnaires,  Auxiliaires  permanents,  Yisi- 
teurs  et  Enqueteurs  attaches  a P Administration  centrale, 
aux  etablissements  hospitaliers  et  aux  Bureaux  de  bien- 
faisance)  ; vingt-neuf  Directeurs  d’agence  du  service 
exterieur  des  Enfants  Assistes,  ayant  rang  de  Commis 
principal  ou  de  Commis-redacteur. 

Les  appointernents  du  personnel  qui  s'elevent  de  1 .800  a 
2.100  francs  pour  les  Auxiliaires,  de  2,100  k 3,300  pour  les 
Expeditionnaires,  etc.,  varient  de  6,000  a 8,000  francs  pour 
les  Chefs  de  bureau  et  de  9,000  a 1 1 ,000  francs  pour  les 
Chefs  de  Division. 

Les  agents  de  Y Administration  jouissent  d’une  pension 
de  retraite. 

Les  services  de  1’ Administration  centrale  sont  repartis 
en  divisions,  subdivisees  en  bureaux,  dont  les  attributions 
sont  determines  de  la  mantere  suivante  : 
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SECRETARIAT  GENERAL 


lor  BUREAU.  — PERSONNEL  ET  SERVICE  DE  SANTE 

Personnel  general  de  T Administration;  enregistrement  et  distri- 
bution de  ia  correspondance;  tenue  des  procds-verbaux  du  Conseil 
de  surveillance;  service  teldgraphique ; affaires  gendralcs. 

Service  de  sante;  concours  pour  la  nomination  aux  places  de 
Mddecins,  de  Chirurgiens,  d’ Accoucheurs,  de  Pharmaciens,  de 
Prosecteurs  et  d’dleves  internes  et  externes  des  hopitaux  et 
hospices;  inscription  et  repartition  des  elbves  stagiaires;  Bureau 
central  d’admission ; Amphitheatre  d’anatomie ; statistique  medicale . 


ARCHIVES  ET  BIBLIOTHEQUES 

Garde  et  conservation  des  archives  an  ciennes  del’ Administration, 
remontant  a l’annee  1157,  et  des  archives  modernes.  — Echange 
avec  les  departements  et  avec  les  pays  dtrangers  des  documents 
administratifs  publies  par  l’Assistance  publique. 


2°  BUREAU.  — DOMAINE  ET  CONTENTIEUX 

Domaine;  gestion  des  biens  de  ville  et  des  biens  ruraux;  eta- 
blissement  du  sommier  des  propridtes  et  des  valeurs  appartenant 
a 1’ Administration;  ventes,  echanges  et  acquisitions  de  propridtes 
urbaines  et  rurales;  surveillance  de  ces  proprietds;  contentieux; 
dons  et  legs;  tulelle  des  mineurs,  successions  hospitalieres  et  main- 
levees. 


3°  BUREAU.  — MARCHES  ET  ADJUDICATIONS.  — MATERIEL 
ET  SERVICES  GENERAUX 

Economat  du  Chef-lieu;  marches  et  adjudications  pour  travaux 
et  fournitures;  commissions  d’expertise  et  de  reception;  service 
des  impressions;  etablissements  de  service  general  :Pharmacie, 
Boulangerie,  Boucherie  et  Cave  centrales,  Magasin  central,  Appro- 
visionnement  des  Halles. 


4“  BUREAU.  — TRAVAUX 

Agence  des  travaux,  direction  et  controle  gdndral  des  travaux 
debatiments;  constructions  nouvelles;  reconstructions  et  travaux 


d’entretien  des  divers  services  hospitaliers;  verification  des  md- 
moires  et  liquidation  des  ddpenses  de  batiments  (1). 


DIVISION  DES  HOPITAUX  ET  HOSPICES 


HOPITAUX  ET  HOSPICES 


Administration  et  surveillance  des  hopitaux,  hospices,  maisons 
de  retraite  et  fondations;  service  interieur  de  ces  dtablissements; 
liquidation  des  depenses;  enquetes  sur  la  situation  des  malades 
admis  dans  les  hopitaux;  enquetes  pour  admissions  dans  les 
hospices;  delivrance  des  ,titres  d’admission  dans  les  hospices,  les 
maisons  de  retraite  et  les  fondations;  placements  de  fonds  par  les 
administres;  recherche  et  constatation  du  domicile  de  secours; 
recouvrement  des  frais  de  s6jour. 


DHOIT  DES  PAUVRES 

Service  de  la  perception  du  droit  des  indigents  sur  les  prix  des 
billets  de  spectacles,  bals,  concerts,  etc. 


SERVICE  DES  SECOURS 


Service  des  secours  et  du  traitement  a domicile ; service  spe- 
cial des  enqudtes  a domicile;  distribution  des  bandages;  surveil- 
lance administrative  des  vingt  bureaux  de  bienfaisance;  emploi 
et  repartition  des  dons  et  legs  aux  pauvres  des  divers  arrondisse- 
ments  et  des  paroisses;  fondation  Montyon. 


1.  Le  Bureau  des  travaux  compte  au  Secretariat  general;  mais 
il  releve  de  chacune  des  divisions  administratives  pour  les  affaires 
intSressant  les  etablissemcnts  respectifs  de  ces  divisions.  Les 
Chefs  de  division  assurent,  par  l’intermddiaire  de  ce  Bureau  sous 
l’autoritc  immediate  du  Directeur  de  l’Administration,  l’etudc  et 
la  prdparation  des  projets,  la  mise  a execution  et  la  conduite  des 
travaux,  et  enfin  le  reglement  et  la  liquidation  des  depenses. 
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DIVISION  DES  ENFANTS  ASSISTES 


lor  Bureau.  — affaires  generales.  — service  exterieur. 

ENFANTS  ASSISTES  ET  MORALEMENT  ABANDONNES. 

ENFANTS  SECOURUS  — SECOURS  EN  ARGENT  ET  PLACEMENTS  EN  NOURRICE 

Admission  des  enfants;  surveillance  des  enfants  places  en  pro- 
vince; rapatriements;  retrait  des  enfants  par  lours  parents;  adop- 
tions; secours  aux  meres  necessiteuses,  soit  en  argent,  soit  en 
nourrices ; secours  aux  orphelins. 


2'  BUREAU.  — SERVICE  DE  LA  COMPTABILITE. 

SERVICE  DE  L’lNSPECTION  ET  DU  CONTROLE 

Comptabilite  generale  du  service;  ordonnancements,  verifica- 
tions. — Caisses  d’epargne  des  Enfants  Assistes  et  moralement 
abandonnes;  controle  des  depenses  du  service  des  Enfants  Assistes. 


DIVISION  DE  LA  COMPTABILITE 


l"  BUREAU.  — COMPTABILITE  ET  CONTROLE  EN  DENIERS 

Liquidation  et  ordonnancement  des  depenses;  mise  en  recou- 
vrement  des  recettes ; delivrance  des  mandats ; tenue  des  livres  , 
liquidation  des  pensions  de  retraite;  etablissements  des  budgets 
et  des  comptes. 


2°  BUREAU.  — COMPTABILITE  ET  CONTROLE  EN  MATIERES 

Verification  des  comptes  mensuels  et  annuels  en  matieres  des 
hopitaux,  hospices,  et  etablissements  du  service  general;  verifi- 
cation des  comptes  de  pharmacie;  rdcolements  et  inventaires  des 
magasins. 


CAISSE 


Payement  des  mandats ; perception  des  revenus ; realisation 
des  cautionnements;  inscriptions  hypothecates. 
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POPULATION  SECOURUE 


La  population  secourue  annuellement  par  I’Admmis- 
tration  generate  de  1’ Assistance  publique  a Paris  peut 
etre  evaluee  a 406,213  personnes  (1),  savoir  : 


Malades  traites  dans  les  hopitaux  (11,739  lits) 

Infirmes  ou  Yieillards  entretenus  dans  les  Hospices, 
Maisons  de  retraite  et  Fondations  (10,444  lits).  . . . 

Enfants  places  en  dEpot  (604  lits) • 

Alienes  dans  les  quartiers  de  Bicctre  et  de  la  Sal- 

petriere  (1,576  lits) 

Enfants  Assistes  a l'Hospice  depositaire  (146  lits)  (2).  . 

Enfants  Assistes  existant  a la  campagne 

Enfants  Moralement  abandonnEs 

Enfants  secourus 

Indigents  secourus  a domicile 

Malades  traites  a domicile 

Accouchees  a domicile 

Accouchees  chez  les  sages-femmes  de  la  ville  . . . . 


137,900 


12,441 

8,000 

2,200 

4,500 

30,000 

3,600 

9,000 

92,248 

87,300 

11,400 

7,624 


Total.  . . . 406,213 


D’apres  le  recensement  officiel  de  1886,  la  population 
de  la  Ville  de  Paris  est  de  2,344,500. 

II  faut  observer  que  ce  chiffre  de  406,213  personnes  est 
superieur  au  chiffre  reel  des  individus  secourus.  Car  une 
meme  personne  peut  etre  comptee  dans  ce  nombre  a des 
titres  divers.  En  effet,  au  cours  de  la  meme  annee,  elle 
peut  obtenir  un  ou  plusieurs  secours  du  bureau  de 
bienfaisance,  avoir  ete,  comme  malade,  traitee  a domicile 
et  a l’hopital,  enlin,  avoir  ensuite  obtenu  son  admission 
dans  un  hospice. 


1.  Cette  Evaluation  est  celle  portEe  au  budget  de  1889. 

2.  Les  4,500  Enfants  AssistEs  comptes  dans  la  population  de 
l’hospice  des  Enfants  AssistEs,  qui  n’est  pour  cux  qu’un  lieu  de 
passage,  sont  compris  ensuite  une  deuxidme  fois  dans  1c  nombre 
des  Enfants  AssistEs  existant  5,  la  campagne. 


APERQU  DES  RECETTES  ET  DES  DEFENSES 


D’apiAs  le  budget  de  1889,  les  recettes  sont  classees  et 
evaluees  ainsi  qu’il  suit  : 


RECETTES  ORDIN AIRES 


I.  — REVENUS  PROTRES 


Revenus 

imraobiliers 


Revenus 
m o b i 1 i e r s 


Loyers  de  maisons  et  de  terrains 

dans  Paris 

Loyers  d’ecoles  et  ouvroirs  dus 

par  la  Ville  de  Paris 

Fermages  en  argent 

Coupes  ordinaires  de  bois  . . . . 

Rentes  sur  l’Etat 

Actions,  creances  et  rentes  sur 

particuliers 

Int6rets  de  prixdeventes  d’immeu- 

bles 

Interets  de  fonds  places  au  Tresor. 


1.345.000  » 

519.000  » 

458.000  » 
28,000  » 

3.730.000  » 
225,700  » 

8,000  i) 

40,000  » 


Total.  . . . 6,353,700  » 


II.  — DROITS  ATTR1BUES 

Spectacles,  bals  et  concerts.  — Irapot  en  faveur 
des  indigents  sur  les  billets  d’entrde  (1).  . . . 3,310,000  » 


1.  L’impot  du  Droit  des  Pauvres  constitue  une  anomalic  dans 
le  systeme  financier  en  vigueur  en  France,  puisque,  contraire- 
ment  a la  rbgle.  gdnerale,  le  produit  de  cet  impot  est  specialement 
affectd  li  nne  categoric  detcrininde  de  dcpenses.  Au  budget  de  1889, 
les  recettes  a provenir  du  Droit  des  Pauvres  ont  dt6,  en  raison 


Report 3,310,000  » 

Mont-de-pidtd.  — Bonis  presents  et  bendfices 

Sexploitation 50,000  » 

Cimetieres.  — Perception  sur  le  produit  des 
concessions  de  terrains 320,000  » 


Total.  . . . 3,680,000  » 


III.  — PRODUITS  INTERIEURS  ET  REMBOURSEMENTS  DIVERS 


Ventes  et  Recettes  diverses 219,300  » 

Successions  hospitalidres 75,600  » 

Remboursement  de  frais  de  sejour  et  de  pen- 
sions dans  divers  etablissements 2,959,437  90 

Produits  des  diverses  exploitations 234,300  » 


Total.  . . . 3,488,637  90 


de  l’Exposition  universelle,  prdvues  au  chiffre  exceptionnel  de 
3,310,000  francs;  mais  en  temps  normal,  les  recettes  du  droit  ne 
depassent  pas  trois  millions. 

Le  taux  de  la  taxe  est  du  dixieme  en  sus  du  prix  d’entree,  soit 
le  onzidme  de  la  recctte  brute,  dans  les  theatres,  panoramas  et 
dans  les  concerts  quotidiens. 

II  est  percu  cinq  pour  cent,  dans  les  concerts  non  quotidiens, 
donnds  par  les  artistes  ou  les  associations  d’artistes,  sous  leur 
propre  direction. 

Les  representations  a bendfice  sont  exemptes  des  droits  sur 
l’augmentation  mise  au  prix  ordinaire  des  billets. 

Le  taux  est  fixd  au  quart  de  la  recette  brute,  soit  vingt-cinq 
pour  cent,  sur  les  prix  d’entree  dans  'es  bals,  feux  d’artifices, 
courses,  lieux  de  reunion  et  de  l'etes  oil  l’on  entre  en  payant. 

Toutei'ois  1’ Administration  peut  consentir  des  moderations  de 
droit,  et,  suivant  un  usage  adopte,  elle  pergoit  en  general  : 

Quinze  pour  cent  de  la  recette  brute  dans  les  bals  publics  ordi- 
nal res  ; 

Cinq  pour  cent  sur  le  produit  des  fetes  organisees  par  les  societds 
de  Secours  mutuels,  ou  des  fetes  qui  ont  pour  but  de  soulager  des 
infortunes  publiques  ou  privees; 

Un  pour  cent  sur  le  produit  des  fetes  donnees  au  profit  des  Eta- 
blissements, Associations,  Comites  depure  bienfaisance  venant  en 
aide  auxndcessiteux  domicilids  ii  Paris. 

Lorsqu’un  controle  est  trop  difficile  ou  trop  onereux  en  raison 
du  peu  d’importance  des  jeux,  installations  ou  fetes,  l’Administration 
peut  perccvoir  une  somme  fixe,  representative  du  Droit  des  pauvres, 
calculd  dans  les  limites  ldgales. 


IV.  — PRODUITS  DE  REVENTE  D’OBJETS  PAR  LES  MAGASINS  GENERAUX 


Approvisionnement  des  Halles 
Approvisionnement  general . 

Boucher  ie 

Boulangerie 

Cave 

Magasin  central 

Pharmacie 


Total.  . . . 


V.  — RECETTES  DES  SERVICES  AVANT  UN  REVENU 


Domaine  des  Enfants  Assistds.  . 

f Montyon 

/ Boulard 

I Brezin 

1 Devillas 

] Chardon-Lagache 
Fondations  J Lenoir- Jousseran. 

j Riboutte- Vitaliis  . 

I Moiana 

f Lambrechts . . . 

I Galignani.  . . . 

\ Rossini 


Total.  . . . 


VI.  — SUBVENTIONS 


Subventions  municipales  speciales 

Subventions  departementales  

Subvention  municipale  pour  depenscs  ordinaires. 


347.000  » 
324,200  » 

365.000  » 
393,600  » 
507,700  » 

1,205,800  » 
419,300  » 


3,562,600  » 


DISTINCT 


310.000  » 

284.000  » 
30,100  » 

224.000  » 

53.800  » 
143,200  » 
183,600  » 

36.200  » 

20.800  » 
78,800  » 

164.000  » 

103.200  » 


1,631,700  » 


597,150  » 
17,000  » 
17,805,112  10 


Total.  . . 


18,419,262  10 
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RECETTES  EXTRAORDINAIRES 


. Subventions  manicip ales  extraordinaires  . . . 1,500,000 

. Capitaux 2,681,700 


Total  des  Recettes  extraordinaires.  . . . 4,181,700  » 


RESUME  DES  RECETTES 


Recettes  ordinaires 37,235,900  » 

Recettes  extraordinaires 4,181,700  » 

Total.  . . . 41,417,600  » 


Les  Depenses  se  decomposent  de  la  maniere  suivante  : 

DEPENSES  ORDINAIRES  (1) 


I.  — DEPENSES  GENERALES  d’ADSIINISTRATION 


Personnel  administratif 

Impressions,  frais  de  cours,  de  c'oncours,  d’adju- 

dications  et  de  buread 

Pensions  de  retraite  et  de  repos 


1,110,300  » 

360,700  » 
561,000  » 


Total. 


2,032,000  » 


1.  Dans  ces  depenses,  ne  sont  pas  comprises  celles  du  service 
des  Enfants  Assistes,  qui  figurent  au  budget  departemental  de 
la  Seine. 


— te- 


ll. — CHARGES  SPECIALES  DBS  REVENUS 

Frais  de  perception  et  de  gestion  domanialc. 

Contributions 399,000  » 

Rentes,  fondations,  pensions,  interOts  de  capitaux  183,200  » 


Total.  . . . 582,200  » 


HI.  — SERVIGE  DE  SANTE  ET  SERVICES  ECONOMIQUES 

Personnel  attache  au  service  des  administres.  . 2,555,700  » 

Reparations  de  batiments 1,097,000  » 

Service  de  la  Pharmacie 952,300  » 

Service  de  la  Boulangeric 1,320,900  » 

Service  de  la  Boucherie  . . • 2,748,100  » 

Service  de  la  Cave 1,717,000  » 

Comestibles 3,042,800  » 

Chauffage  et  eclairage 1,734,400  » 

Blancbissage 736,000  » 

Coucher,  linge  et  habillement,  mobilier 1,929,800  » 

Appareils,  instruments  de  chirurgie  et  <f>bjets 

de  pansement 649,700  » 

Frais  de  transport 216,000  » 

Frais  de  loyers,  eaux,  salubrity  et  dispenses 

diverses 919,400  » 

Frais  de  diverses  exploitations 227,000  » 


Total.  . . . 19,846,100  » 


IV.  — DEPENSES  SPECIALES  AU  SERVICE  DES  SECOURS 

S ervice  des  secours 9,493,800  » 


V.  DEPENSES  DES  SERVICES  AYANT  UN  REVENU  DISTINCT 

Domaine  des  Enfants  Assistes 310,000  » 

/ Montyon 284,000  » 

l Boulard 30,100  » 

Fondations.  . i Brdzin ; 224,000  » 

1 Devillas 53,800  » 

[ Chardon-Lagache 143,200  » 


A reporter.  . . 1,045,100  » 
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Fondations 


Report.  . . 

Lenoir-  Jousseran 

Riboutte-Vitallis 

Moiana 

Lambrechts 

Galignani 

Rossini 


Total  . . . 


VI.  — FONDS  COMMUN  DE  RESERVE 

Fonds  de  depenses  imprAvues  et  de  reserve  . . . 


DEFENSES  EXTRAORDINAIRES 


i . — Depenses  subventionn6es 
n.  — Capitaux 


Total  des  Depenses  extraordinaires.  . . 


RESUME  DES  DEPENSES 


Expenses  effectives 


Depenses  ordinaires.  . 
Depenses  extraordi"5  . 


Total.  . . . 

Depenses  par  suite  de  revente  d’objels  par  les 
Magasins  generaux 


Total  general  des  Depenses.  . . . 


1,045,100  » 

183.000  » 
30,200  » 
20,800  » 
78,800  :> 

104.000  » 
103,200  » 


1,031,700  » 


87,500  » 


1,500,000  » 
2.081,700  » 


4,181,700  m 


33,073,300  » 
4,181,700  » 


37,855,000  » 


3,502,000  » 


41,417,600  » 


o 
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HOPITAUX 


On  |emploie  assez  indifferemment,  dans  le  monde,  les 
mots  hopital  ou  hospice  pour  designer  les  etablissements 
ou  sont  soignes  les  malades. 

Techniquement,  l’hopital  est  l’etablissement  ou  sont 
traitees  les  personnes  atteintes  d’affections  susceptibles 
de  guerison,  tandis  que  l’hospice  est  reserve  aux  incurables, 
aux  vieillards  et  a certaines  categories  d’enfants. 

Les  hopitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  tous 
situes  a Paris,  sauf  trois  etablissements  reserves  aux  en- 
fants  (a  Berck,  Forges  et  La  Roche-Guyon)  se  divisent  en  : 

Hopitaux  generaux; 

Hopitaux  speciaux; 

Hopitaux  d’enfants. 


HOPITAUX  GENERAUX 


HOTEL-DIEU  (1) 

1,  place  du  Parvis  Notre-Dame 


/ M6decine 346 

543  lits  ....  Chirurgie 181 

Accouchement 6 

\ Crfeche 10 


Berceaux  : 16 


1.  Voir  Husson,  Etude  sur  les  hopitaux  (Paul  Dupont,  1862),  et 
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~ chaires  de  Clinique  (1  mddicale  et  1 cliirurgicale). 
1 chaire  de  Clinique  ophtahnologique. 


Directeur  : M.  Baudry. 


MM. 

1'  le  Professeur  See  (Germain),  C 
le  Docleur  Empis,  O 
le  Docleur  Bucquoy 
le  Docleur  Mesnet  tfe 
le  Docteur  Dumontpallier,  O 
le  Docteur  Proust,  O 


Chirurgiens.  . 


le  Professeur  Richet,  C 
le  Professeur  Panas  ^ 
le  Docteur  Tillaux 


Ddpense  annuelle  : 728,550  francs.  — Prix  de  journde  (1) : 2 fr.  99 . 


Fonde  au  vn°  siecle,  aupres  de  leglise  Saint-Chris- 
toplie,  cet  etablissement  prit  successivement  les  noms 
d’hopital  Saint-Christophe,  de  Maison-Dieu  et  d’hopital 
Sainte-Marie. 

Vers  la  fin  du  xne  siecle  il  fut  en  partie  reconstruit. 

En  1786,  Tenon  signalait  aux  pouvoirs  publics  son 
insuffisance,  et  Louis  XVI  chargeait  l’Academie  des 
sciences  de  l’examen  du  projet  d’un  nouvel  Hotel-Dieu. 
L’Academie  nommaune  commission  composeede  Lassone, 
Daubenton,  Tenon,  Lavoisier,  Laplace,  Coulomb,  Durut, 
et  Bailly. 

Ce  dernier,  charge  du  rapport,  apres  avoir  fait  un 
tableau  saisissant  des  inconvenients  qui  resultaient  de 
l’accumulation  dans  un  espace  si  restreint  de  malades 
atteints  d’affections  diverses,  concluait  a la  repartition 
des  malades  en  quatre  petits  hopitaux.  On  peut  done  dire 
que  Bailly  a ete  un  precurseur  dans  la  question  des  hopi- 
taux d’isolement,  qui  devait  plus  tard  preoccuper  si  vive- 
ment  les  hygienistes  et  les  medecins. 


Docteur  Prosper  de  Pietra  Santa,  l’Hotel-Dieu  de  Paris,  son  passe, 
sonavenir  (J.-B.  Bailldre,  1867).  — Briele,  Collection  de  documents 
pour  servir  a l’liistoire  des  hopitaux  de  Paris  (Imprimerie  natio- 
nale,  1881). 

1.  Le  prix  de  journde  est  le  prix  dc  revient  de  chaque  journde 
passde  par  un  malade  dans  l’hopital. 
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La  reforme,  indiquee  par  la  commission  do  FAcademie 
des  sciences  au  xvin0  si6cle,  devait  en  grande  partie  etre 
realisee  par  F Administration  hospitaliere  de  Paris,  qui,  en 
principe,  traite  chaque  maladie  speciale  dans  un  hopital 
special,  et  qui  projette  de  localiser  rigoureusement, 
pour  un  avenir  prochain,  chaque  affection  contagieuse 
dans  un  etablissement  particulier,  situe  dans,  ou  mieux 
hors  Paris  (1). 

Les  deux  grands  corps  de  logis  de  lTIotel-Dieu,  eleves 
sur  les  deux  rives  du  petit  bras  de  la  Seine,  communi- 
quaient  entre  eux  au  moyen  d’un  pont,  le  pont  Saint- 
Charles,  demoli  lors  de  la  construction  du  quai  Montebello, 
construction  qui  entraina  en  meme  temps  la  disparition 
de  Fun  des  batiments  de  lTIotel-Dieu. 

Le  pont  demoli  fut  remplace  par  une  passerelle  et  un 
passage  souterrain.  Malgre  la  vetuste  et  Finsuffisance  de 
ses  batiments,  l’ancien  Hotel-Dieu  etait  installe  dans  des 
conditions  de  salubrite  incontestees,  dues  sans  doute 
a la  grande  circulation  d’air  causee  par  le  voisinage 
immediat  du  fleuve.  II  fallut,  neanmoins,  malgre  les 
souvenirs  que  rappelait  le  vieil  hopital,  demolir  ses 
batiments  qui  menacaient  ruine.  II  reste  encore  une 
partie  des  batiments  de  la  rive  gauche,  qui  n’ont  pas 
cesse  d’etre  utilises  par  l’Assistance  publique;  mais  ces 
derniers  vestiges  du  passe  sont  appcles  a disparaitre 
prochainement  par  suite  de  l’ouverture  de  la  rue  Monge 
prolongee. 

Le  nouvel  Fldtel-Dieu,  situe  entre  la  rue  d’Arcole,  la 
rue  de  la  Cite,  le  quai  aux  Fleurs  et  le  parvis  Notre-Dame, 
construit  sur  un  emplacement  voisin  de  l’ancien,  dans 
la  cite,  a ete  commence  en  1 8(34  et  tcrmine  seulement 
en  1878.  II  a ete  edifie  sur  les  plans  d’un  habile  architecte, 
M.  Diet,  de  l’lnstitut. 


1.  Voir  Rapport  de  M.  le  Docteur  Chautemps,  President  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  sur  un  projet  tendant  a ce  qu’a  l’avenir  toutes 
les  maladies  infectieuses  soient  traitdes  hors  Paris,  et  sur  diverses 
propositions  concernant  le  transport  des  contagieux  et  la  desin- 
lection  de  leurs  logements  (Imprimerie  municipale,  1887). 
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Tin  corps  de  batiment  en  facade  sur  la  place  du  Parvis 
est  affecte  it  1’ Administration.  On  penetre  ensnite,  aprhs 
avoir  traversd  un  vaste  vestibule  d’honneur,  dans  la 
cour  principale  fermbe  lateralement  par  deux  batiments 
perpendiculaires  au  premier.  Cette  cour  est  entouree 
d’arcades  et  de  galeries  qui  produisent  un  effet  perspectif 
grandiose,  rappelant  les  cours  des  palais  florentins.  Au 
fond,  au  haut  d’un  escalier  monumental  se  detache  un 
porche  qui,  avec  son  fronton  aux  belles  proportions, 
vient  completer  l’aspect  imposant  de  cette  cour.  Per- 
pendiculairement  aux  deux  batiments  lateraux  sont  les 
pavilions  des  malades,  separes  entre  eux  par  des  jardins 
servant  de  promenoirs  aux  hospitalises. 

L’etablissement  actuel  contient  moins  de  lits  que 
l’ancien.  Neanmoins,  il  a coute  la  somme  enonne  de 
trente-six  millions  de  francs;  le  prix  excessif  des  terrains 
represente  la  moitie  de  cette  somme ; d’autre  part, 
l’exageration  de  la  depense  a ete  causee  en  partie  par 
des  modifications  apportees  dans  les  plans,  et  des  proces 
couteux  engages  avec  les  entrepreneurs. 

II  existe  a l’H6tel-Dieu  des  laboratoires  d’histologie,  de 
chimie,  de  physiologie  et  d’ophtalmologie  appartenant  a 
la  Faculte  de  Medecine. 

De  vastes  Salles  de  reunion  existent  a chaque  etage 
pour  les  malades  peu  gravement  atteints  ou  convales- 
cents. Ils  y trouvent  les  journaux,  envoyes  a l’Hotel- 
Dieu  comme  aux  autres  hopitaux  de  Paris  par  les 
diverses  administrations  de  chemins  de  fer,  qui  out  eu 
l’ingenieuse  pensde  de  disposer,  dans  chaque  gare,  une 
boite  destinee  a recevoir  les  publications  periodiques  que 
les  voyageurs  veulent  bien  ahandonner  au  profit  des 
pauvres. 

Dans  cinq  grands  amphitheatres,  les  chefs  de  service 
et  les  attaches  des  laboratoires  font  des  conferences  ou 
des  leQOns  theoriques  et  pratiques. 

La  clinique  ophtalmologique  est  tres  suivie.  Un  service 
de  gynecologic,  du  a l’initiative  et  conqu  selon  les  idees 
du  regrettd  Docteur  Gallard,  fonctionne  a proximite  de  la 
consultation.  II  est  assidument  frbquente. 
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Les  internes  en  medecine  ont  une  belle  bibliotheque 
ouverte  depuis  sept  ans  environ. 

L’Hotel-Dieu  est  desservi  par  la  congregation  des 
Angustines,  qui  y ont  leur  maison-mere. 

La  Prefecture  de  police,  chargee  des  services  de 
l’hygiene  publique  de  Paris  fait  construire  des  voi- 
tures  speciales,  destinies  au  transport  des  malades  de 
la  ville  atteints  d’affections  contagieuses ; trois  de  ces 
voitures  ont  Sti  placies  dans  les  hopitaux,  deux  a l’Hotel- 
Dieu  et  une  a Saint-Louis.  Cette  derniere  dessert  les 
10e,  17°,  18°,  19c  et  20°  arrondissements;  les  autres  arron- 
dissements  sont  desservis  par  les  voitures  de  lTIdtel-Dieu. 

Des  qu’un  Commissaire  de  police  est  informe  d’un  cas  de 
maladie  contagieuse,  et  si  le  malade  consent  a etre  trans- 
ports a l’hopital,  l’Assistance  publique,  avisie  par  tele- 
gramme,  envoie  d’urgence  une  des  voitures,  qui  assure  le 
transport  du  malade  dans  un  dilai  tres  court.  Apris 
chaque  transport,  il  est  procidi  a une  disinfection 
complete  de  la  voiture. 


HOPITAL  DE  LA  PITIE  (1) 

1,  rue  Lacdpede 


( Medecine 515 

700  lits  ....  | Chirurgie 167 

( Accouchement 18 


Berceaux  : 16 

2 chaires  de  Clinique  (1  medicale  et  1 chirurgicale). 

Directeur  : M.  Oudot. 

MM. 

( le  Professeur  Jaccoud,  O $<■ 
Mddecins  . . . j le  Docteur  Brouardel,  C ft 
( le  Docteur  Lancereaux  ft 


1.  Ilistoiro  de  Notre-Dame  de  la  Pitie  (1612-1882)  par  le  Docteur 
Optavc  Gudher  (Paris,  Coccoz,  1882).  — Husson,  Etude  sur  les 
hopitaux,  page  18. 
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MM. 

Ile  Docteur  Aun’uoui 
le  Doctcur  Hutinel 
le  Docteur  Troisier 

Chirurgiens.  . [ le  Professeur  Verneuil,  0& 

! le  Docteur  Polaillon  ife 

Accoucheur  : M.  le  Docteur  Maygrier. 

D6pcnse  annuelle  : 779,200  francs.  — Prix  dc  journde  : 2 fr.  90. 

La  Pitie,  construite  par  ordre  de  Louis  XIII  pour 
renfermer  les  pauvres  et  les  mendiants,  doit  son  nom  a 
sa  chapelle,  consacree  a Notre-Dame  de  Pitie. 

Apres  la  fondation  de  l’H6pital-General  (1656),  la  maiso  n 
de  la  Pitie  fut  choisie  pour  en  etre  le  chef-lieu  et  fut 
affectee  a l'education  des  jeunes  enfants  pauvres;  sous 
la  Revolution,  elle  regut  d’abord  le  nom  d’hopital  des 
orphelins  du  faubourg  Saint-Victor,  puis  celui  d’hospice 
de  la  Patrie.  En  1809,  alors  que  d’importantes  reparations 
faites  a lTIotel-Dieu  en  avaient  necessity  l’evacuation 
partielle,  le  Conseil  general  des  Hospices  fit  de  la  Pitie 
une  annexe  de  lTIotel-Dieu,  et  les  enfants  qui  y etaient 
recueillis  furent  transferes  dans  l’etablissement  qui  porte 
aujourd’hui  le  nom  d’hopital  Trousseau.  Depuis  cette 
epoque,  la  Pitie  est  devenue  un  hopital  general. 

L’ensemhle  de  cet  hopital  dont  les  vieux  batiments, 
edifies  a des  epoques  diverses,  n’offrent  aucun  cachet 
artistique,  presente  la  forme  d’un  carre  long,  irregulier; 
la  porte  principale  donne  en  face  du  jardin  des  Plantes. 

Chaque  service  de  l’hopital  a son  laboratoire,  sa  chambre 
de  speculum,  son  cabinet  d’isolement;  un  pavilion  de 
grandes  operations,  oil  se  pratiquent  les  operations  abdo- 
minales  dans  les  conditions  les  plus  |rigoureuses  d’an- 
tisepsie,  est  a la  disposition  des  chirurgiens;  le  service 
d’accouchement  possede  une  salle  speciale  d’operations 
et  une  salle  de  consultations. 

L’hopital  de  la  Pitie  est  le  siege  d’une  des  trois  ecoles 
municipales  d’infirmiers  et  d’infirmieres. 
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HOPITAL  DE  LA  CHARITE  (1) 

47,  rue  Jacob 


480  lits  . 


Mddecine 

CMrurgie 

Accouchement  . . . 

Creche  

Berceaux  : 36 


2 chaires  de  Clinique  (1  medicale  et  1 chirurgicale). 


323 

121 

18 

18 


g Medecins  . 


Directeur  : M.  Gillet. 
MM. 

le  Professeur  Potain,  O 
le  Docteur  Laboulbene,  0 
le  Docteur  Desnos 
le  Docteur  Fereol,  O 
lc  Docteur  Luys  ^ 
le  Docteur  Blachkz 


Chirurgiens. 


f 


I 


le  Professeur  Trelat,  O # 
le  Docteur  Despres 


Accoucheur  : M.  le  Docteur  Budin 


Ddpense  annuelle  : 625,250  francs.  — Prix  de  journee  : 3 fr.  08. 


En  1602,  Marie  de  Medicis  fit  venir  d’ltalie  quatre  reli- 
gieux  de  la  congregation  de  Saint- Jean  de  Dieu,  autre - 
ment  dits  Freres  de  la  Charite,  que  leur  regie  astreignait 
a etre  a la  fois  medecins  et  pharmaciens ; en  1605,  elle  les 
mit  a la  tete  d’un  petit  hopital,  au  lieu  qu’occuperentplus 
tard  les  petits  Augustins  « rue  de  petite  Seyne,  devant  le 
port  de  Malaquest » (contrat  de  donation  de  la  reine  Marie  : 
archives  generales  de  l’Assistance  publique). 

Mais  d6s  l’annee  suivante,  Marguerite  de  Valois  eut 
besoin  du  terrain  qu’occupaient  les  Freres  de  la  Charite, 
le  leur  enlevaet  leur  donna,  en  echange,  plusieurs  maisons 
et  terrains  situes  rue  des  Saints-Peres.  C’est  la  qu'ils 


1.  L’hopital  de  la  Charitd  de  Paris,  parle  Docteur  A.  Laboulbhne 
(J.-B.  Baillfere  et  fds,  1878).  — Husson,  Etude  sur  les  hopitaux, 
page  16. 
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transport^rent  l’hopital,  dont  ils  avaient  la  direction 
entire,  an  point  do  vue  administratif  et  medical.  Les 
Fr&res  de  la  Charite  acquirent,  en  1637,  one  portion  do 
terrain  provenant  des  religieux  de  Saint-Germain-des- 
Pres  et  construisirent,  sur  cet  emplacement,  des  salles 
plus  vastes  et  mieux  aerees. 

Antoine,  architecte  de  la  Monnaie,  y ajouta  une  aile 
vers  la  fin  du  siecle  dernier.  Cet  hdpital  recut  en  1793  le 
n om  d’hospice  de  l’Unite  et  ne  recouvra  son  ancien  nom 
que  sous  le  Consulat.  Ce  n’est  qu’au  xixe  siecle  que  la 
Charite  est  devenue  un  etablissement  important.  En  1747, 
elle  ne  comptait  que  119  lits,  exclusivement  affectes  aux 
hommes  ; en  1802,  le  Conseil  general  des  Hospices  y 
ajouta  100  lits  de  femmes;  enfin,  en  1861,  a la  suite 
d’expropriations,  d’importants  batiments  neufs,  edifies 
en  fagade  sur  la  rue  des  Saints-Peres,  ont  permis  de 
faire  de  la  Charite  un  des  grands  hdpitaux  de  Paris. 

Le  rez-de-chaussee  de  ces  batiments  neufs,  sans 
communication  avec  les  etages  superieurs,  est  occupe 
par  des  boutiques  louees  a des  commergants ; ce  systeme 
permet,  d’une  part,  de  trouver,  dans  la  location,  un 
produit  avantageux,  qui  contribue  aux  depenses  de 
l’hopital,  et,  d’autre  part,  d’eviter  au  quartier  l’aspect 
monotone,  si  prejudiciable  au  commerce,  des  murs  ou  des 
grilles  d’un  etablissement  hospitalier. 

L’ancienne  chapelle  du  couvent  des  Freres  dela  Charite, 
qui  a une  fagade  monumentale  sur  la  rue  des  Saints-Peres, 
est  occupee  aujourd’bui  par  l’Academie  de  Medecine,  qui 
paye,  pour  cette  occupation,  une  legere  redevance  a 
1’ Assistance  publique. 

Nous  citerons,  parmi  les  installations  de  l’bopital  de  la 
Charite,  les  laboratoires  des  professeurs  de  Clinique, 
1’ amphitheatre  de  M.  le  Professeur  Trelat,  les  salles  de 
reunion  de  malades  ; dans  une  pi6ce  affectee  actuel- 
lement  au  vestiaire  des  medecins  et  qui  a longtemps  ete 
la  salle  de  garde  des  internes,  on  peut  voir  de  nombreux 
medaillons  contenant  les  portraits  d’anciens  medecins  et 
chirurgiens  de  la  Charite  et  des  peintures  murales  qui  ne 
sont  pas  sans  valeur. 


HOPITAL  SAINT-ANTOINE  (1) 

184,  rue  clu  faubourg  Sainl-Antoine 


687  lits  . . 


Mddecine  (2).  . 
Chirurgie . . . 
Accouchement 
Nourrices.  . . 


509 

152 

6 

20 


Berceaux  : 26 

Directeur  : M.  Verdavainne. 
MM. 

le  Docteur  Hayem  ife 
le  Docteur  Landrieux 


Depense  annuelle  : 835,400  francs.  — Prix  de journee  : 3 fr.  14. 

L’hopital  Saint-Antoine  a ete  ouvert,  par  decret  de  la 
Convention  nationale  du  17  janvier  1795,  dans  les 
batiments  d’une  ancienne  abbaye  de  femmes,  soumise  a la 
regie  de  Citeaux,  et  qui  avait  ete  fondee  en  1198  par 
Foulques,  cure  de  Neuilly  et  predicateur  de  la  quatrieme 
croisade. 

Les  batiments  en  furent  reconstruits,  en  1770,  par 
l’architecte  Lenoir,  dit  le  Romain. 

L’ancienne  eglise  de  F abbaye,  batie  dans  le  style  ogival 
le  plus  pur,  par  Blanche  de  Castille,  en  memoire  de  la 
naissance  de  Saint-Louis,  a ete  totalement  detruite  sous 
la  Revolution. 

A chacun  des  services  de  medecine  est  attenant  un 


Medecins  . 


le  Docteur  Raymond 
le  Docteur  Hanot 
le  Docteur  Moutard-Martin 
le  Docteur  Gingeot 
le  Docteur  Tapret 
le  Docteur  Straus  (Isidore)  ife 


Chirurgiens.  . ] 


le  Docteur  Marchand 
le  Docteur  Monod 


1.  Iiusson,  Etude  sur  les  hopitaux,  page  13. 

2.  72  lits  sont  affcctes  a des  maladies  contagieuses  (Scarlatine, 
variole,  6rysip61e). 
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laboratoire.  On  pent  signaler  comme  presentant  un 
interet  particular  l’installation  recente  d’un  pavilion, 
puis  do  deux  salles  d’operations,  dans  lesquelles  ont  etb 
realises  tons  les  amenagements  propres  ;'t  faciliter  l’emploi 
de  la  methode  antiseptique.  Les  murs,  a leur  partie 
inferieure,  sont  reconverts  de  glaces  de  Saint-Gobain 
encadrees  dans  des  fontes  emaillecs. 

Sur  une  partie  de  terrain  dependant  de  l’hopital  Saint- 
Antoine,  on  a construit  un  pavilion  portant  le  nom  de  son 
fondateur,  M.  Moi'ana,  et  contenant  20  lits. 


HOPITAL  NECKER  (1) 

151,  rue  de  Sevres 


( Medecine 236 

430  lits  . . . . ) Ohirurgie 170 

( Creche 24 


Bereeaux  : 24 

2 chaires  de  Clinique  (1  mddicale,  1 chirurgicale). 


Directeur  : M.  Bourriot. 


Medecins  . 


MM. 

(le  Professeur  Peter,  0 ^ 
le  Docteur  Rigal 
le  Docteur  Rendu 
le  Docteur  Dieulafoy  %• 


Chirurgiens.  . j 


le  Professeur  Le  Fort,  O tfc 
le  Professeur  Guyon 


Depense  annuelle  : 484,950  francs.  — Prix  de  journee  : 2 fr.  93. 


Sur  1’ emplacement,  occupe  aujourd’hui  par  l’hopital 


1.  Histoire  de  l’hopital  Necker  (1778-1885)  par  Raymond  Gervais 
(Parent,  1885). 
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Necker,  s’elevait  autrefois  un  couvent  de  Benedictines, 
connu  sous  le  nom  de  Notre-Dame  de  Liesse,  Louis  XVI 
ayant  acccorde,  en  1776,  une  somme  de  42,000  francs, 
pour  faire  l’essai  d’un  liopital  de  120  lits,  M'110  Nockei, 
femme  du  banquier  genevois  que  le  roi  avait  appeld  a la 
direction  des  finances,  se  chargea  de  dinger  cet  liopital, 
et  loua  a cet  effet  l’ancien  couvent  des  Benedictines ; elle 
en  conserva  la  direction  jusqu’en  1788.  La  maison  porta 
d’abord  les  noms  d’hospice  de  la  Charite,  puis  d’bospice 
des  paroisses  de  Saint-Sulpice  et  du  Gros- Caillou. 
Denomme  pendant  la  Revolution  hospice  de  l’Ouest,  il 
porte  aujourd’hui  le  nom  de  sa  premiere  directrice.  La 
clmpelle  renfenne  deux  belles  statues  en  marbre  d’ Aaron 
et  de  Melchissedech. 

L’etablissement  actuel,  en  faqade  sur  la  rue  de  Sevres 
et  faisant  suite  au  batiment  des  Enfants-Malades,  offre 
l'aspect  d’un  vaste  parallelogramme  ouvert  au  sud  et  dont 
les  ailes  sont  reliees  par  un  passage  convert  servant  de 
promenoir. 

L’etablissement  possede  une  creche  bien  amenagee  et 
construite  tout  recemment. 

Le  chauffage  et  la  ventilation  des  salles  d’adultes  com- 
portent  deux  systemes  differents  : le  cote  des  homines 
est  chauffe  par  des  caloriferes  a air  chaud  et  ventile  par 
refoulement  d’air,  a l’aide  d’un  ventilateur  mu  par  une 
machine  a vapeur  ( Systeme  Van  Hecke.)  Le  chauffage 
du  cote  des  femmes  s’obtient  par  circulation  d’eau  chaude; 
la  ventilation  se  fait  par  aspiration  a l’aide  d’une  cheminee 
d’appel  ( Systeme  Duvoir.)  L’hopital  [Necker  estle  premier 
etablissement  hospitalier  de  Paris  oil  il  ait  ete  fait  usage 
du  chauffage  par  circulation  d’eau. 

Nous  signalerons  dans  cet  etablissement  les  deux 
laboratoires  de  la  Faculte  de  medecine ; les  quatre  labo- 
ratoires  construits  recemment  et  mis  par  1’ Administration 
a la  disposition  des  Chefs  de  service  et  de  leurs  eleves ; un 
amphitheatre  d’operations ; un  musee,  dit  musee  Civiale, 
renfermant  specialement  les  pieces  pathologiques  recueil- 
lies  dans  le  service  affecte  au  traitement  des  maladies  des 
voies  urinaires. 
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HOPITAL  COCHIN  (1) 

47,  rue  du  faubourg  Saint-Jacques 


(Medecine 180 

Chirurgie 110 

Accouchement 50 

CrSche  3 


Berceaux  : 43 

Directeur  : M.  Adancourt. 

MM. 

Medecins  ( le  Docteur  Dujardin-Beaumetz,  O 
* ( le  Docteur  Gouraud  ft 

Chirurgiens.  ) le  Docteur  Anger  (Theophile)  ft 
' j le  Docteur  Bouilly 

Depense  annuelle  : 420,650  francs.  — Prix  de  journde  : 3 fr.  26. 

Cet  hopital  fut  fonde  en  1780  par  M.  Jean-Denis  Cochin, 
cure  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas. 

Ce  bienfaiteur  acquit  quatre  maisons  situees  rue  du 
faubourg  Saint-Jacques,  en  face  de  l’Observatoire,  et 
l’architecte  Niel,  son  ami,  dressa  les  plans  et  surveilla 
gratuitement  tous  les  travaux  de  l’edifice,  qui,  commence 
en  1779  on  1780,  fut  acheve  en  1782. 

L’abbe  Cochin  employa  a cette  fondation  une  partie  de 
sa  fortune  personnelle;  il fit  en  outre  appel  ala  generosite 
de  ses  paroissiens,  dont  les  aumones  lui  permirent  de 
mener  a bien  F oeuvre  commencee. 

Primitivement  l’etablissement  n’eut  que  38  lits.  Ce 
nombre  fut  porte  a 80  par  un  decret  du  28  nivose  an  III. 

II  fut  d’abord  denomme  hospice  Saint-Jacques  du  Haut- 
Pas  ; pendant  la  periode  revolutionnaire,  on  l’appela 
1 'hospice  Jacques,  puis  l’hopital  du  Sud. 


1.  Documents  liistoriques  sur  l’hopital  Cochin,  par  le  Dr  Jacquet 
de  la  Tuffifere,  avec  une  preface  de  M.  le  docteur  Dujardin-Beau- 
metz. (Octave  Doin,  1886.) 
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L’abbe  Cochin  administra  l’dtablissement  jusqu’a  sa 
mort  qui  survint  en  1783. 

II  se  forma,  alors,  pour  la  direction  de  I’hospice,  une 
sorte  d’administration  speciale  composee  du  cure  de  la 
paroisse,  des  marguilliers  et  des  membres  de  la  famille 
Cochin. 

En  1790,  l’etablissement  obtint,  par  lettres  patentes, 
une  existence  legale,  et  ces  memes  lettres  organiserent 
« pour  regir  et  administrer  l’hospice  » un  bureau  compose 
du  cure  et  des  marguilliers  en  charge,  de  deux  anciens 
marguilliers  elus  pour  deux  ans,  de  cinq  autres  adminis- 
trateurs  choisis  parmi  les  notables  paroissiens,  et  de  l’aine 
male  de  la  famille  Cochin,  membre  de  droit. 

Ce  bureau  subsista  jusqu’en  l’an  III,  epoque  ou  |les 
biens  des  hopitaux,  hospices,  fondations  et  dotations  par- 
ticulieres  furent  attribues  a l’Etat. 

L’arrdte  consulaire  du  27  nivose  an  IX  qui  confia 
Fadministration  des  hospices  civils  de  la  Ville  de  Paris  a 
un  Conseil  general,  assiste  d’une  commission  administra- 
tive, plaga  l’hopital  Cochin,  comme  tous  les  etablisse- 
ments  hospitaliers  de  la  Capitale,  sous  F autorite  de  ce 
Conseil  general. 

L’hopital  se  compose  : 1°  d’un  batiment  ancien,  longeant 
la  rue  du  faubourg  Saint- Jacques  et  qui  comprend  cinq 
salles  de  malades,  les  services  generaux  de  la  pharmacie, 
de  la  cuisine,  de  la  lingerie,  la  consultation,  les  bains; 
2°  d’un  grand  pavilion  exclusivement  reserve  au  service 
d’accouchement;  3°  enfin  de  cinq  groupes  de  baraque- 
ments,  dont  quatre  sont  affectes  au  traitement  des  malades. 

Une  buanderie  importante  assure  le  blanchissage  de 
l’hopital  Cochin  et  des  trois  hopitaux  du  Midi,  de  Lour- 
cine  et  de  Broussais. 

Au  service  de  M.  le  Docteur  Dujardin-Beaumetz  sont 
attaches  deux  laboratoires,  Fun  de  bacteriologie,  l’autre 
de  therapeutique,  et  un  amphitheatre  de  cours  ou  le 
Chef  du  service,  ses  chefs  de  laboratoire  et  les  internes 
font  des  conferences  regulibres. 


HOPITAL  BEAUJON  (1) 

238,  rue  du  faubourg  Saint-Honore 


( Mddecine 211 

415  lits  . . . . J Chirurgie.  . . • 182 

( Accouchement 22 


Berceaux  : 22 

Directeur  : M.  Joret. 

MM. 

le  Docteur  Millard 
le  Docteur  Guyot 
le  Docteur  Gombault 
le  Docteur  Fernet  # 

( le  Docteur  Labbe  (Leon),  O ifc- 

Cliirurgiens.  . j le  Docteur  Duplay,  0 

( le  Docteur  Anger  (Benjamin)  ft 

Accoucheur  : M.  le  Docteur  Ribemont-Dessatgnes. 

Depense  annuelle  : 543,450.  francs  — Prix  de  journee  : 3 fr.  27. 

Beaujon,  fermier  general,  fit  construire  en  1784,  au 
faubourg  du  Roule,  une  maison  destinee  a recevoir  vingt- 
quatre  orphelins  de  la  paroisse,  douze  gargons  et  douze 
filles.  La  Convention,  pardecretdu  17janvier  1795,  trans- 
fonna  cet  hospice  en  hopital  et  lui  donna  le  nom  d’hopital 
du  Roule,  qui  fut  remplace,  sous  1’administration  du  Conseil 
general,  par  celui  d’hopital  Beaujon. 

L’etablissement,  qui,  lors  de  sa  fondation,  necontenait 
que  vingt-quatre  lits  d’orphelins,  comprend  actuelle- 
ment  quatre  cent  quinze  lits  de  malades.  Les  salles  y 
sont  dans  d’excellentes  proportions  et  contiennent  un 
petit  nombre  de  malades.  Beaujon  passe  pour  etre  un  des 
hopitaux  de  Paris  le  mieux  amenagbs.  On  y a applique  un 
nouveau  systeme  de  ventilation  ( Systeme  du  Dr  Van 
Iiecke ) dont  les  resultats  sont  tres  satisfaisants. 


Mddecins  . 


1.  L’liopital  Beaujon,  Histoire  depuis  son  origine  jusqu’a  nos  jours, 
avec  un  plan,  par  le  Docteur  Charles  Fournel  (Paris,  Dentu  1884). 
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L'hopital  a ete  dote  recemment  d’un  pavilion  destine 
aux  operations  ordinaires,  avec  un  amphitheatre,  et  d un 
autre  pavilion,  complement  isole  du  reste  do  letablisse- 
ment  et  sp^cialement  affectd  a l’ovariotomie. 


hopital  lariboisiere  (l) 

2,  rue  Ambroise  Parc 


G7G  lits 


Medecinc 

Chirurgie 

Accouchement  . . . 

Creches 

Bcrceaux  : 65 


394 

224 

50 

8 


Directeur  : M.  Gallet  ft 


Modecins  . . 


Chirurgicns. 


MM. 

Ile  Docteur  Siredey,  0 ft 
le  Docteur  Paul  ft 
le  Docteur  Bouchard  ft 
le  Docteur  Duguet,  O ft 
le  Docteur  Gerin-Roze  ft 
le  Docteur  Gougue.yheim 

1 le  Docteur  Perier  ft 

1 le  Docteur  Delens 

j le  Docteur  Berger 

( le  Docteur  Peyrot  ft 


Accoucheur  : M.  le  Docteur  Porak.  ft 


Depense  annuelle  : 914,060  francs.  — Prix  dc  journec  : 2 fr.  78. 


Cet  hopital  i'onde  en  1846  dans  l’ancien  clos  Saint- 
Lazare  et  construit  par  l’architecte  Gauthier,  fut  termine 
en  1854  et  ouvert  le  13  mars  de  cette  meme  annee. 


1.  Voir  Ilusson.  Etude  sur  les  hopitaux.  Notice  sur  l’hopital 
Lariboisiere,  page  347.  — L’hopital  de  Lariboisiere,  l’enclos  Saint- 
Lazare,  par  le  Docteur  F.  Guerard.  (G.  titeinheil,  1888).  — Un 
grand  hopital  parisien,  en  1886,  par  Louis  Gallet,  (G.  Steinhcil. 
1887). 


3 
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L’hdpital  Lariboisi&re  est  completement  isole  par  la  rue 
Ambroise  Pare,  sur  laquelle  il  a son  entree  principale,  le 
boulevard  de  la  Chapelle,  les  rues  de  Maubeuge  et  Guy 
Patin.  Les  pavilions  des  malades  au  nombre  de  dix, 
eleves  de  deux  etages  a droite  et  a gauche  d’une  cour 
d’honneur  d’un  bel  aspect,  sont  separes  entre  eux  par  des 
promenoirs;  chacun  de  ces  pavilions  affecte  la  forme 
d’un  T,  dont  la  branche  horizontale  represente  l’escalier 
et  les  offices  et  la  branche  verticale  la  salle  de  malades. 
Une  grande  galerie  promenoir,  eclairee  par  88  baies 
facilite  les  communications  a couvert,  entre  chaque 
service,  elle  est  surmontee  de  terrasses  ornees  de  fleurs. 

Au  fond  de  la  cour  d’entree,  s’eleve  la  chapelle,  qui 
renferme  le  tombeau,  par  Marochetti,  de  Mme  de  Lariboi- 
siere,  morte  en  1851.  Le  sarcophage,  en  marbre  noir, 
supporteun  groupe  representant  un  ange,  entre  un  pauvre 
malade  et  un  orphelin.  A droite  et  a gauche  se  trouvent 
des  figures  allegoriques  du  Repos,  de  la  Vieillesse  et  de 
la  Sollicitude  maternelle. 

On  remarque  aussi  les  deux  sculptures  qui  decorent  les 
deux  frontons  exterieurs  de  l’edifice  et  qui  ont  ete 
executees  par  Girard. 

Get  etablissement  avait  porte  successivement,  avant 
d’etre  termine,  les  noms  d’hdpital  du  Nord,  d’hopital 
Louis-Philippe  et,  en  1848,  d’hopital  de  la  Republique, 
lorsqu’en  1853,  alors  que  la  construction  etait  sur  le  point 
de  s’achever,  on  donna  au  nouvel  etablissement  le  nom 
de  la  Comtesse  de  Lariboisiere,  qui  avait  institue  1’ Admi- 
nistration de  1’ Assistance  puhlique  sa  legataire  universelle. 
A la  suite  d’un  arrangement  intervenu  entre  les  heritiers 
de  la  testatrice  et  l’Assistance  puhlique,  cette  Adminis- 
tration recueillit,  dans  la  succession  de  la  testatrice, 
2,600,000  francs  environ. 

Un  service  important  d’accouchement  a ete  recemment 
reorganise  dans  cet  hopital  dans  des  conditions  d’hygiene 
qui  ne  laissent  rien  a desirer.  En  1 888  a ete  inaugure  un 
pavilion  affecte  aux  grandes  operations.  L’hopital  posshde 
cinq  laboratoires  d’histologie. 


HOPITAL  TENON  (1) 

2,  rue  de  la  Chine 


805  lits  . 


Medecine 

Chirurgie 

Accouchement  . . . 

Crfeche 

Chirurgie  infantile  . 
Berceaux  : 54 


528 

1G3 

16 

26 

72 


Directeur : M.  Montreuil. 

MM. 

le  Docteur  Landouzy  ft 
le  Docteur  Dreyeus-Brisac 
]e  Docteur  Danlos 
le  Docteur  Cuffer 
le  Docteur  Roques 
le  Docteur  Moizard 
le  Docteur  Letulle 
le  Docteur  Oulmont 

i le  Docteur  Blum  ft 
Chirurgiens.  . | je  Docteur  Felizet  ft 
( le  Docteur  Richelot 

Accouchement : M.  le  Docteur  Champetier  de  Ribes 
Dcpense  annuelle  : 989,300  francs.  — Prix  de  journde  : 3 fr.  14. 


Mddecins  . . . / 


Cet  hopital,  commence  en  1870  et  termine  en  1878, 
s’eleve  a une  egale  distance  de  Saint- Antoine  et  de  Lari- 
boisiere,  sur  le  coteau  de  Menilmontant,  dont  il  porta 
d’abord  le  nom,  et  dessert  un  quartier  populeux  et  pauvre. 
11  comprend  un  batiment  avec  deux  avant-corps,  occupe 
par  1’  Administration,  et  quatre  pavilions  pour  les  malades. 
Oes  pavilions  sont  separes  par  de  vastes  courset  preaux,- 
et  relies  entre  eux  par  des  galeries  couvertes.  Derriere, 
deux  autres  pavilions  complbtement  isoles,  bun  pour  les 
femmes  en  couches,  l’autre,  primitivement  destine  aux 
varioleux  et  recemment  alfecte  a un  service  de  chirurgie 
infantile. 


1.  Joanne,  Paris  illustrd,  (Ilachette,  1888). 


Le  1 i fevrier  187‘J,  un  arrete  prefectoral  donna  a l'hu- 
pital  Menilmontant  le  nom  d’hOpital  Tenon  en  souvenir  do 
1’auteur  des  memoires  dl’Academie  des  sciences,  qui  avail 
indique  le  coteau  de  Menilmontant  connne  le  plus  propre 
a recevoir  un  etablissement  hospitalicr,  ct  dont  l’Adminis- 
tration  avait  mis  les  iddes  en  pratique  pour  la  construction 
du  nouvel  hopital. 

Chaque  batiment  a quatre  etages,  desservis  par  des 
ascenseurs ; a chacuu  des  btages  se  trouvent  deux  salles 
de  22  lits,  separees  par  un  salon  de  reunion  et  les  depen- 
dances  de  chaque  service  (lavabos,  office,  etc.). 

Chaque  Chef  de  service  possede  un  laboratoire  aproxi- 
mite  d’une  de  ses  salles. 

Chaque  service  de  chirurgie  est  pourvu  d'une  saile  spe 
ciale  pour  les  operations. 

Toutes  les  salles,  la  cuisine,  les  bains,  sont  cbauffes  par 
la  vapeur;  les  salles  sont  eclairees  au  gaz. 

Le  service  du  materiel  et  des  vivres  se  fait  a l’aide  des 
ascenseurs,  qui  sont  relies  entre  eux  et  avec  la  cuisine 
par  un  chemin  de  fer  souterrain. 


• 60S  lits. 


HOPITAL  LAENNEC  (1) 

42,  Rue  de  Sevres 

....  . ,nn  \ Aigus 250 

Medecme  490  . . , Chroniques 248 

( Aigus 00 

Chirurgie  90.  . . ^ Chroniques 30 

Creche 20 

Bcrceaux  : 20 

Directeur  : M.  Girard 


1 L’hopital  Laennec,  ancicn  hospice  des  Incurables  (1634-1884)  — 
Notice  historique,  par  Feulard.  (Paris,  Grandremy  et  II6non.  18Si). 


MM. 

/ lc  Docteur  Ball 

. le  Docteur  Damaschino  # 

Medeeins  . ■ Jc  j}octeur  Fbrrand. 

( lo  Docteur  Cornil  # 

Obirurgien  : M.  le  Docteur  Nicaise  # 

Depense  annuelle  : 671,650  francs.  — Prix  de  la  journde  2 fr.  97. 

Cet  etablissement,  fonde  en  1634,  fut  d’abord  un  hospice 
pour  les  incurables  des  deux  sexes.  On  a cru  longtemps 
qu’il  avait  ete  edifie  grace  aux  liberalites  de  Marguerite 
Rouille,  femme  d’un  Conseiller  au  Chatelet,  et  du  cardinal 
de  La  Rochefoucauld,  abbe  de  Sainte-Genevieve  et  grand 
aumonier  de  France. 

II  est  etabli  aujourd’hui  que,  des  1625,  cinq  ans  avant 
les  liberalites  dont  il  vient  d’etre  parld,  « l’abbe  Frangois 
« Joulet  avait,  par  testament,  dispose  de  sa  fortune  en  vue 
« de  1’ etablissement  d’un  hospice  d’incurables,  et  deux 
« ans  plus  tard,  sa  mort  etant  survenue,  les  Adminis- 
« trateurs  de  lTIdtel-Dieu  entrerent  en  possession  de  son 
« riche  heritage.  » (1). 

Des  lettres  patentes  de  1637  maintinrent  l’affectation 
de  cette  maison  aux  incurables  des  deux  sexes.  En  1802, 
les  homines  furent  transferes  dans  le  'convent  des 
Recollets.  Les  femmes  demeurerentruede  Sevres  jusqu’en 
mars  1869,  epoque  a laquelle  elles  furent  transportees 
a l'liospice  actuel  d’lvry,  que  l’on  ouvrait  pour  les  deux 
sexes. 

Apres  ce  transfert,  l’etablissement  resta  ferme.  Les 
evenements  de  1870  obligerent  a le  rouvrir  bientot,  et  on 
en  fit  une  annexe  de  la  Charitd. 

Evacue  en  juillet  1871,  l’hopital  etait  ouvert  de  nouvean 
en  mars  1874  et  devenait  l’hopital  Temporaire.  Son  admi- 
nistration fut  dds  lors  distincte  de  celle  de  l’hopital  de  la 
Charite. 

En  1878,  l’etablissement  etait  maintenu  a titre  definitif 


1 - Pc  l’origine  de  l’liospice  des  Incurables.  — Frangois  Joulet 
de  Chastillon,  par  L.  Briele  (Imprimerie  Nationale,  1885). 
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et  etait  denomme  hdpital  Lafinnec,  du  nom  du  celebre 
medccin  qui  habitait  rue  de  l’Abbe-Gregoire,  presque 
en  face  de  l’hopital. 

La  raoitie  des  lits  est  affectee  aux  malades  aigus,  l’autre 
moitie  aux  malades  chroniques. 

L’hopital  poss&de  uu  pavilion  special  pour  les  grandes 
operations,  un  musee  pathologique,  un  laboratoire  alTectd 
aux  services  de  chirurgie,  un  grand  laboratoire  d’histologie 
et  de  micrographie,  avec  musee  et  atelier  de  photographie 
diriges  par  M.  le  professeur  Damaschino. 

Nous  signalerons  particulierement  le  service  balneaire 
important,  affecte  aux  besoins  de  l’etablissement  en  meme 
temps  qu’a  ceux  du  public  de  l’exterieur. 


HOPITAL  BICHAT  (1) 

Boulevard  Ney. 


181  lits 


f Medccine 

/ Chirurgie 

Berceaux  : 3 


119 

G2 


Directeur  : M.  Juhamii.. 


Medecins  . 


MM. 

ie  Docteur  Huchard 
le  Docteur  Lacojibe. 


Chirurgien  : M.  le  Docteur  Terrier  ifc. 

Depense  annuelle  : 276,700  francs  — Prix  de  journee  3 fr.  84. 


En  1879,  la  reconstruction  du  Pont-au-Double  ayant 
ndcessite  la  demolition  d’une  partie  des  batiments  (rive 
gauche)  de  l’ancien  Hotel-Dieu  entraina  la  suppression 
de  99  lits  placds  dans  ces  batiments.  Pour  remplacer  les 


1.  La  grande  Encyclopddie.  — Bourneville  et  A.  Rousselet,  (Paris, 
Ladmirault  et  Cic,  1889.) 
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lits  supprimds,  on  transforma  en  hopital  l'ancien  poste- 
caserne  d’octroi  -du  bastion  n°  39. 

Les  travaux,  dirigds  par  l’ingenieur  Toilet,  furent 
terminds  au  mois  de  mars  1882,  et  l’hopital  fat  ouvert  le 
ler  decembre  de  la  meme  annee. 

L’ancienne  caserne  d’octroi,  construite  en  pierres  de 
taille  et  en  moellons,  forme  le  batiment  central.  A droite 
et  a gauche,  on  a dispose  deux  pavilions  a charpentes  en 
fer,  paralleles  aux  ailes  du  batiment  primitif,  et  relies  a 
ces  dernieres  par  un  autre  corps  de  batiment. 

Le  service  tres-actif  de  grandes  operations  dirige  par 
M.  le  Docteur  Terrier,  doit  recevoir  prochain ement  une 
extension  notable. 

De  cet  etablissement  depend  un  service  de  bains 
externes,  au  moyen  duquel  trente  mille  bains  sont  en 
moyenne  delivres  par  an  a la  population  necessiteuse  des 
quartiers  environnants. 


HOPITAL  TEMPORAIRE  RAUBERVILLIERS  (1) 

Population  : 184  lits. 

Mddecin  : M.  le  Docteui’  Renault 
La  direction  est  confide  a l’administration  de  l’hopital  Bichat. 


L ’Administration  generate  de  l’Assistance  publique 
avait  obtenu  du  genie  militaire,  en  1884,  lors  de  l’epi- 
demie  cholerique,  l’autorisation  de  construire  des  bara- 
quements  sur  les  glacis  des  bastions  nos  30  et  31,  pres  de 
la  porte  d’Aubervilliers. 

Ces  baraquements,  bien  que  provisoires,  ont  ete  affectes 
par  1’ Assistance  publique,  depuis  le  mois  de  juin  1887, 
^ un  service  de  varioleux. 


1.  Voir  plus  loin  la  reglementation  de  l’hopital. 
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Les  malades  occu-pent  les  baraquements  da  milieu, 
plus  une  partie  du  baraqnement  de  gauche,  divisee  on 
trois  compartiments  a l’usage  des  malades  douteux. 

Le  baraqnement  de  droite,  du  cote  de  la  porte  d’entree, 
renferme  les  bureaux  et  les  services  gendraux. 

Des  clotures  separatives,  etablies  entre  les  trois  groupes 
de  baraquements,  interdisent  toute  communication  entre 
les  malades  et  les  gens  venant  de  l’exterieur.  Les  pavil- 
ions sont  relies  aux  bureaux  et  a la  chambre  de  garde  de 
l'interne  par  un  fil  telephonique. 


HOPITAL  ANDRAL 

35.  Rue  clos  Tournclles 

Nombre  de  lits  : Medecinc 100 

Directeur  : M.  Nicollet. 

Mddecin  : M.  le  Doctcur  Debove 

Depcnsc  annuelle  : 134,100  francs.  — Prix  de  la  joumee  : 3 fr.  72. 

Get  hopital  fut  d'abord  le  siege  de  la  Filature  des 
Indigents,  installee  en  1793  dans  les  batiments  de 
l’ancien  hdpital  de  la  Cbarite  Notre- Dame  supprime 
pendant  la  Revolution. 

La  Filature  ayant  ete  fermee  en  18GG,  lors  de  la  creation 
du  Magasin  central,  on  installa,  en  1867,  dans  l’immeuble 
devenu  vacant,  la  Direction  municipale  des  Nourrices; 
mais  un  decret  de  187G  supprima  la  Direction  des 
Nourrices  et,  dans  les  batiments,  devenus  de  nouveau 
vacants,  l’Administration  de  l’Assistance  publique  ins- 
talla, en  1880,  un  hopital  temporaire  designe  sous  le  nom 
d’bdpital  des  Tournelles,  qui  ne  fonctionna  que  d'une 
fagon  intermittente  de  1880  a 1882.  Ouvert  definitivement, 
a cette  derniere  epoque,  il  a regu,  en  1885,  le  nom  d’ho- 
pital  Aiulral. 


HOPITAL  BROUSSAIS 

Rue  Didot,  00 


2G0  lits 


Medecine. 

Chirurgie 


Directeur  : M.  Boudrie. 


M^decins  . 


MM. 

le  Docteur  Barth. 
le  Doctenr  Chauffard. 


Chirurgien  : M.  le  Docteur  Reclus. 


210 

GO 


Cet  liopital  a ete  edifie,  en  1883,  sur  un  terrain  qne 
l’Administration  possedait,  sentier  des  Mariniers,  (anjour- 
d’hui,  rue  Didot  prolongee). 

L’hopital  Broussais,  construit  legerement  en  briques  et 
bois,  a ete  bati  en  six  semaines,  en  vue  de  constituer 
un  hdpital  d’attente  pour  les  epidemies.  Les  salles  sont 
elevees  sur  des  poteaux  et  l’air  circule  librement  dans  tous 
les  pavilions. 

II  n’y  a qu’un  etage;  et  les  salles,  tres  eloignees  les 
unes  des  autres,  repartissent  la  population  sur  un  espace 
de  plus  de  quatre  hectares  et  demi. 

Cet  etablissement  realise  un  type  de  constructions 
hospitalieres  ii  bon  marche. 

Les  degagements  sont  vastes;  il  y a partout  abondance 
d’air  de  lumiere  et  d’eau.  Les  dependances  des  salles 
affectees  aux  cabinets  des  medecins,  a la  salle  d’opera- 
tions,  aux  laboratoires,  sont  organisees  dans  des  conditions 
simples  et  economiques  et  donnent  cependant  satisfaction 
a tous  les  besoins. 


IIOPITAUX  SPECIAUX 


HOPITAL  SAINT-LOUIS  (1) 

40  et  42,  rue  Bichat 


855  lits  . 


Medecine 

Chirurgie 

Accouchement  . . . 
Berceaux  : 28 


G25 

202 

28 


1 chaire  de  Clinique  des  maladies  cutanees  et  syphilitiques. 


Medecins  . 


Directeur  : M.  Grandry 
MM. 

Ile  Professeur  Fournier,  O 
le  Docteur  Vidal,  0 
le  Docteur  Besnier  ifc 
le  Docteur  Hallopeau 
le  Docteur  Quinquaud 
le  Docteur  Tenneson 


( le  Docteur  Pean,  0 
Chirurgiens.  . le  Docteur  Le  Dentu  # 

( le  Docteur  L.  Championniere  ^ 


Accoucheur  : M.  le  Docteur  Bar. 


Depense  annuelle  : 1,068,040  francs.  — Prix  de  journde  : 3 fr.  66. 


En  mai  1607,  Henri  IV  ordonna  la  construction  d’un 
hopital  exclusivement  destine  au  traitement  de  la  peste 
et  voulut  qu’il  portat  le  nom  de  Saint-Louis,  qui  etait 
rnort  de  cette  maladie.  La  premiere  pierre  fut  posee  le 
30  juillet  1607,  sous  la  direction  de  l’architecte  Claude 
Chastillon  (1)  et  l’hopital  fut  ouvert  en  1612.  II  etait  place 


1.  Husson.  Etude  sur  les  liopitaux,  page  15. 
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sous  la  direction  et  l’administration  de  1 Hotel-Dieu.  Vers 
le  milieu  du  xvm°  sibcle,  aprbs  la  demfere  contagion  qui 
regna  dans  Paris,  la  destination  de  1 hopital  Saint-Louis 
setendit  & toutes  les  maladies  qui,  sans  etre  epidemiques, 
etaient  neanmoins  contagieuses,  telles  que  la  teigne,  la 
gale,  les  scrofules,  les  dartres,  les  ulcdres,  etc. 

L’hopital  Saint-Louis,  qui  est  actuellement  affecte  au 
traitement  des  maladies  de  peau,  est  reste,  a peu  de 
chose  prbs,  ce  qu’en  avait  fait  son  fondateur;  la  descrip- 
tion qu’en  donnait  Tenon,  en  1786,  serait  encore  presque 
exacte. 

Dans  la  cour  centrale  on  remarque  la  statue  de 
Montyon.  La  fagade  de  la  chapelle,  de  style  ogival,  est 
decoree  des  statues  de  Saint-Rocli  et  de  Saint-Louis. 

Deux  pavilions  sont  reserves  aux  malades  non 
indigents,  qui  acquittent  les  frais  de  leur  traitement,  a 
raison  de  5 ou  6 francs  par  jour,  suivant  la  chambre  qu’ils 
occupent. 

L’hopital  Saint-Louis  est  desservi  par  les  sceurs 
de  la  congregation  des  Augustines,  qui  a son  siege  a 
l’Hotel-Dieu. 

Cet  etablissement  possede  un  service  de  traitement 
externe  tres  important.  Des  consultations  gratuites,  au 
nombre  des  90,000  par  an  en  moyenne,  y sont  donnees 
tous  les  jours  de  la  semaine,  sauf  le  dimanche;  on 
fournit  gratis  aux  malades  qui  viennent  a la  consultation, 
les  medicaments,  ainsi  que  les  bains,  fumigations  et 
douches  prescrites;  le  nombre  des  bains  ainsi  delivres 
varie  de  100,000  a 122,000  par  annee. 

L’Administration  de  l’Assistance  publique  a cree,  il 
y a quelques  annees,  un  service  nouveau,  l’ecole  des 
teigneux,  qui  repond  a un  besoin,  digne  d’interet,  de 
la  population  parisienne. 

II  etait  depuis  longtemps  constate  que  des  families 
d’ouvriers,  ne  voulant  point  se  separer  de  leur  enfant. 


1.  Rapports  au  Conseil  general  des  hospices,  p.  60.  (Imprimeric 
des  hospices,  Paris,  fructidor  an  XI.) 


atteint  plus  ou  moins  gravement  (le  la  teigne,  pendant 
les  mois  ou,  tout  au  moins,  pendant  les  semaines 
necessaires  pour  la  guerison  de  cette  affection,  s’abste- 
naient  de  le  faire  admettre  a l’hopital.  Le  pere  et  la 
mere  du  jeune  malade  se  livraient  dans  la  journee 
a lours  travaux  ordinaires,  et,  pendant  ce  temps  l’enfant, 
ou  bien  vagabondait  avec  ses  petits  c-amarades  du 
voisinage,  ou  bien  meme  continuait  a frequenter  les 
ecoles,  tant  que  l’instituteur  ne  decouvrait  pas  le  mal 
dont  etait  atteint  son  eleve.  De  la,  une  source  de 
contagion  que  l’heureuse  intervention  de  l’Assistance 
publique  a fait  disparaitre. 

Les  enfants  teigneux  sont  regus  a Saint-Louis  comme 
externes ; admis  le  matin,  a 6 heures  et  demie,  ils  rentrent 
dans  leur  famille  le  soir  a 7 heures,  apiAs  avoir  reg-u  a 
l’hopital,  en  mthne  temps  qu’un  traitement  efRcace,  l’ins- 
truction  primaire  que  sont  chargees  de  leur  donner 
trois  insti tutrices. 

L’ecole  des  teigneux  comptait,  en  1888,  110  eleves,  de 
4 a 14  ans,  (un  tiers  de  lilies  et  deux  tiers  de  gargons). 

Une  des  curiosites  sCientiliques  de  l’hopital  Saint- 
Louis  est  son  mu  see  dermatologique,  syphiligraphique 
et  chirurgical.  Les  remarquables  moulages,  executes  par 
le  preparateur  d’anatomie  de  l’hopital,  M.  Baretta,  d’apres 
des  procedes  frangais,  constituent  une  collection  peut-etre 
unique  au  monde;  au  musee  estannexee  une  bibliotheque 
medicale  dermatologique.  Signalons  encore  a Saint-Louis 
les  laboratoires  de  chimie,  d’histologie,  de  bacteriologie; 
la  salle  d’examens,  l’amphithdatre  des  cours.  pour  le  ser- 
vice de  M.  le  Professeur Fournier;  le  laboratoire  de  M.  le 
Docteur  Quinquaud  pour  recherches  histologiques  et  pa- 
thologiques;  le  laboratoire  de  M.  le  Docteur  Hallopeau 
(Pavilion  Bazin) ; le  laboratoire  de  M.  le  Docteur  Vidal 
pour  le  traitement  des  lupus;  le  laboratoire  de  M.  le 
Docteur  Besnier  pour  le  traitement  des  lupus  et  de  la 
teigne ; les  installations  des  services  de  chirurgie  de 
MM.  les  Docteurs  Pean  et  Le  Dentu  avec  lampes  elec- 
triques  pour  operations  denuit;  (Amphitheatre  des  ope- 
rations, chalets  pour  les  operes);  les  installations  du 


service  de  chirurgie  de  M.  le  Docteur  Lucas-Champion- 
niere.  (Eclairage  electrique  de  la  salle  d’operations  et  des 
salles  des  malades  pour  operations  et  pansements 
de  nuit). 

L’Assistance  publique  donne,  a Saint-Louis,  depuis  le 
■2juin  1888,  l’hospitalite  h une  oeuvre  interessante,  l’ceuvre 
des  ambulances  urbaines,  qui  a pour  objet  de  transporter 
rapidement,  soit  dans  les  hopitaux,  soit  a domicile  les 
personnes  viotimes  d’accidents,  d’epidemies,  de  maladies 
subites,  de  tentatives  de  meurtre  ou  suicide,  survenant 
sur  la  voie  publique.  Les  voitures  sont  remisees  a l'hopital 
Saint-Louis,  en  communication  avec  trentes  poste  telegra- 
phiques  avertisseurs,  installes  dans  les  pharmacies  de  la 
ville  et  les  postes  de  police;  des  el6ves  externes  de  Saint- 
Louis  accompagnent  chaque  fois  ces  voitures,  et  assurent 
ainsi  aux  blesses  des  soins  immediats  et  eclaires. 


327  lits  . 


HOPITAL  DU  MIDI  (1) 

111,  boulevard  de  Port-Royal 

t Medecine 

1 Chirurgie 


213 

114 


Directeur  : M.  Guillaume 


Mcdecins  . 


MM. 

le  Docteur  Mauriac  ; 
le  Docteur  Du  Castel. 


Chirurgien  : M.  le  Docteur  Humbert 

Depense  cannuelle  : 281,200.  — Prix  de  journee  : 3 fr.  12. 


Les  malades  atteints  du  mal  venerien,  places 
d6s  1559  aux  Petites-Maisons,  rue  de  Sevres,  furent 


1.  L’hopital  du  Midi  et  ses  origines.  — Reclierches  surl’histoire 
rnedicale  etsociale  de  la  syphilis  a Paris,  par  1c  Dr  A.  Piunot  (Paris 
P.  Dupont,  1885).  v ’ 
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transferes  par  la  suite  a l’hopital  de  Lourcine; 
en  1659,  aprds  la  fondation  de  l’Hopital  general,  ils 
furent  envoyes  a Bicetre.  La  necessity  reconnue  de  cons- 
truire  un  hopital  special  pour  le  traitement  de  la  syphilis 
fit  choisir,  en  1784,  pour  recevoir  cette  affectation,  l’em- 
placement  de  l’ancien  couvent  des  Capucins  du  faubourg 
Saint-Jacques.  Cet  hopital  fut  ouvert  en  1792,  pour  les 
deux  sexes.  Depuis  1836  on  n’y  reqoitplus  que  des  homines. 

Des  consultations  y sont  donnees  gratuitement  tous 
les  jours,  sauf  le  dimanche,  a 7 heures  du  matin. 

On  a ouvert  dans  cet  hopital  un  service  de  lits 
payants.  Le  prix  de  journbe  est  fixe  a 6 francs  pour 
une  chambre  a un  lit. 

Un  musee  venereologique,  compose  actuellement 
de  221  pieces  moulees  en  cire  et,  pour  la  plupart, 
d’une  execution  artistique  remarquable,  presente  un 
vif  interdt  scientifique.  Ce  musee,  fonde  par  M.  le 
docteur  Horteloup,  et  dont  le  conservateur  actuel  est 
M.  le  docteur  Mauriac,  s’accroit  sans  cesse  de  nouvelles 
pidces. 


HOPITAL  DE  LOURCINE  (1) 

111,  rue  cle  Lourcine 


225  lits  . 


Medecine 

Chirurgie. 

Accouchement  . . - 
Berceaux : 18 


15G 

51 

18 


Directeur  : M.  Richer. 

MM. 

( le  Docteur  Balzer 

Medecins  • ■ • ( jc  Docteur  De  Beurmann 
Chirurgien  : M.  le  Docteur  Pozzi 

Depense  annuelle  : 270,640  francs.  — Prix  do  journee  : 3 fr.  05. 


1.  Voir  Ilusson,  Etude  sur  les  liopitaux,  page  18. 


L’hopital  de  Lourcine,  affecte  au  traitement  des  femmes 
atteintes  de  maladies  veneriennes,  a ete  ouvert  en  1836 
sur  l’emplacement  de  l’ancien  couvent  des  Cordelieres 
fonde  vers  l’an  1284  par  Marguerite  de  Provence,  soeur  de 
Saint-Louis. 

Un  traitement  externe,  auquel  sont  admises  toutes  lcs 
femmes  qui  se  presentent,  y est  etabli.  Des  consultations 
sont  donnees  gratuitement  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
a huit  heures  du  matin. 

Sur  les  terrains  attenant  a Lourcine  ont  ete  construits. 
il  y a quelques  annees,  des  baraquements,  completement 
independants  de  l’hopital  affecte  aux  maladies  veneriennes, 
et  contenant  60  lits  (40  lits  de  medecine  et  20  lits  de  gyne- 
cologie).  Ce  service  porte  le  nom  d’hopital  temporaire  de 
la  rue  Pascal. 


MAISON  ET  ECOLE  D’ ACCOUCHEMENT  (1) 

125,  boulevard  de  Port-Royal 


f Mbdecine 33 

147  lits < Chirurgie 16 

( Accouchement 98 

Nombre  de  berceaux 87 

Nombre  de  lits  d’dlbves 94 

Infirmerie  des  dlbves 10 


Dix-ecteur  : M.  Potin. 

MM. 

f lc  Docteui-  Gueniot  Professeur  en  chef 
Chirurgiens . . < de  l’dcole. 

( le  Docteur  Bouilly 

Medecin  : M.  le  Docteur  Ladadie-Lagixave  ft 
Ddpense  annuelle  : 109,100  francs.  — Prix  dc  journee  : 3 fr.  44. 

La  Maisond’accouchement,  qu’onappelle  aussi  la  Mater- 


i.  Voir  Origine  dc  la  Maternrte  de  Paris.  — Les  maitresses 
Sages-lemmes  et  PoiTice  des  accouclides  de  l’ancien  Ilotcl- 
Dicu  (1378-1796)  par  Henriette  Carrier  (G.Steinheil,  188S).  — Ilusson 
p.  19  et  195. 
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nite,  occupe  les  batiments  (le  l’ancienne  abbaye  de  Port- 
Royal  fondee  en  1625  et  supprimee  cn  1790.  Le  couvent, 
apres  avoir  servi  de  prison  pendant  quelques  annees, 
devint,  en  1795,  un  hospice  divise  en  deux  sections,  celle 
de  l’allaitement  et  celle  de  l’accouchement.  Le  nom  de 
la  Bourbe,  sous  lequel  on  a designe  autrefois  cet  etablisse- 
raent,  etait  celui  de  la  rue  sur  laquelle  il  etait  en  fagade. 
Les  deux  sections  fui'ent  separees  en  1814,  et  les  enfants 
transports  dans  la  maison  de  l’Oratoire,  actuellement 
l’hospice  des  Enfants  Assists. 

La  chapelle  de  la  Maternite  a et  batie  par  Lepautre, 
de  1646  a 1648. 

Cette  maison  est  actuellement  divisee  en  trois  parties 
distinctes  : 1°  La  Maternite  proprement  dite,  destinee  a 
recevoir  les  femmes  enceintes  qui  viennent  y faire  leurs 
couches;  2°  la  Clinique  d’accouchement;  3°  l’ecole 
d’Accouchement. 


MATERNITE 

Les  femmes  qui  se  presentent  pour  etre  regues  avant 
terme  ne  sont  admises  qu’autant  qu’il  est  reconnu  par  la 
Sage-femme  en  chef  qu’elles  sont  dans  le  huitieme  mois 
de  leur  grosesse,  ou  qu’elles  sont  menacees-  d’accoucher 
avant  terme. 

Les  femmes  regues  se  livrent  a des  travaux  compatibles 
avec  leur  etat  et  ne  sont  jamais  admises  a sejourner 
ailleurs  qu’au  dortoir  ou  a l’ouvroir. 

En  dehors  des  services  generaux  (buanderie,  lingerie, 
cuisine,  service  des  morts),  la  Maison  d’accouchement 
comprend  les  services  ci-apres  : femmes  enceintes;  in- 
finnerie;  traitement  des  maladies  speciales;  accouche- 
ment; femmes  accouchees. 

CLINIQUE  D’ACCOUCHEMENT  BAUDELOCQUE 

M.  lc  Docteur  Pinard  >%,  Professeur  de  clinique  obstetricale. 

Dans  le  but  de  faciliter  l’instruction  obstetricale  des 
etudiants  en  medecine  on  a cree  recemment  5 la  Maternite 
une  chaire  de  clinique  d’accouchement. 
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Les  services  affectes  a cette  clinique  comprennent  64  lits 
et  sont  compRtement  separds  de  ceux  de  l’hopital;  ils 
sont  installes  dans  les  batiments  neufs  construits  d abord 
en  vue  de  l’agrandissement  de  la  Maternitd,  dans  un 
pavilion  portant  le  nom  de  Tarnier,  et  dans  une  serie  de 
baraquements  annexes  que  Ton  vient  d edifier. 

Le  pavilion  Tarnier,  ouvert  en  1876,  est  complement 
isole  et  contient  huit  lits  destines  aux  femmes  atteintes 
d’affections  puerperales  contagieuses ; le  personnel  de  ce 
pavilion  evite  toute  communication  avec  le  personnel  des 
autres  services. 


ECOLE  D’ACCOUCHEMENT 

Une  ecole  d’accouchement,  etablie  a la  Maternite,  est 
destinee  a former  des  Sages-femmes  de  lre  classe  pour 
tous  les  departements  de  la  Republique ; elle  n’admet  que 
des  eRves  payantes,  ou  dont  la  pension,  fixee  a 1,000  francs, 
est  acquittee  par  leur  departement,  leur  commune  ou 
une  administration  hospitaliere. 

Les  personnes  qui  se  destinent  a la  profession  de  Sage- 
femme  sont  regues  a cette  ecole  depuis  l’age  de  dix-huit 
ans  revolus  jusqu’a  trente-cinq  ans.  Les  eleves  doivent 
pour  obtenir  leur  admission  : savoir  lire,  ecrire  et  ortho- 
graphier  correctement.  Elies  subissent,  des  leur  arrivee, 
un  examen  destine  a constater  leur  degre  d’instruction 
sous  ce  rapport  et  ne  peuvent  suivre  les  cours  moins 
d’un  an  ni  plus  de  deux  ans. 

A la  fin  de  chaque  annee,  les  eleves  de  lre  ou  de2eannee 
subissent  un  examen.  Les  eleves  qui  y ont  satisfait 
obtiennent  un  diplome  de  Sage-Femme  de  lre  classe, 
comportant  le  droit  d’exercer  dans  toute  l’etendue  de  la 
France. 

Les  eleves  qui  n’ont  pas  fait  preuve  de  connaissances 
sutfisantes  pour  exercer  avec  succes  l’art  des  accouche- 
ments  ne  peuvent  recevoir  qu’un  certificat  de  duree  de 
leur  sejour  a l’dcole,  specifiant  qu’ellesont  ete  ajournees  ti 
trois  mois,  au  cas  ou  elles  se  presenteraient  'de  nouveau 
pour  passer  leur  examen  devant  la  Faculte  de  medecine 
de  Paris.  4 
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CLINIQUE  D’ACCOUCHEMENT  (1) 

89,  rue  d’Assas 


Nombre  de  lits 84 

Nombre  de  berceaux 50 


Directeur  : M.  Roger. 

M.  le  Docteur  Tarnier,  C Professeur  de  Clinique  obstdtricale. 
Ddpense  annuelle  : 106,500  francs.  — Prix  de  la  journde  4 fr.  62. 


LamartiniAre,  Chirurgien  de  Louis  XV,  avait  eu,  le  pre- 
mier, la  pensee  d’etablir  un  hdpital,  destine  exclusivement 
a l’enseignement  clinique  des  eleves  en  medecine  et  en 
chirurgie.  Cet  etablissement  fut  ouvert  sous  Louis  XVI 
dans  les  batiments  de  l’ancien  couvent  des  Cordeliers,  a 
cote  de  l’Ecole  de  medecine  actuelle,  et  porta  le  nom 
d’hopital  Saint-Come  on  de  l’Observance;  mais  il  ne  fonc- 
tionna  que  d’une  fagon  intermittente ; il  fut  administre 
d’abord  par  l’Ecole  de  medecine,  puis  par  l’Administration 
hospitalidre.  Demoli  en  1877,  par  suite  des  travaux 
d’agrandissement  de  l’Ecole  de  medecine,  il  a ete  recons- 
truit  a l’extremite  sud  des  terrains  detaches  du  Luxem- 
bourg, rue  d’Assas. 

L’inauguration  de  ce  dernier  etablissement  a eu  lieu 
le  4 mai  1881. 

Les  seuls  services  qui  y existent  actuellement  sont  des 
services  d’accouchement  et  de  gynecologie,  alors  que 
l’ancienne  Clinique  etait  affectee  a la  fois  a des  services 
de  medecine,  de  chirurgie  et  d’accouchement. 

On  y regoit  surtout  les  malades  dont  les  affections 
presentent,  au  point  de  vue  medical  et  chirurgical,  un 
interet  particulier. 


1.  L’hopital  (les  Cliniques  de  la  Facultb  de  medecine  de  Paris, 
par  le  docteur  A.  Corlieu,  Paris,  V-A.  Delahaye  et  C!%  1878.  — 
Iiusson,  Etude  sur  les  hopitaux,  p.  18,  note. 
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MAI  SO  N DE  SANTfe  (1) 

200,  rue  du  faubourg  Saint-Denis 


344  lits 


Mddecinc 

Chirurgie 

Nombre  de  berceaux  : 3 


207 

137 


Directeur  : M.  Millon. 


Medecins  . . . 


MM. 

le  Docteur  Labbe  (Edouard)  ^ 
le  Docteur  Lecorche  % 


Chirurgiens.  . 


le  Docteur  See,  (Marc)  ^ 
le  Docteur  IIorteloup,  0 


Dbpense  annuelle  : 412,760.  — Prix  de  la  journee  : 6 fr.  87. 


La  fondation  de  la  Maison  de  Sante  remonte  an  commen- 
cement du  siecle.  C’est  en  1802  que  le  Conseil  general 
fonda,  au  moyen  de  fonds  qui  lui  avaient  ete  remis,  pour 
cette  destination,  par  un  bienfaiteur  demeure  inconnu, 
l’etablissement  dont  il  s’agit,  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
un  hopital,  puisqu’ilne  regoit  pas  de  malades  indigents.  II 
n’en  constitue  pas  moins  une  ressource  precieuse  pour  les 
etrangers  surpris  a Paris  par  la  maladie,  et  aussi  pour  les 
personnes  venues  de  province,  pour  se  confier  au  talent 
des  Medecins  et  Chirurgiens  de  la  Maison  de  Sante,  qui 
appartiennent  au  corps  medical  si  renomme  des  hopitaux. 

La  Maison  de  Sante,  creee  faubourg  Saint-Martin,  fut 
transferee  le  ler  fevrier  1806  dans  l’ancienne  communaute 
des  Soeurs  grises,  faubourg  Saint-Denis;  elle  porta  a 
cette  epoque,  en  vertu  d’une  autorisation  speciale  du 
roi  Louis  XVIII,  le  titre  de  Maison  royale  de  Sante.  Le 
nom  de  Maison  Dubois,  que  lui  donne  encore  le  public, 
tient  uniquement  a la  reputation  de  l’habile  praticien,  qui 
fut  longtemps  charge  du  service  chirurgical  de  cet  etablis- 
sement. 


1.  Voir  I-Iusson,  Etude  sur  les  bopitaux,  p.  341;  et  Dr  Lcfort, 
Paris-Guide,  p.  1920. 


L’ancienne  communaute  des  Scours  grises  ayant  ete 
atteinte  par  1’ expropriation  en  1858,  la  Maison  municipale 
de  Sante  a ete  reconstruite  sur  l’emplacement  quelle 
occupe  actuellement. 

Le  prix  exige  des  malades  admis  pour  chaque  journee, 
est  le  suivant  : 


Petits  appartements 

Petits  logements.  j Mddecine  . 

( Chirurgie . 

Chambres  h21its.  $ Medecine  . 

( Chirurgie . 

Chambres  a 4 lits.  \ M®decine  . 

( Chirurgie . 


12  francs. 
9,  8 et  7 francs. 
9 et  8 francs. 

7 francs. 

8 francs. 
6 et  5 francs. 

6 francs. 


Dans  ces  prix  sont  comprises  les  visites,  consultations 
et  operations  des  Medecins  et  Chirurgiens ; les  frais  de 
pansements,  de  nourriture,  de  medicaments,  de  linge,  de 
chauffage ; les  bains  de  toute  nature. 

Nous  signal erons,  conime  digne  d’interet,  1’installation, 
terminee  seulement  en  1889,  de  la  salle  d’operations  de 
M.  le  Docteur  Horteloup. 


HOPITAUX  D’ENFANTS 


Les  hdpitaux  d’enfants  sont  destines  aux  jeunes  malades 
agds  de  2 a 15  ans. 

Au-dessus  de  15  ans  le  malade  doit  elre  dirige  sur  un 
hopital  d’adultes.  Cependant,  le  traitement  commence 
dans  un  hopital  d’enfants  est  continue  meme  lorsque  le 
malade  a depassd  la  limite  d’age  reglementaire. 

On  y regoit  aussi  les  petits  malades  au-dessous  de  deux 
ans,  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  les  services  de 
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creches  des  hopitaux  generaux,  soil  par  suite  du  deces  de 
leur  mere,  soit  par  suite  de  l’impossibilite  dans  laquelle  se 
trouve  celle-ci  d’entrer  avec  eux  dans  les  creches. 


HOPITAL  TROUSSEAU  (1) 

8!),  Rue  de  Charenton 


4G3  lits  . . 


( Medecine  . . . 
\ Chirurgie  . . . 


Aigus  ....  193  l ,fi7 

Chroniques  . 174  J 

9G 


Directeur  : M.  Parturier. 

MM. 

( le  Docteur  Cadet  de  Gassigourt  ^ 

Medecins  . . . le  Docteur  d’HEiLLY 

( le  Docteur  Legroux  ^ 

Chirurgien  : M.  le  Professeur  Lannelongue,  0 # 

Depense  annuellc  : 406,510  francs.  — Prix  de  la  journde  2 fr.  80. 


Les  batiments  de  l’hopital  Sainte-Marguerite,  fonde  en 
1660  par  M.  et  Mme  d’Aligre,  rue  de  Charenton,  et  affecte 
avant  la  Revolution  a la  maison  des  Enfants  trouves, 
ont  ete  convertis,  en  1853,  en  un  hopital  d’enfants, 
inaugure  sous  le  nom  d’bopital  Sainte-Eugenie  et  qui 
a pris,  en  1880,  le  nom  de  Trousseau.  Des  services 
d’isolement  y sont  destines  aux  diphteritiques,  aux  tei- 
gneux,  aux  rubeoleux  et  aux  scarlatineux.  Le  dernier  de 
ces  services  est  place  dans  un  pavilion  (syst^me  Andre) 
non  encore  acheve  qui  constitue  un  type  remarquable, 
mais  couteux,  de  construction  hospitaliere  en  bois.  L’Ad- 
ministration  projette,  en  outre,  l’installation  de  nouveaux 
batiments  separes  pour  les  varioleux  et  aussi  pour  les 
douteux;  ces  derniers  services  recevront  provisoirement 
les  enfants  atteints  d’une  maladie  non  encore  caracte- 
risee,  jusqu’au  jour  de  la  revelation  de  cette  maladie. 


1.  Husson.  Etude  sur  les  hopitaux,  page  18,  note. 


ENFANTS  MALADES  (1) 

149,  rue  de  Sevres. 


593  lits 


( Medccine  . . . . \ Ai&us 
\ ( Chroniques  . 

( Chirurgie 


Chaire  de  Clinique  des  maladies  de  l’enfance. 


287  ) 
202  J 


489 

104 


Directeur  : M.  Magdelaine. 

MM. 

f le  Professeur  Grancher,  0 ^ 

\ le  'Docteur  Labric,  O 

Medecins  . . . < le  Docteur  J.  Simon 

I le  Docteur  Descroizilles 
( le  Docteur  Ollivier  ft 

Chirurgien  : M.  le  Docteur  de  Saint-Germain  ft 

Depense  annuelle  : 457,150  francs.  — Prix  de  la  journee  : 2'fr.  3G. 

Lauguet  de  Gergy,  cure  de  Saint-Sulpice,  avait  fonde, 
en  1732,  avec  le  patronage  de  Marie  Leczinska  femme  de 
Louis  XV,  sous  le  nom  de  Maison  de  l’Enfant-Jesus,  un 
orphelinat  destine  a l'dducation  de  28  lilies  pauvres  de  la 
paroisse  et  desservi  par  des  religieuses  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve  (2). 

Cet  immeuble  attribue  a rAdministration  des  hospices, 
a la  Revolution,  fut  transforme,  par  un  arrete  du  Conseil 
general  des  Hospices  du  8 mars  1802,  en  un  hopital  destine 
au  traitement  des  enfants  malades  des  deux  sexes. 

Un  pavilion  d’isolement,  separe  dureste  de  l’hopital  par 
de  vastes  jardins,  estaftecte  au  traitement  de  la  diphterie. 
Un  pavilion,  actuellement  en  construction  (systeme 
Andre)  est  appele  a recevoir  les  scarlatineux. 

En  projet,  un  pavilion  pour  les  douteux,  sorte  de 
lazaret  ou  les  enfants  menaces  d’une  maladie  contagieuse 
sejourneraient  jusqu’a  ce  que  cette  maladie  se  soit 
declaree. 


1.  Husson,  Etude  sur  les  hopitaux,  p.  18. 

2.  Rapport,  au  Conseil  general  des  hospices,  fructidor  an  XI.  p.  76. 


Un  traitement  externe,  comportant  la  delivrance  gra- 
tuite  de  medicaments,  bains  et  douches,  y est  etabli  pour 
les  affections  de  toute  nature.  II  y existe  aussi  un  trai- 
tement special  pour  la  teigne. 

Nous  signalerons  comme  presentant  un  interet  scienti- 
fique  le  service  de  clinique  ou  M.  le  Professeur  Grancher 
a applique,  en  medecine,  la  methode  antiseptique,  jusqu’a 
present  reservee  aux  services  de  chirurgie. 


HOPITAL  DE  FORGES 

a Forges-les-Bains,  (Seine-et-Oise) 

Nombre  de  lits 222 


Directeur  : M.  Magdelaine. 

Medecin  : M.  le  Docteur  Doumenge. 

Dbpense  annuelle  : 124,050  [francs.  — Prix  de  journee  : 2 fr.  05. 

Inaugure  le  15  octobre  1859,  cet  etablissement  est 
specialement  affecte  au  traitement  des  enfants  scrofuleux 
des  deux  sexes. 

II  est  situe  dans  un  pays  excessivement  sain;  il  est 
abrite  du  vent  du  nord  et  largement  expose  au  soleil ; la 
mortality  s’y  eleve  a peine  a 1 pour  100. 


LA  ROCHE-GUYON 


Nombre  de  lits 


(Seine-et-Oise) 


100 


Directeur : M.  Parturier. 
Medecin  : M.  le  Docteur  Dubrac. 
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Depcnse  annuelle  : G8,300  francs.  — Prix  de  la  journde  : 2fr.  12. 

Get  etablissement  est  destine  au  traitement  des  enfants 
convalescents  provenant  des  deux  hdpitaux  d’enfants  de 
Paris.  11  a ete  fonde  par  le  comte  Georges  de  La  Roche- 
foucauld, decede  le  3 decembre  18G1. 

Ce  bienfaiteur  avait,  par  testament  olographe,  en  date 
du  22  octobre  1853,  legue  la  nue-propriete  de  la  maison  a 
la  communaute  des  soeurs  de  Saint- Vincent  de  Paul,  et,  a 
defaut  de  celle-ci,  a l’Administration  generale  de  l’Assis- 
tance  publique ; l'usufruit  devait  dans  tous  les  cas  appar- 
tenir  au  due  et  a la  duchesse  de  La  Rochefoucauld,  p6re 
et  mere  du  testateur. 

La  congregation  ayant  repudie  la  disposition  faiteason 
profit  et  le  due  et  la  duchesse  de  La  Rochefoucauld  ayant, 
de  leur  cote,  renonce  a l’usufruit  etabli  en  leur  faveur, 
1’Administration  s’est  trouvee  appelee  a-  entrer  en  posses- 
sion immediate  de  la  maison  de  La  Roche-Guyon.  Le  due 
et  la  duchesse  de  La  Rochefoucauld,  s’associant  aux 
volontes  de  leur  fils,  ont  ajoute  au  legs  la  donation  du  mo- 
bilier  et  des  parties  accessoires  de  l’immeuble  qui  leur 
appartenaient  en  propre. 

Un  decret  du  21  janvier  1863  a autorise  1’ Administration 
a accepter  ces  liberalites. 


HOPITAL  MARITIME  DE  BERCK-SUR-MER  (1) 

(Pas-de-Calais) 


710  lits  . 


Chroniqucs 

Infirmeric 

Directeur  : M.  Mongin. 


620 

90 


1.  Voir  Notice  sur  l’hopital  Napoleon  (P.  Dupont,  1869).  — 
Notice  sur  les  objets  ct  documents  exposes  par  les  divers  services 
de  la  ville  de  Paris  et  du  ddpartement  de  la  Seine,  (Chaix,  lo/oj- 
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MSdecin-Chirurgien  : M.  le  Docteur  Ca/.in  # 

Depense  annucllc  : 337,550  francs.  — Prix  dc  journie  : 1 fr.  45. 

En  1861,  1 Administration  de  l’Assistance  publique  de 
Paris  construisit,  sur  la  plage  de  Berck,  un  hopital  pro- 
visoire,  destine  a recevoir  cent  enfants  scrofuleux  prove- 
nant  des  deux  hopitaux  d’enfants  (Trousseau  et  les 
Enfants-Malades),  et  aussi  les  eleves  du  service  des 
Enfants  Assistes  atteints  de  la  meme  maladie.  Cet  essai 
de  traitement  des  scrofuleux  par  l’hydrotherapie  mari- 
time ayant  donne  des  resultats  satisfaisants,  TAdminis- 
tration  mit  a l’etude  un  nouveau  projet,  elabore  sur  un 
plan  plus  vaste  par  l’architecte  Lavezzari;  et,  le  18  juil- 
let  1869,  l’hopital  actuel,  edifie  dans  le  voisinage  imme- 
diat  de  la  mer,  sur  une  partie  de  dune  battue  par  les 
vagues  au  sud  et  a l’ouest,  etait  inaugure  sous  le  nom 
d’hopital  Napoleon. 

La  forme  generate  de  l’hopital,  qui  est  a juste  titre  consi- 
dere  comme  un  modele  de  construction  hospitaliere, 
consiste  dans  une  serie  de  batiments  relies  entre  eux  par 
une  galerie  ou  sont  reunis  la  plupart  des  services  gene- 
raux.  Dans  les  batiments  affectes  aux  gargons,  se  trouvent 
1’ administration,  les  magasins  et  l’infirmerie;  du  cote  des 
filles,  la  communaute,  la  lingerie  et  la  buanderie ; au 
centre,  faisant  face  a la  mer,  est  la  chapelle. 

Le  voisinage  immediat  de  la  mer,  sur  cette  plage  de 
dunes,  n’est  pas  sans  danger  pour  l’hopital  de  Berck; 
plusieurs  fois  l’aile  sud  des  batiments  a ete  envahie  par 
les  lames  et  les  fondations  du  mur  de  la  terrasse,  a Tangle 
sud-ouest,  ont  ete  mises  a nu  par  des  affouillements. 
L’Assistance  publique  a du  se  defendre  contre  la  mer, 
tant  par  des  ouvrages  protegeant  directement  et  de 
pres  les  parties  les  plus  menacees,  que  par  des  epis  cons- 
trues a distance  et  ayant  pour  objet  de  repousser  vers 
le  large  un  courant  qui,  entrainant  les  sables,  determine 
Tabaissement  de  Testran  et  augmente,  par  suite,  la 
violence  des  lames  aux  abords  de  Tetablissement.  Des 
depenses  considerables  ont  dte  necessities  par  la  con- 
struction de  ces  ouvrages ; leur  refection  et  leur  entretien 
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continuentaexigerperiodiquement  des  credits  importants. 

L’hopital  est  desservi  par  des  religieuses  Franciscaines, 
qui  sont  chargees,  non  seulementdes  fonctions  de  surveil- 
lantes,  mais  encore  decelles  qui,  dans  les  autres  etablis- 
sements,  sont  confiees  a des  inlirmieres  ou  filles  de  service. 

A cote  du  grand  hopital  construit  en  1869,  1’ Adminis- 
tration a conserve  les  petites  constructions  en  bois  de 
l'hopital  provisoirede  1861 . Elies  sont  affectees  auxjeunes 
malades  de  Paris  et  du  ddpartement  de  la  Seine,  en  etat 
d’acquitter  les  frais  de  leur  traitement. 


MODE  D’ADMISSION  DES  MALADES  (1) 


Les  malades  sont  regies  dans  les  hopitaux  de  trois 
manieres  : ou  bien  envoyes  par  le  Bureau  central ; ou  bien 
admis  a la  consultation  faite  le  matin  a l’hopital ; ou  bien 
enfin  admis  en  dehors  de  la  consultation,  a toute  heure 
du  jour  ou  de  la  nuit,  en  cas  d’urgence,  sur  l’attestation 
de  l’interne  de  garde  constatant  le  cas  d’urgence.  Dans 
tons  les  cas , l’admission  doit  etre  requise  par  un  membre 
du  corps  medical ; elle  est  prononcee,  sur  cette  requisition, 
par  le  Directeur  de  l’hopital,  representant  l’Administra- 
tion. 

A la  consultation,  le  Medecin  ou  Chirurgien  consultant 
pent  requerir  les  admissions  dans  les  limites  ci-apres  : 


1.  Les  admissions  clans  les  hopitaux  d’enfants  de  Berck,  Forges 
et  La  Roche-Guyon  sont  prononcees  a Paris;  elles  constituenPde 
simples  transferts  des  hopitaux  de  Paris  sur  les  dtablissements  sus- 
ddsignes.  Les  admissions  dans  les  etablissements  payants  (Maison 
dc  sante,  services  payants  des  hopitaux  Saint-Louis  et  du  Midi)  ne 
sont  pas  soumises  aux  regies  ordinaires.  Enfin  les  admissions  des 
femmes  enceintes  sont  dgalement  assujetties  a des  regies  spdciales. 
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1°  Dans  son  service  autant  d’ admissions  qu'il  y a de  lits 
reglementaires  vacants ; 

2°  Dans  les  services  des  autres  Medecins  et  Chirurgiens, 
seulement  en  cas  d’urgence  et  dans  une  proportion  ne 
pouvant  depasser  la  moitie  des  lits  reglementaires  vacants 
dans  chacun  de  ces  services. 

II  est  fait  ensuite  deux  parts  des  lits  restant  disponibles  : 
les  lits  de  la  premiere  part  sont  mis  en  reserve  pour  satis- 
faire  aux  admissions  d’urgence  qui  pourront  se  produire 
dans  la  journee  ou  la  nuit;  ceux  de  la  seconde  sont  mis  a 
la  disposition  4u  Bureau  central  (1). 

Les  Medecins  et  Chirurgiens  du  Bureau  central  d’admis- 
sion  examinent,  tous  les  jours,  de  11  heures  a 3 heures, 
et,  le  dimanche,  de  11  heures  a midi,  les  malades  qui  se 
presentent  pour  etre  admis  dans  les  hopitaux  ou  pour 
recevoir  une  consultation. 

Chaque  malade  regoit  un  numero  d’ordre,  en  meme 
temps  que  le  medecin  prend  note  de  la  maladie  et  de  son 
degrd. 

Lorsque  tous  les  postulants  ont  ete  vus,  le  Medecin,  qui 
ne  dispose  generalement  que  d’un  nombre  de  lits  inferieur 
a celui  des  postulants,  fait  un  choix  et  distribue  entre  les 
plus  malades  les  lits  vacants  dans  les  divers  hopitaux  et 
dont  le  nombre,  pour  chaque  hupital,  a ete  indique  au 
Bureau  central  par  la  voie  du  tblegraphe  ou  du  telephone, 
qui  font  communiquer  les  divers  hopitaux  avec  rAdminis- 
tration  et  le  Bureau  central. 

Cette  reglementation  compliquee,  excellente  en  theorie, 
devrait  permettre  a l’Assistance  publique  d’eviter  l’instal- 
lation,  dans  les  salles  de  malades,  de  lits  supplementaires 
ou  brancards.  II  en  serait  ainsi  si  le  nombre  des  lits 
dont  disposent  les  hopitaux  parisiens  etaic  suffisant  pour 
repondre  aux  besoins.  Mais,  ce  nombre  etant  au  contraire 


1.  Le  Bureau  central  des  hopitaux.  — Rapport  prdsentd  a la 
socidte  des  chirurgiens  des  hopitaux  au  nom  de  la  Commission 
chargee  d'etudier  la  question  de  la  suppression  du  Bureau  central, 
par  le  Docteur  Nicaise,  chirurgien  des  hopitaux,  Professeur  agrdgd 
a la  Facultd  de  mddecine,  Paris,  (Germer-Bailldre,1877). 
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tr6s  inferieur  aux  ndcessites,  les  sages  prescriptions  du 
r^glement  sont  souvent  dludees.  Les  membres  du  Corps 
medical  et,  avec  eux,  l’Administration,  veulent  que  le 
secours  de  l’hdpital  ne  soit  refuse  h,  aucun  indigent  malade 
ayant  reellement  besoin  d’etre  traite;  ils  sont  done  dans 
l’obligation  de  faire  des  brancards  dans  les  salles  d’hu- 
pitaux,  au  grand  prejudice  des  finances  de  l’Assistance 
publique  et  contrairement  aux  regies  de  l’hygiene  qui 
voudraient  que  les  salles  de  malades,  dont  le  cube  d’air 
est  generalement  calcule  d’aprds  le  nombre  de  lits  rdgle- 
mentaire,  ne  regussent  point  de  lits  en  supplement. 


SERVICE  DES  ACCOUCHEMENTS 

ORGANISATION  DANS  LES  HOPITAUX  ET  CHEZ  LES 
SAGES-EEMMES  DE  LA  VILLE  ATTACHEES  AU  SERVICE 
DES  HOPITAUX. 


Independamment  des  accouchements  faits  dans  les 
etablissements  speciaux  de  l’Assistance  publique  (Mater- 
nite  et  Clinique)  (1)  et  de  ceux  faits  au  domicile  des 
personnes  indigentes  ou  necessiteuses  par  les  sages- 
femmes  cles  bureaux  de  bienfaisance  (2),  les  services  d’ac- 
couchemententretenus  par  1’Administrationcomprennent  : 
Des  services  internes  dans  les  hopitaux;  des  services 
externes  chez  des  sages-femmes  de  la  ville  accreditdes 
aupr^s  des  hopitaux,  elites  sages-femmes  agreees. 

Toute  femme  indigente  qui  desire  accoucher  soit  a 


1.  Voir  plus  haul  pages  47  et  50. 

2.  Voir  plus  loin  Bureaux  de  bienfaisance. 
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l’hopital,  soit  chez  une  sage-femme  agreee  doit,  un  mois 
au  moins  avant  l’epoque  de  sa  delivrance,  en  faire  la 
declaration  verbale  ou  ecrite  a l’hopital  qu’elle  a choisi. 
II  est  statue  sur  sa  demande,  apr6s  enquete,  dans  un  delai 
de  liuit  jours;  r Administration  decide  en  meme  temps  si 
l’admission  sera  faite  soit  a 1’hopital,  soit  chez  une  sage- 
femme  externe. 

Les  services  internes  d’accouchement  dans  les  hopitaux 
constituent  ou  des  services  speciaux,  diriges  par  un 
Accoucheur,  ou  des  services  diriges  par  un  Chirurgien 
des  hopitaux  (Maternite,  Cochin  et  Lourcine),  ou  des 
services  dependant  d’un  Medecin  des  hopitaux. 

A un  certain  nombre  de  ces  services  sont  attachees  des 
sages-femmes,  independamment  des  internes  et  des 
externe s. 

Les  sages-femmes  des  hopitaux  sont  nommees  par  le 
Directeur  de  l’Administration;  elles  doivent  etre  munies 
d’un  diplome  de  lre  classe;  elles  sont  choisies  de  preference 
parmi  les  anciennes  eleves  laureates  de  la  Maternite,  et 
autant  que  possible  parmi  celles  qui  ont  suivi  les  cours 
pendant  deux  annees ; elles  regoivent  un  traitement  de  : 

800  francs  pour  la  lrc  annee  d’exercice; 

1,000  francs  pour  la  2e  annee  d’exercice; 

1,200  francs  pour  les  autre s annees  d’exercice. 

Elles  jouissent  en  outre  du  logement,  de  la  nourriture 
et  des  autres  prestations  en  nature  allouees  par  le  regle- 
ment  aux  surveillantes. 

Les  services  d’accouchement  en  ville,  chez  les  sages- 
femmes  agreees,  sont  rattaches  a chaque  hopital  et 
forment  des  circonscriptions  hospitali^res. 

Chaque  circonscription  hospitalidre  ou  partie  de  circon- 
scription  est  placee  sous  la  direction  medicale  d’un  Accou- 
cheur et  sous  la  direction  administrative  d’un  Directeur 
d’hopital. 

L’accoucheur  fait  deux  visites  reguli^res  a chaque 
accouchee,  apiAs  l’accouchement  et  au  moment  de  la 
sortie.  II  pratique  en  outre  les  operations  obstetricales 
qui  peuvent  se  presenter. 
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Le  Directeur  de  l’hopital  fait  aux  accouchees  des  visites 
permanentes,  afin  de  s’assurer  qu’elles  se  trouvent  dans 
des  conditions  d’hygiene  et  de  propretd  necessaires. 

Les  sages-femmes  agredes  sont  nominees  par  le  Directeur 
de  1’ Administration  ; elles  doivent  etre  munies  du  diplome 
de  sage-femme  de  1ro  classe. 

La  remuneration  qui  leur  est  accordee  est  fixde  a 1 0 francs 
pour  l’accouchement  et  a G francs  pour  chaque  journee 
de  presence  de  l’accouchee. 

La  duree  du  traitement  est  de  10  jours  dans  lesquels 
celui  de  l’entree  et  de  la  sortie  ne  comptent  chacun  que 
pour  une  demi-journee. 

Chaque  journee  supplementaire  jugee  indispensable  par 
1’ accoucheur  est  payee  a raison  de  6 francs. 

Moyennant  ce  prix,  les  sages-femmes  doivent  fournir 
le  linge  et  les  medicaments,  sauf  les  substances  antisep- 
tiques,  le  sulfate  de  quinine,  le  laudanum  et  le  sirop  de 
morphine,  qui  sont  delivres  par  le  pharmacien  de  l’ho- 
pital  surbons  individuels  signes  par  1’ Accoucheur  et  vises 
par  le  Directeur. 

Chaque  femme  emporte  avec  elle  au  moment  de  son 
envoi  chez  la  sage-femme  un  melange  antiseptique  compose 
d’acide  phenique,  d’essence  de  thym,  et  d’alcool. 

L’Accoucheur  regoit  une  indemnite  de  5 francs  pour 
chaque  femme  placee  chez  les  sages-femmes. 

La  sage-femme,  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit,  ne 
doit  rien  recevoir  de  l’accouchee. 

Chaque  accouchee  a droit  a une  chambre  separee;  elle 
regoit  de  1’ Administration  pour  son  enfant,  avec  le  bulletin 
de  naissance  du  nouveau-ne  : 

1 lange  de  laine, 

1 lange  de  coton, 

4 couches,  dont  2 neuves, 

2 heguins  en  calicot, 

2 chemisettes, 

2 fichus, 

1 brassiere  de  couleur, 

1 bonnet  de  couleur. 
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Le  service  des  accouchements  chez  les  sages-femmes 
de  la  ville  a ete  organise  il  y a quelques  annees,  afin 
d’empecher  l’agglomeration,  dans  les  hopitaux,  d’un  trop 
grand  nombre  de  femmes  accouchees  et  d’eviter  ainsi  les 
dangers  des  affections  contagieuses  puerperales,  qui, 
autrefois,  s’etaient  declarees  dans  certains  services.  Par 
suite  de  l’application  de  la  mbthode  antiseptique,  ce  danger 
n’est  plus  a craindre  aujourd’hui.  Aussi  1’ Administration 
a-t-elle  resolu  de  creer  de  nouvelles  maternites  dans  les 
hopitaux,  en  meme  temps  qu’elle  restreindrait  peu  a peu  le 
service  des  accouchements  en  ville.  Nous  ajouterons  que 
la  realisation  de  cette  mesure  aurait  pour  consequence 
une  economie  notable;  un  accouchement  qui  necoute  en 
moyenne  a l’hopital  que  30  francs,  revient  chez  une  sage- 
femme  agreee  a 09  francs. 


TABLEAU 


Elat  des  Muternites 


cxislant  dans  les  hopilaux  (mai  1889) 


ETABLISSEMENTS 

NOMBRE 

de 

L IT  S 

OBSERVATIONS 

IIotel-Dicu  . . . 

6 

Faisant  partie  du  service  de  M.  le 
Docteur  Empis. 

Pitie 

18 

Service  special  dirige  parun  accou- 
cheur. 

Charite 

18 

Service  special  dirige  par  ud  accou- 
cheur. 

Saint-Antoine . . 

6 

Faisant  partie  des  services  de 
MM.  les  Docteurs  Landrieux  et 
Raynaud. 

Cochin 

40 

Service  annexe  de  la  Maternite 
dirige  par  un  Chirurgien  des  h6p. 

Beaujon 

22 

Service  special  dirige  parun  accou- 
cheur. 

Lariboisiere . . . 

50 

Service  special  dirige  parun  accou- 
cheur. 

Tenon 

16 

Service  special  dirigd  par  un  accou- 
cheur. 

Saint-Louis.  . . 

28 

Service  special  dirige  parun  accou- 
cheur. 

Lourcine  .... 

18 

Annexe  du  service  du  Chirurgien 
attache  a l’Etablissement. 

Maternite.  . . . 

68 

Service  dirige  par  un  Chirurgien 
des  h6pitaux. 

Clinique 

42 

Clinique  de  la  Facultd  dirigde  par 
un  Professeur. 
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Etat  des  Sages-femmes 
agreees  aupres  des  hopitaux  (mai  1889) 


CHEFS-LIEUX 

de 

i CIRCON  SCRIPTIONS 

N OMBRE 
de 

SAGES-FEMMES 

NOMBRE 

de 

LITS 

Hotel-Dieu 

12 

30 

Pitie 

4 

12 

Charite 

2 

6 

Saint-Antoine 

14 

42 

Necker 

8 

24 

Beaujon 

G 

18 

Lariboisiere 

8 

23 

Tenon 

4 

12 

Bichat 

G 

IS 

Saint-Louis 

14 

39 

Maternite 

12 

35 

Clinique 

4 

9 

5 
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Statistique  ties  accouchements  pratiques  en  1888 
dans  les  Iwpitaux  et  cliez  les  Sages-femmes 


ETABLISSEMENTS 

A.  L’HOPITAL 

chez  les 

SAGES-FEMMES 

agr6ees 

Hotel-Dieu 

•100 

781 

Pitie 

381 

245 

Charite , 

537 

139 

Saint -Antoine 

128 

1,026 

Necker 

13 

545 

j Cochin 

852 

)) 

Beaujon 

418 

551 

Lariboisiere 

1,253 

1,006 

Tenon 

389 

431 

Laennec 

6 

)) 

Bichat 

22 

516 

Saint-Louis 

057 

1,072 

Lourcine 

81 

» 

Matemitc 

2,067 

885 

Clinique 

1,125 

CO 

cn 

Totaux 

8,029 

7,382 
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HOSPICES 

MAI  SONS  DE  RETRAITE,  FONDATIONS 


Les  hospices  proprement  dits  sont  reserves  aux 
vieillards  et  aux  incurables,  ainsi  qu’a  certaines 
categories  d’enfauts  a clmis  gratuitement  (1). 

Les  maisons  de' retraite  sont  des  etablissements  dans 
lesquels  les  personnes  peu  fortunees,  mais  non  denudes 
de  toute  ressource  sont  rogues  moyennant  le  payement 
d’une  pension  qui,  en  general,  est  tres  inferieure  au 
montant  de  la  depense  de  leur  entretien. 

L’ Administration  de  F Assistance  publique  designe  sous 
le  nom  de  « fondations  » ceux  des  hospices  ou  maisons  de 
retraite  places  sous  sa  ddpendance  qui  ont  ete  fondes  et 
sont  entretenus  exclusivement  au  moyen  de  ressources 
provenant  des  liberalites  d’un  fondateur. 

Ces  etablissements  sont  generalement  regis  par  des 
rdglements  particuliers  imposes  par  les  fondateurs. 


HOSPICES 


Les  hospices  proprement  dits  de  F Administration  de 


1.  Le  maximum  de  revenu  dont  la  jouissance  pcut  etre  laiss6e  aux 
mdigents  admis  dans  les  hospices  gratuits  est  llxe  a la  somme 
annuel  le  de  200  francs. 

Les  administers  possedant  un  revenu supericur  a 200 francs  doivent 
verse r chaque  trimestre  l’excedent  dans  la  caisse  de  1’A.dministra- 
tion. 
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l’Assistance  publique  sont  au  nombre  dc  cinq  : Bicetre, 
la  Salpetriere,  Ivry,  Brevannes  et  l’hospice  des  Enfants- 
Assistes. 


BICETRE  (1) 


/ Vieillards  et  Incurables 1,577 

1 Alidnds 534 

2,680  lits  (2)  . . . Enfants  idiots  et  dpileptiques 344 

Reposants 59 

Infirmerie 166 


SERVICE 

mddical 


Directeur  : M.  Pinon. 

MM. 

le  Docteur  Dejerine,  medecin 
le  Docteur  Schwartz,  chirurgien 
le  Docteur  Bourneville,  medecin  alidniste 
le  Docteur  Deny,  medecin  alieniste 
le  Docteur  Fere,  medecin  alieniste 
le  Docteur  Chaslin,  mddecin-adjoint 


L’hospice  de  Bicetre  est  situe  snr  le  territoire  de  la 
commune  de  Gentilly,  a quelques  centaines  de  metres  des 
fortifications  de  Paris.  II  occupe  une  superficie  totale  de 


La  libre  disposition  de  leurs  revenus  jusqu’a  concurrence  de 
400  francs  est  laissee  aux  administrds,  dont  les  femmes  non  admises 
dans  les  hospices  sont  dans  la  misere.  Mais  il  n’est  tenu  aucun 
compte  dans  les  ressources  que  peuvent  possdder  les  administrds 
admis  dans  les  hospices  gratuits  des  traitements  attaches  aux 
decorations  de  la  Ldgion-d’honneur  et  des  medailles  militaires  et 
de  Sainte-Hdldne. 

Les  placements  viagers  effectuds  par  les  administrds  des 
hospices  dans  le  but  d’obtenir  des  rentes  viagdres  a raison  de 
10  °/„  peuvent  etre  autorises  jusqu’a  concurrence  de  2,000  francs. 

1.  Voir  Ilusson,  Etude  sur  les  hopitaux,  p.  292.  — Docteurs  Bour- 
nevillo  et  Albin  Rousselet : Grande  encyclopedic  au  mot : Bicdtre.  — 
Manuel  pratique  de  la  garde-malade  et  de  l’infirmihre,  publie  par 
le  Docteur  Bourneville  (tome  IV,  administration  et  comptabilitd 
hospitaliere  par  M.  Pinon,  Directeur  de  l’hopital  dc  la  Pitid). 

2.  Independamment  de  la  population  hospitalidre,  l’dtablisse- 
nient  est  encore  liabitd  par  429  agents  de  tout  grade  formant  le 
personnel  .et  213  personnes  de  la  famille  de  ce  personnel. 
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215,756  metres  carres,  dont  2 hectares,  12  ares,  85  cen- 
tiares  sont  batis  (non  compris  les  nouveaux  batiments 
d’enfants). 

Bicetre  doit  son  nom  a Jean  de  Pontoise,  eveque  de 
Winchester  (par  corruption  Bicetre),  qui  fit  batir  en  1286 
sur  cet  emplacement  un  chateau;  le  domaine  de  Bicetre, 
acquis  par  Aimd  VI,  comte  de  Savoie,  devint,  plus  tard, 
par  suite  d’echange,  la  propriety  de  la  maison  royale  de 
France. 

En  1632  l’edifice  actuel  fut  eleve  par  ordre  de  Richelieu 
pour  recevoir  les  invalides  militaires.  Sous  Louis  XIV, 
Bicetre  fut  compris  par  l’edit  de  1656  au  nombre  des  mai- 
sons  de  lTIopital  general. 

A la  fin  du  sRcle  dernier,  c’etait  a la  fois  un  hospice,  un 
hopital  et  une  prison.  En  1837,  les  prisonniers  de  Bicetre 
furent  enfermes  a la  Roquette,  les  malades  veneriens 
furent  transferes  a l’hopital  du  Midi,  et  Bicetre  ne  con- 
serva  plus  que  des  services  d’hospice. 

On  y regoit,  en  dehors  des  vieillards  et  incurables 
proprement  dits,  les  enfants  atteints  de  maladies  ner- 
veuses,  et  les  canceres  incurables.  Les  anciens  serviteurs 
de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  y sont  aussi 
admis  sous  le  nom  de  reposants. 

Une  division  de  l’hospice  est  reservee  aux  alienes  du 
departement  de  la  Seine. 

L’etablissement  entretient  des  ateliers  de  tailleurs,  de 
tapissiers,  de  lampistes,  de  couvreurs,  de  chaudronniers, 
de  tonneliers,  de  vanniers,  dont  les  travaux  servent 
uniquement  aux  besoins  de  l’etahlissement;  d’autres 
ateliers  sont  affectes  aux  administres  qui  veulent  travailler 
pour  leur  compte. 

Compose  d’un  grand  nombre  de  batiments  edifies  sans 
vue  d’ensemble  et  a mesure  que  les  besoins  du  service  en 
ont  revele  la  necessity,  Bicdtre  presente  une  masse  de 
constructions  beaucoup  plus  imposantes  par  leur  develop- 
pement  que  par  leur  merite  architectural. 

Cependant  il  renferme  plus  d’une  partie  remarquable  : 
nous  citerons  notamment  la  grande  cour,  la  chapelle  de 
style  Louis  XIII,  ainsi  que  la  porte  du  Kremlin. 
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L’hospice  de  Bicetre,  denomme  en  1823,  hospice  de  la 
Vieillesse-IIorames,  a repris  son  ancien  nom  en  1885. 

Un  quartier  tout  nouveau,  commence  en  1883,  est 
reserve  aux  enfants  atteints  de  maladies  nerveuses,  desi- 
gnes  d’ordinaire  sous  le  nom  d’idiots  et  bpileptiques,  et 
au  nombre  desquels  sont  compris  egalement  les  arrieres, 
les  imbbciles,  les  hemiplegiques  et  de  veritables  alienes. 
On  essaie,  comme  le  disent  si  justement  dans  le  Manuel 
de  la  garde-malade  et  de  l’infirmiere  MM.  Bourneville  et 
Pinon,  de  mettre  un  peu  de  clarte  dans  l’intelligence 
obscurcie  de  ces  enfants,  d'assouplir  leurs  membres,  et 
de  les  faire  participer,  autant  que  possible,  aux  avantages 
de  la  vie  humaine.  L’enseignement  qu’on  leur  donne,  et 
qui  repose  sur  l’education  premiere  des  sens,  a pour  veri- 
table createur  un  Francais,  Edouard  Seguin  (1),  qui, 
apres  avoir  commence  l’application  de  sa  methode  avec 
ltard,  puis  avec  Esquirol,  ensuite  seul,  soit  dans  son 
ecole  de  la  rue  Pigalle,  soit  a l’hospice  des  Incurables 
(1841),  fut  nomme,  a la  suite  d’un  rapport  d’Orlila  au 
Conseil  general  des  hospices,  instituteur  des  enfants  de 
Bicetre  (9  novembre  1842). 

Guide  par  l’experience  de  M.  le  Docteur  Bourneville,  un 
architecte  que  l’Administration  a perdu  au  commencement 
de  cette  annee,  sans  que  son  oeuvre  ait  regu  tout  son 
developpement,  le  regrette  M.  Gallois,  agroupedans  une 
construction  remarquable  tous  les  services  affectes  au 
traitement  physique  et  moral  de  ces  enfants.  L’Assistance 
publique  peut  s’applaudir  des  sacrifices  qu’elle  a faits ; bon 
nombre  de  ses  bleves,  qui  paraissaient  devoir  rester  une 
charge  constante  pour  la  societe,  sont  devenus  des 
ouvriers  capables  de  gagner  leur  vie. 

Le  service  des  eaux  est  assure  aBicetre : 1°  par  un  grand 
puits  profond  de  58  metres  et  large  de  5 metres,  creuse 
en  1733  par  l’architecte  Boffrand,  et  dont  l’eau  est  elevee 
par  une  machine  a vapeur;  2°  par  une  canalisation 


1.  Discours  prononcC  par  M.  lo  Docteur  Bourneville  (aout  1887)  a 
la  distribution  des  prix  aux  enfants  idiots  et  epileptiques  de  Bicetre 
(V.  le  Progrbs  medical,  t.  VI,  page  186). 
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speciale  amenant  a Bicetre  les  eaux  des  sources  de 
Rungis. 

II  existe  it  Bicetre  : 

1°  Une  biblioth^que  pour  les  administres; 

2°  Une  biblioth6que  medicale,  contenant  environ 
4,000  volumes,  subvenlionnee  chaque  annee  par  le  Conseil 
municipal  de  Paris  et  entretenue  aussi  par  la  cotisation 
des  internes ; 

3°  La  biblioth^que  des  internes  en  pharmacie. 

4°  Un  musee  anatomo-pathologique  cree  en  1880  par 
M.  le  Docteur  Bourneviille. 


LA  SALPfiTRlilRE  (1) 

Boulevard  de  l’Hopital,  47 


Population 


Administres 

. . . . 2,555  \ 

Infirmerie 

. . . . 272  1 

3,144 

Epileptiques 

. . . . 199  | 

Reposantes 

Aliends 

. . . . 118  ) 

720 

Total. 


3,8G4 


SERVICE 

medical 


Directeur  : M.  Le  Bas 
MM. 

le  Professeur  Charcot,  O tfc,  medecin. 
le  Docteur  Terrillon,  chirurgien. 
le  Docteur  Voisin  (A)  tfc,  medecin  alidniste. 
le  Docteur  Falret  tfc,  medecin  alieniste. 
le  Docteur  Voisin  (J),  medecin  alieniste. 
le  Docteur  Seglas,  medecin  adjoint. 


Une  chaire  de  Clinique  des  maladies  nerveuses. 


1.  La  Salpetricre.  Son  liistoire  de  1656  a 1790.  Ses  origines  et  son 
fonctionnement  au  xvnr  sifccle,  par  le  Docteur  Louis  Boucher 
(avec  4 planches  hors  texte).  Paris,  Progr6s  medical,  1883,  et 
Husson,  Etude  sur  les  hopitaux,  page  282. 
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Construite  sous  le  rOgne  de  Louis  XIII  pour  servir 
d’arsenal,  la  Salpetriere  se  composait  alors  de  quelques 
bailments  en  forme  de  grange,  oul’ontravaillaitlesalpetre, 
d’une  petite  chapelle,  consacree  & saint  Denis,  et  d’une 
sorte  de  grand  chateau,  occupant  un  emplacement  de 
vingt  arpents. 

En  1656,  la  Salpetriere  se  trouvait  abandonnee. 

Louis  XIV  en  lit  don  lTIdpital  general  qu’il  venait  de 
fonder;  elle  fut  affectee  « au  renfermement  des  pauvres  ». 
Les  batiments  qui  avaient  servi  a la  fabrication  du 
salpetre,  et  dont  il  ne  parait  plus  rester  actuellement  que 
le  batiment  dit  de  la  Vierge,  furent transformes  endortoirs; 
immediatement  apr6s,  fut  edifie,  dans  la  partie  nord  de 
l’etablissement,  aux  frais  de  Mazarin,  un  batiment  qui 
prit  son  nom,  pendant  qu’on  construisait,  sur  la  fagade 
meridionale,  un  batiment  qui  fut  appele  Sainte-Claire, 
(aujourd’hui  batiment  Montyon). 

Les  noms  de  Fouquet  et  de  Bellievre  furent  donnes 
a deux  autres  pavilions.  Ces  diverses  constructions 
paraissent  dues  aux  plans  des  architectes  Leveau,  Duval, 
et  Le  Muet. 

En  1669,  Louis  XIV  decida  que  la  petite  chapelle  de  la 
Salpetriere  serait  remplacee  par  une  eglise  proportionnee 
a l’importance  de  la  maison.  Cet  edifice,  construit  sur  les 
plans  de  l’architecte  Liberal  Bruant,  rappelle  par  sa  forme 
les  anciennes  basiliques  et  se  compose  de  quatre  nefs 
rayonnant  autour  d’un  dome  central  dont  le  maitre-autel 
occupe  le  milieu.  A sa  gauche  se  trouve  le  batiment 
portant  le  nom  de  la  marquise  de  Lassay,  qui  donna  les 
fonds  necessaires  a sa  construction  en  1756. 

Vers  1684,  fut  construite,  au  centre  del’hopital,  la  prison 
de  la  Force  oil  etaient  detenues  les  femmes  et  les  filles  de 
mauvaise  vie. 

Les  lettres  patentes  du  22  juillet  1780  ayant  interdit 
l’admission  it  l’Hotel-Dieu  des  malades  de  1 Hopital  gene- 
ral, l’architecte  Payen  fut  charge  de  construire  les  infir- 
meries  de  la  Salpetriere. 

« On  y recevait,  dit  Tenon,  (2e  memoire,  art.  15,  p.  85), 
des  femmes  et  des  filles  enceintes,  des  nourrices  avec 
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leurs  nourrissons,  des  enfants  males  jusqu’a  l’age  de  cinq 
ans,  des  folles  furieuses,  des  epileptiques,  des  aveugles, 
des  incurables  de  toute  esp£ce » 

Au  commencement  du  si6cle,  le  Conseil  general  des 
Hospices  fit  reparer  le  batiment  des  epileptiques  et  separa 
les  alienees  convalescentes  des  folles  incurables. 

La  Salpetriere  occupe  une  superficie  de  31  hectares 
Elle  comprend  45  corps  de  logis,  recevant  le  jour  de 
4,682  fenetres. 

Independamment  de  l’hospice  des  femmes  agees  et 
infirmes,  duquel  depend  une  infirmerie  importante,  la 
Salpetriere  contient  un  service  de  clinique  des  maladies 
nerveuses,  avec  consultation  externe,  et  un  quartier 
d'alienees. 

L^personnel  loge  est  de  499  personnes  de  tous  grades; 
les  ouvriers  et  journaliers  non  loges  sont  au  nombre 
de  189. 

Service  cl’Electrotherapie.  — Ce  service,  subventionne 
par  le  Conseil  municipal,  est  destine  aux  malades  prove- 
nant  des  salles  et  des  consultations  externes  de  la  Salpe- 
triere et  des  consultations  des  autres  hopitaux.  II  regoit 
aussi  les  malades  de  la  ville  qui  se  presentent  directement. 

Bibliotheques.  — II  existe  a la  Salpetriere  une 
bibliotheque  pour  les  administres  composee  de  3,000 
volumes. 

II  y existe  en  outre  une  bibliotheque  medicale  fondee  et 
entretenue  par  les  internes  en  medecine.  Elle  se  compose 
de  plus  de  1,800  volumes,  dont  398  ont  ete  donnes  par 
M.  le  Docteur  Passant.  Elle  recoit,  chaque  annee,  des 
subventions  du  Conseil  municipal. 

Les  internes  en  phannacie  de  l’hospice  y font  tous  les 
ans  des  conferences  gratuites,  en  vue  de  la  preparation  au 
concours  del’internat  en  pharmacie.  Ils  ont  fonde,  depuis 
quatre  ans,  et  entretiennent,  a l’aide  de  cotisations  men- 
suelles  et  d’une  subvention  annuelle  du  Conseil  municipal, 
une  bibliotheque,  qui,  malgre  sa  recente  creation,  compte 
deja  plus  de  350  volumes;  ils  y ont  adjoint  une  collection 
de  matiere  medicale  comprenant  plus  de  500  echantillons. 
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Une  ecole  municipale  d’infirmi6res  est  nnnexee  a l’eta- 
blissement  depuis  1878. 

II  existe  egalement,  dans  le  quartier  d’alienees,  une 
ecole  placee  sous  la  direction  de  Mclle  Nicolle,  dans 
laquelle  les  enfants  arrieres  reqoivent  une  instruction 
speciale.  Nous  avons  donnd,  au  sujet  de  Bicetre,  des 
renseignements  complets  sur  les  ecoles  d’enfants  arrieres. 

La  valeur  de  l’enseignement  donne  a l’ecole  de  la 
Salpetriere  par  Mellc  Nicolle  a ete  constatee  par  les 
hautes  recompenses  accordees  a cette  surveillante  des 
hopitaux,  qui  a requ  successivement  le  prix  Montyon,  les 
palmes  academiques  et,  enfin,  des  mains  de  M.  le  Presi- 
dent de  la  Republique,  la  croix  de  la  Legion  d’honneur  (1). 
L’eclat  de  ces  recompenses  rejaillit  sur  les  Chefs  de 
service  auxquels  elle  est  subordonnee  et  sur  1’AssiStance 
publique  elle-meme. 

L’ecole  d’enfants  arrieres  de  la  Salpetriere  comprend 
en  outre  un  asile  pour  les  enfants  du  premier  age  et  un 
ouvroir  ou  on  apprend  aux  petites  malades  la  couture  et 
la  fabrication  des  fleurs  artificielles. 

Un  service  de  bains  et  d’hydrotherapie  a ete  edifie 
en  1883;  il  dessert  l’etablissement,  et  le  public  y est 
admis  soit  en  pay  ant,  soit  sur  la  production  d’une  carte 
d’indigent. 

Les  vastes  dimensions  de  la  Salpetriere  ont  permis  d’y 
installer  une  buanderie  generale  qui  fait  le  blanchissage 
de  l’hospice  et  de  plusieurs  hopitaux;  2, 962^922  kilos  de 
linge  ont  ete  blanchis  en  1888. 


1.  En  accordant  a MeUe  Nicolle  cette  haute  distinction,  le  Gouver- 
neraent  de  la  Republique  a entendu  honorer  non  seulement  les 
services  rendus  par  elle  dans  l’enseignement  des  enfants  arrieres, 
mais  aussi  la  part  considerable  qui  lui  est  due  dans  la  creation  des 
cours  primaires  aux  infirmiers  et  aux  inlirmieres.  A une  epoque 
ou  la  plupart  des  infirmiers  et  infirmieres  etaient  illettres  et  oil 
1’Administration  n’avait  point  encore  crde  pour  eux  de  cours  du 
soir,  McUo  Nicolle,  a la  Salpetridre,  faisait  la  propagande  la  plus 
active  pour  que  tous  les  illettrds  de  la  maison  consentissent  a 
recevoir  les  lepons  qu’elle  donnait  dans  des  cours  gratuits  qu’elle 
avait  fondds  spontanement. 


»—  r- 
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HOSPICE  D’lVRY 

a Ivry  (Seine) 


Population  : Administr6s  des  deux  sexes 2,040 

Directeur  : M.  Ladouyrie 
MM. 

Service  ( 1c  Docteur  Gomdault,  m6decin. 
raddical  ( le  Docteur  Reynier,  chirurgien. 

Destine  aux  incurables  des  deux  sexes  et  installe 
depuis  I860  sur  son  emplacement  actuel,  commune  d’lvry- 
sur-Seine,  oil  il  occupe  une  superficie  de  plus  de  10  hec- 
tares, l'hospice  d’lvry  est  affecte  aux  incurables  des  deux 
sexes,  qui,  autrefois,  etaient  recueillis  dans  deuxetablisse- 
ments  distincts.  II  remplace  done  l’ancienne  maison 
des  incurables  (femmes)  devenue  aujourd’hui  l’hopital 
Laennec  (1),  ainsi  que  l’ancien  hospice  autrefois  reserve 
aux  incurables  (homines)  faubourg  Saint-Martin. 

L’hospice  d’lvry  a ete  construit  par  l'architecte 
Theodore  Labrouste;  il  comprend  ::  un  batiment  central 
d’administration,  a droite  et  a gauche  deux  corps  de  bati- 
ment, eleves  de  deux  etages,  separes  par  la  cour  d’honneur 
et  occupes  par  les  administres;  au  centre  et  au  fond  la 
chapelle  et  les  services  generaux. 

On  remarque  dans  la  chapelle  le  mausolee  du  Cardi- 
nal Frangois  de  la  Rochefoucauld. 

L’editication  et  l’installation  de  l’hospice  d’lvry  ont 
coute  8,500,000  francs  environ. 

L’Administration  projette  la  construction  a bref  delai 
d’un  service  specialement  affecte  a 56  gargons  infirmes  ou 
incurables,  ages  de  4 a 20  ans. 

Cette  creation  aujourd’hui  decidee  et  pour  la  realisation 
de  laquelle  les  credits  necessaires  ont  ete  accordes 


1.  Voir  page  36. 
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par  lc  Conseil  municipal,  comblera  ainsi  une  lacune 
regrettable  do  l’organisation  hospitalise  de  Paris, 
puisque  jusqu’a  ce  jour,  les  incurables  ages  de  moins  de 
20  ans  ne  pouvaient  etre  admis  dans  les  hospices  (1). 


HOSPICE  DE  BRfiVANNES 


Population  : Administres  des  deux  sexes 100 

Directeur  : M.  Duvelle 

Le  service  medical  cst  assure  par  un  Mddecin  de  Villeneuve-Saint- 
Georges,  M.  le  Docteur  Geferoy. 

Cet  etablissement,  situe  sur  la  commune  de  Limeil- 
Brevannes,  pres  Boissy-Saint-Leger  (Seine-et-Oise)  a 
ete  ouvert  en  1885,  a la  suite  de  l’acquisition  faite, 
le  19  septembre  1883,  de  l’ancien  chateau  de  Brevannes, 
qui,  avec  ses  dependances,  occupe  une  superficie 
de  23  hectares,  55  ares,  20  centiares  et  dont  le  batiment 
principal,  ainsi  que  le  pare,  ont  pu  dtre  entierement 
conserves. 

Dulaure  (2)  cite  ce  chateau  comme  remarquable  par 
l’elegance  de  son  architecture,  la  beaute  de  ses  avenues 
et  la  magnificence  de  ses  dependances.  II  est  environne 
de  vastes  fosses  dont  les  eaux  proviennent  de  sources 
abondantes.  Le  pare,  les  bosquets  et  les  plantations  ont 
ete  executes  sur  les  dessins  de  Le  Notre. 

Ce  domaine  a ete  longtemps  habite  par  M.  De  Seze, 
defen  seur  du  roi  Louis  XVI  (3). 


1.  Voir,  sur  ce  projet,  les  interessants  rapports  de  M.  le  Docteur 
Navarre,  Conseiller  municipal,  (Bulletin  municipal  officiel  du 
1”  juin  1889)  et  de  M.  le  Docteur  Millard,  Membre  du  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique  (Proc£s-vcrbaux  du  Conseil 
de  surveillance,  7 mars  1889). 

2.  Histoire  des  environs  de  Paris,  T.  VII,  Dictionnaire. 

3.  Dictionnaire  des  environs  de  Paris,  par  Saint-Ange. 
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D’importants  batiments,  recemment  edifies  par  M.  l’ar- 
chitecte  Grandjacquet,  auquel  ces  construction  font  le 
plus  grand  honneur,  recevront  incessament  de  nouveaux 
pensionnaires  en  menage  au  nombre  de  182. 


HOSPICE  DES  ENFANTS  ASSISTES  (1) 

74.  Rue  Denfert-Rochereau. 


t Enfants  en  depot G44 

750  lits  ou  berceaux.  < Enfants  assistes  ou  moralement 

( abandonnes 106 


Directeur  : M.  Valdruche. 
MM. 


Service  medical.  . . 


le  Docteur  Sevestre,  medecin 
le  Docteur  Kirmisson  , chirurgien 


Un  arret  du  parlement,  du  11  aout  1552,  obligea  les 
seigneurs  haut-justiciers  a contribuer  a l’entretien  des 
Enfants  trouves,  et  confia  fadministration  des  biens  et 
deniers  affectes  a ces  enfants  aux  maitres  et  gouverneurs 
de  l’hopital  de  la  Trinite ; une  femme  etait  commise  pour 
recevoir  les  enfants  exposes. 

Au  commencement  du  xvne  siecle,  les  enfants  trouves 
etaient  nourris  et  allaites  dans  la  maison  du  port  Saint- 
Landry,  pres  Notre-Dame;  en  1570,  un  arret  du  Parle- 
ment, reglementantle  service,  prescrivit  que  lespersonnes 
ecclesiastiques,  seigneurs  justiciers  de  Paris,  s’assemble- 
raient  a jours  fixes  pour  deliberer  sur  fadministration  des 
enfants  trouves,  leur  nourriture  et  toutes  les  mesures 
destinees  a assurer  leur  bien-etre.  II  arrivait  que  les 
enfants  etaient  mal  soignes,  et  les  serv antes,  chargees 


1.  Voir  Ilusson,  Etude  sur  les  hcpitaux,  p.  307.  — Lallemand, 
Un  chapitrc  de  l’histoire  des  Enfants  Trouvds,  (Champion,  1885).  — 
Voir  aussi  plus  loin,  les  renseignements  donnes  sur  le  service 
des  Enfants  Assistes. 
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de  leur  service,  les  vendaient  parfois  a des  bateleurs. 
En  1G38,  un  horame  bienfaisant,  Vincent  de  Paul,  fit,  on 
favour  de  ces  enfants,  line  croisade  veritable  qui  devait 
reus  sir;  il  obtint  qu’on  louat  pour  eux  une  maison,  a la 
porte  Saint-Victor;  Mell°  Legras,  assistde  de  scours  de 
charite,  en  prit  la  direction. 

Les  enfants  trouves  furent  bientot  transfer's  k Bicetre ; 
mais,  la  mortality  y ayant  ete  tres  grande,  on  dut  les 
ramener  k Paris,  faubourg  Saint-Denis. 

En  1G70,  on  acheta  deux  nouvelles  maisons,  l’une,  rue 
Neuve-Notre-Dame,  qui  devait  porter  le  nom  de  la  Couche, 
1’ autre,  faubourg  Saint-Antoine.  C’est  h cette  epoque  que 
1’ Administration  du  service  des  enfants  trouves  fut  rat- 
tachee.a  celle  de  l’Ho.pital  general. 

D’apres  Tenon  (ler  memoire,  p.  18)  les  enfants  aban- 
donnes  et  orphelins,  au  xvin®  siecle,  trouvaient  asile 
dans  onze  etablissements,  au  nombre  desquels  etaient, 
independamment  de  la  Couche  et  de  l’hdspice  du  faubourg 
Saint-Antoine,  la  Pitie,  Beaujon  et  la  Salpetriere. 

Le  service  des  enfants  trouves  centralise  fut  transfere 
en  l’an  II  au  Val-de-Grace,  ou  les  enfants  trouves 
porterent  le  nom  d’enfants  de  la  patrie,  puis  a la  Bourbe ; 
il  s’installa,  en  1814,  dans  la  maison  de  l’Oratoire,  rue 
d’Enfer  ou  il  est  encore  aujourd’hui. 

En  1838,  les  services  affectes  aux  orphelins  furent  trans- 
feres,  a leur  tour,  dans  la  maison  de  l’Oratoire;  il  avait 
fallu,  pour  cela,  agrandir  l’etablissement  etfaire  des  cons- 
tructions neuves  importantes. 

Depuis  cette  epoque,  la  maison  ne  parait  avoir  subi  de 
modifications  que  dans  ces  dernieres  annees;  en  1879,  ont 
ete  commences  des  travaux  considerables,  aujourd’hui 
termines,  qui  ont  eu  pour  objet,  principalement,  la  cons- 
truction de  deux  nourriceries,  de  pavilions  d’isolement 
pour  les  affections  contagieuses,  et  notamment  de  pavil- 
ions separes  pour  les  diphteritiques,  les  rubeoleux,  les 
scarlatineux  et  les  coquelucheux,  la  reconstruction  des 
bains,  la  transformation  de  la  cuisine,  de  la  lingerie,  etc. 

Pendant  longtemps,  un  tour,  destine  a recevoir  les 
enfants  abandonnes  par  les  personnes  qui  voulaient  rester 
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ineonnues,  a existe  a la  porte  de  l’liosipce  de  la  rue  d Enfer 
(aujourd’hui  rue  Denfert-Rochereau). 

Le  tour,  qui  a une  origine  toute  moderne,  puisqu’il  etait 
complbtement  inconnu  au  xvin°  siecle,  avait  ete  cree 
dans  un  but  d’humarnte ; on  avait,  au  siecle  dernier,  exige 
des  formalites  compliquees  pour  l’admission  des  enfants; 
il  fall  ait  qu’un  proces-verbal  fut  dresse  par  un  Commis- 
saire  enqueteur  au  I Chatelet,  puis,  plus  tard,  par  un 
Commissaire  de  police;  de  1&,  de  nombreux  infanticides, 
constates,  independamment  de  ceux  demeures  inconnus. 

Le  tour  a neanmoins  ete  supprime,  en  1864,  a Paris. 

II  y est,  en  effet,  devenu  absolument  inutile;  les  admis- 
sions d’enfants  abandonnes  se  font  aujourd’hui,  a bureau 
ouvert,  jour  et  nuit,  sans  que  l’Administration,  ainsi  que 
l’a  decide  le  Conseil  general  de  la  Seine  qui  regie  le 
service,  puisse  subordonner  la  reception  de  l’enfant  a la 
production  d’aucun  document.  Le  systeme  actuel  presente 
done  tous  les  avantages  du  tour.  II  n’en  a pas  les 
inconvenients  qui  etaient  nombreux  (1);  les  cadavres 
d’enfants,  tues  par  leur  mere,  etaient  deposes  dans  le 
tour  et  la  police  avait  du  faire  surveiller  la  rue  d’Enfer; 
des  meres  denaturees  ne  deposaient  l’enfant,  meme 
pendant  la  saison  la  plus  rigoureuse,  que  depouille  de 
tout  vetement;  et  l’enfant  contractait,  pendant  les  quel- 
ques  minutes  de  son  sejour  dans  l’appareil,  des  maladies 
mortelles.  Nous  ne  parlous  pas  des  considerations  finan- 
cieres,  qui  dans  un  tel  cas,  sont  accessoires. 

En  l’etat  actuel,  l’hospice  regoit  quatre  categories 
d’enfants  : 

1°  Les  enfants  en  depot,  e’est-a-dire  admis  provisoire- 
ment  pour  etre  rendus  a leurs  parents,  lorsque  la  cause 
du  depot  aura  cesse.  Ces  enfants  sont  ceux  dont  les  parents 
sont  malades  dans  un  hopital  et  ceux  dont  les  parents 
sont,  ou  bien  detenus  preventivement,  ou  bien  internes 


1.  Voir  Lallemand,  Un  chapitre  de  l’histoire  des  Enfants  trouves, 
p.  35. — Remade,  Des  hospices  d’enfants  trouves  en  Europe,  et 
principalement  en  France,  depuis  leur  origine  jusqu’a  nos  jours. 
— Lacroix,  Du  rdtablissenicnt  des  tours,  (Guillaumin,  1879.) 
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dans  un  depot  de  mendicite,  on  bien  condanmes  & un 
emprisonnement  ne  devant  pas  depasser  six  mois ; 

2°  Les  enfants  assistes  proprement  dits  (trouves,  aban- 
donnes, ou  orphelins),  qui  sont  regus  definitivement,  sont 
places  sous  la  tutelle  du  Directeur  de  l’Assistance 
publique  et  ne  doivent  etre  rendus  a leurs  parents  que 
dans  des  conditions  exceptionnelles  et,  en  principe,  apres 
remboursement  de  tout  ou  partie  des  depenses  occa- 
sionnees  par  l’abandon. 

3°  Les  enfants  moralement  abandonnes. 

Cette  derniere  categorie,  de  creation  recente  (1881), 
comprend  les  enfants,  qui,  sans  etre  trouves,  abandonnes 
ou  orphelins,  sont  maltraites,  ou  negliges,  laisses  en  etat 
de  vagabondage,  sans  direction  ni  surveillance,  par  les 
parents  ou  tuteurs. 

L’etablissement  comprend,  en  dehors  des  services 
generaux  (cuisine,  lingerie,  vestiaire  et  vetures,  buan- 
derie,  bains,  ecuries  et  vacherie)  : 

1°  le  service  de  la  creche  des  sevres  etnourrices; 

2°  la  division  des  gargons ; 

3°  la  division  des  filles ; 

4°  le  lazaret ; 

5°  l’infirmerie  pour  la  chirurgie ; 

G°  l’infirmerie  pour  la  medecine ; 

7°  le  pavilion  des  rubeoleux; 

8°  le  pavilion  des  diphteritiques ; 

9°  le  pavilion  des  douteux ; 

10°  la  nourricerie  destinee  a l’allaitement  par 
douze  anesses  des  enfants  syphilitiques. 

Enfin  l’hospice  a une  annexe  dans  la  banlieue  de 
Paris,  a Thiais,  pour  les  jeunes  enfants  en  depot. 

Tous  les  enfants,  a quelque  categorie  qu’ils  appar- 
tiennent,  sont  reunis  dans  les  divers  services  qui  leur 
sont  affectes,  non  d’apres  leur  origine,  mais  d’apres  leur 
age  ou  1’ affection  dont  ils  sont  atteints. 

Des  son  arrivee,  l’enfant  regoit  un  numero  de  depot 
dont  la  serie  recommence  au  ler  janvier  de  cheque 
annee;  ce  numero,  si  l’enfant  doit  etre  abandonne, 
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est  ensuite  echange  contre  un  numero  d’enfant  assists, 
ou  d’enfant  moralement  abandonne,  selon  que  l’enfant 
est  classe  ulterieurement  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces 
categories. 

Tout  enfant,  a son  arrivee,  regoit  une  medaille 
correspondant  au  numero  du  registre  du  depot;  cette 
medaille  est  attachee  a un  collier  dont  la  couleur 
est  speciale  aux  enfants  du  depot;  un  collier  d’une 
autre  couleur  et  une  medaille  portant  un  autre  numero 
sont  remis  a l’enfant  quand  il  passe  dans  une  autre 
categorie  d’assistes. 

Les  enfants  moralement  abandonnes,  en  raison  de 
leur  age,  ne  portent  pas  de  medaille,  non  plus  d’ailleurs 
que  les  autres  enfants,  lorsqu’ils  sont  en  age  de  fournir 
par  leurs  reponses,  la  constatation  de  leur  identity. 

Tous  les  enfants  sont  visites  par  le  Medecin  a leur 
arrivee.  La  visite  a lieu  le  matin  et  comprend  tous 
les  enfants  entires  la  veille.  Si  un  enfant  par  ait  malade 
au  moment  de  son  admission,  l’interne  de  garde  est 
appele,  et  il  est  immediatement  envoye,  s’il  y a lieu,  a 
l’infirmerie. 

Creche.  — Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  sont 
diriges  sur  la  creche,  (a  1’exception  de  ceux  qui  sont  en 
periode  d’observation  au  Lazaret  dont  il  sera  parle  ci- 
apr6s). 

Le  service  de  la  creche  comprend  : 

1°  La  creche  proprement  dite  ou  sont  requs  les  enfants 
non  sevres,  en  attendant  qu’ils  aient  passe  la  visite 
medicale  et  soient  pourvus  d’une  nourrice.  Ils  sont 
provisoirement  nourris  au  biheron  ou  au  verre.  Un  enfant 
n’est  jamais  confie  a une  nourrice  avant  d’avoir  ete  vu 
par  le  Medecin.  De  meme,  une  nourrice  ne  peut  donner  le 
sein  d un  enfant  sans  avoir  ete  visitee  lors  de  son 
arrivde. 

2°  Les  sevres,  enfants  de  dix  mois  a quatre  ans. 

3°  Les  nourrices  sedentaires  de  la  creche,  qui  allaitent 
les  enfants  a lait  en  depot,  et  les  enfants  assistes  que  le 
Medecin  ne  juge  pas  assez  forts  pour  etre  envoyes  a la 
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campagne,  ou  qui  sont  maintenus  a l’hospice  pour  une 
cause  quelconque. 

4°  Les  nourrices  de  campagne  avec  leurs  surveillantes, 
qui  arrivent,  par  les  convois,  pour  emmener  des  nourris- 
sons. 

Les  nourrices  de  campagne  sont  complbtement  sdparees 
des  nourrices  sedentaires ; elles  out  respectivement  leur 
refectoire,  office  et  dortoir. 

Divisions.  — Les  enfants  en  depot,  ages  de  plus  de  deux 
ans,  qui,  apiAs  avoir  passe  par  le  lazaret,  ne  peuvent, 
pour  un  motif  quelconque,  etre  envoy ds  k l’annexe  de 
Thiais,  de  meme  que  les  enfants  assistes  au-dessus  de 
deux  ans  et  les  moralement  abandonnes,  qui,  pour  un 
motif  quelconque,  setrouvent  momentanement  al’hospice, 
sont  places  dans  le  service  des  divisions,  l’une  alfectee 
aux  ffiles,  1’ autre  aux  gargons. 

Jusqu’a  une  epoque  tres  recente,  les  enfants  places  dans 
les  divisions  suivaient  des  classes  faites  dans  l’interieur  de 
l’etablissement  par  deux  instituteurs  et  deux  institu- 
trices. 

L’ Administration,  convaincue  que  le  caractere  educatif 
et  professionnel  doit,  dans  le  regime  de  bhospice,  etre 
substitue  au  caractere  hospitalier  qui  a domine  jusqu’ici, 
a decide  d’envoyer  aux  ecoles  communales  situees  dans 
les  environs  tous  les  enfants  du  depot  ages  de  6 k 13  ans. 

La  mesure  a commence  & etre  appliquee,  depuis 
le  ler  octobre  1888,  aux  eleves  de  la  Division  des  lilies. 
Elle  a donne  [d’excellents  resultats.  Elle  sera  etendue 
aux  eleves  de  la  Division  des  gargons,  des  que  le  service 
municipal  aura  amenage  le  local  qu’il  leur  destine  dans 
les  batiments  scolaires  de  la  rue  d’Alesia,  79. 

Lazaret.  — Theoriquement,  tout  enfant  qui  entre  k 
l’Hospice  devrait  passer  par  le  lazaret.  En  raison  de  l’exi- 
guite  du  service  et  du  petit  nombre  de  lits,  onn’y  fait  passer 
que  les  enfants  du  depot  en  bas  age  (de  18  mois  environ 
k 6 et  meme  7 ans).  Les  enfants  y sont  maintenus  en 
observation  pendant  quatorze  jours,  a moins  qu’ils  ne 
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tombent  malades,  auquel  cas  ils  sont  envoyes  dans  les 
inflrmeries. 

Cette  periode  expiree,  ils  sontdiriges  sur  Thiais,  011  sur 
la  creche,  ou  sur  les  divisions,  quand  il  existe  des  .motifs 
de  les  maintenir  & l’Hospice. 

Infirmeries.  — Les  inflrmeries  comprennent : 

1°  Un  service  de  chirurgie; 

2°  Un  service  de  medecine; 

3°  Les  pavilions  d’isolement  destines  a recevoir  les 
enfants  atteints  de  rougeole,  de  scarlatine,  de  coqueluche, 
etc.,  (chaque  maladie  est  traitee  dans  un  petit  pavilion 
complement  isole.) 

Nourriceries.  — La  nourricerie,  construite  en  1880-81, 
pour  les  enfants  atteints  de  maladies  contagieuses  et 
principalement  pour  les  enfants  syphilitiques,  qui  ne 
pourraient  etre.eleves  au  sein  sans  danger  pour  la  nour- 
rice  est  une  des  curiosites  de  l’Hospice.  Elle  se  compose 
d’un  pavilion  a rez-de-chaussee,  comprenant  deux  salles, 
separees  entre  elles  par  un  office ; en  arriere  du  pavil- 
ion, un  batiment  distinct  est  destine  aux  animaux  qui 
allaitent  les  enfants.  Chaque  salle  contient  huit  ber- 
ceaux  et  quatre  lits  pour  les  infirmidres.  L’ecurie,  qui  a 
regu,  au  debut,  une  vache,  une  anesse  et  cinq  chevres,  ne 
contient  plus  aujourd’hui  que  des  anesses. 

Une  nouvelle  nourricerie,  organisee  sur  le  meme 
modele,  a ete  ouverte  en  1884. 


Annexe  de  Thiais 

Une  annexe  de  l’hospice  des  enfants  assistes,  contenant 
100  lits,  est  situee  a Thiais  (Seine).  Elle  est  destinee  d 
recevoir  les  enfants  en  depot  ages  de  plus  de  dix-huit 
mois.  Ces  enfants  n’y  sont  envoyes  qu’apr^s  avoir  ete 
sounds  au  lazaret  de  l’hospice  a une  periode  d’observation 
de  quatorze  jours.  S’ils  tombent  malades,  ils  rentrent  a 
l’hospice. 
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CONDITIONS  D’ADMISSION 

DANS  LES  HOSPICES  DE  YJEILLARDS  ET  d’iNCURABLES 


Les  lits  existant  dans  les  quatre  hospices  de  Bicetre, 
la  Salpetriere,  Ivry  et  Brevannes  sont  de  deux  categories  : 

Les  uns,  crees  et  entretenus  avec  les  rossources 
propres  de  l’Assistance  publique,  a la  nomination  du 
Directeur  de  l’Administration,  ou,  exceptionnellement, 
du  Ministre  de  l’lnterieur,  du  Prefet  de  la  Seine  ou  du 
Prefet  de  police;  les  autres,  crees  et  entretenus  au  moyen 
defonds  provenant  de  liberalites  faites  a charge  de  fon- 
dation  de  lits  et  qui,  le  plus  souvent,  en  vertu  des  inten- 
tions des  fondateurs,  sont  a la  nomination  de  ces  derniers 
ou  de  leurs  heritiers. 

Toutes  les  demandes  d’admission  aux  lits,  autres  que 
les  lits  de  fondation,  vacants  dans  les  hospices,  sont 
adressees  au  Directeur  de  l’Administration  generate  de 
l’Assistance  publique.  Elies  sont  accompagnees,  pour 
chaque  indigent,  d’un  certificat  delivre  par  le  Maire  de 
l’arrondissement,  attestant  que  le  petitionnaire  est  domi- 
cilie  a Paris  depuis  un  an  au  moins,  et  d’un  certificat 
constatant  qu’il  est  inscrit  sur  les  controles  des  Bureaux 
de  bienfaisance  et  qu’il  en  regoit  effectivement  des  secours. 

Chacune  des  demandes  est  l'objet  d’une  enquete  effec- 
tuee  dans  le  but  de  constater  l’age  des  petitionnaires, 
de  verifier  la  duree  de  leur  domicile  a Paris,  l’etat  reel  de 
leurs  ressources,  et  d’etablir,  en  outre,  s’ilsont  des  parents 
qui  puissent  ou  doivent,  aux  tennes  de  la  loi,  leur  venir 
en  aide. 

Pour  etre  apte  a entrer  dans  un  hospice,  tout  petition- 
naire doit  etre  ag 6 de  70  ans  revolus,  et  etre  inscrit  au 
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contrule  des  indigents  secourus  par  les  Bureaux  de 
bienfaisance  (1). 

L’anciennetd  du  domicile  peut  etre  consideree  comme 
une  cause  de  preference. 

Sont  pareillement  admissibles  dans  les  hospices  les 
individus  ages  de  20  ans  accomplis,  remplissant  les  con- 
ditions d’indigence  et  de  domicile  imposees  et  justifiant 
en  outre,  par  un  certificat  des  medecins  et  chirurgiens 
du  Bureau  central  d’admission,  qu’ils  sont  atteints 
d’infirmites  incurables  et  reduits  a l’impossibilite  absolue 
de  travailler. 

Des  admissions  d’urgence  peuvent  exceptionnellement 
etre  prononcdes,  en  favour  des  octogenaires,  des  aveugles, 
des  canceres  et  des  epileptiques. 

Ces  vieillards  ou  infirmes  doivent,  dans  tous  les  cas, 
satisfaire  aux  conditions  d’indigence,  de  domicile  et  d’age 
prescrites  par  le  r^glement. 

Une  commission  examine  toutes  les  demandes  d’admis- 
sion dans  les  hospices  de  Bicetre,  de  la  Salpetriere, 
d’lvry  et  de  Brevannes,  pour  les  lits  autres  que  ceux  de 
fondation. 

Cette  Commission  est  composee  de  9 membres  : 

1°  Un  membre  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Adminis- 
tration  de  l’Assistance  publique,  president; 

2°  Un  Maire  ou  Adjoint  et  quatre  Administrateurs  des 
Bureaux  de  bienfaisance; 

3°  Le  Chef  de  la  Division  des  hopitaux  et  hospices,  et 
un  Inspecteur  de  1’ Administration. 

Le  membre  du  Conseil  de  surveillance  et  les  Maires  ou 
Administrateurs  appeles  a faire  partie  de  la  Commission 
sont  nommes  par  le  Prefet  de  la  Seine,  le  premier  pour 
six  mois  et  les  autres  pour  trois  mois.  En  ce  qui  concerne 


1.  Ne  peuvent  etre  admis  dans  les  hospices,  les  individus  frap- 
pds  de  condamnations  prononcdes  en  vertu  de  jugemcnt  et  pour 
lesquelles  ils  ont  dtd  rayes  des  listes  electorates . Ceux  qui  sont 
frappds  de  condamnation  pour  quelque  ddlit  posterieur  d leur 
admission  sont  immediatement  renvoyes.  Les  indigents  de  ces 
deux  categories,  exclus  des  hospices,  peuvent  6tre  admis  dans  les 
ddpots  de  mendicitd. 
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ces  derniers,  le  renouvellement  a lieu  de  maniere  a ne 
faire  sortir  qu’un  membre  a la  fois. 

Le  Chef  du  bureau  des  hospices  remplit  auprbs  de  la 
Commission  les  fonctions  de  Secretaire. 

La  Commission  classe  par  ordre,  sur  des  listes  de  pre- 
sentation, les  candidats  admissibles. 

Le  classement  des  candidats  a pour  objet  de  placer  les 
petitionnaires  dans  une  des  categories  suivantes  : 

1°  Admissions  immediates; 

2°  Admissions  trbs  urgentes ; 

3°  Admissions  urgentes ; 

4°  Admissions  justifiees. 

Les  admissions  immediates,  prononcees  tres  excep- 
tionnellement,  s’appliquent  exclusivements  aux  candidats 
grabataires,  gateux,  affliges  d’une  impotence  complete, 
sur  le  point  d’etre  expulses  de  leur  demeure,  sans  famille 
ou  amis  pour  les  assister. 

Les  admissions  tres  urgentes  sont  proposees  en  favour 
des  candidats  qui,  quoique  places  sous  le  rapport  des 
infirmitbs  et  de  l’incapacite  absolue  de  travail  dans  des 
conditions  analogues  a celles  des  indigents  de  la  categorie 
precedence,  ont  encore  une  famille  ou  des  amis  qui 
peuvent  les  assister  pendant  un  certain  laps  de  temps. 

Les  admissions  urgentes  s’appliquent  aux  indigents 
que  de  graves  infirmites  ou  l’age  ne  pennettent  pas  de 
maintenir  a leur  domicile,  mais  qui  trouvent,  soit  dans 
quelques  ressources  personnelles,  soit  dans  l’assistance 
de  leurs  parents,  les  moyens  d’attendre  leur  tour  d’entree 
pendant  plusieurs  mois. 

Enfin  la  categorie  des  admissions  justifiees  comprend 
les  candidats  dont  la  situation  repond  aux  conditions 
exigees  par  le  reglement,  mais  sans  qu’aucune  circon- 
stance  appelle  sur  eux  un  interet  particulier. 

La  Commission  prononce  egalenent  sur  l’admissibilite 
des  octogenaires,  des  canceres,  des  aveugles  et  des 
epileptiques.  Les  indigents  ranges  sous  ces  diverses 
denominations  sont,  aux  termes  des  reglements,  appeles 
de  preference  a tous  autres,  a occuper  les  premieres 
places  vacantes. 
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Elle  est  aussi  appelee  h emettre  un  avis  a 1’egard  des 
indigents  qui,  admis  comme  malades  dans  les  hopitaux, 
ont  ete  reconnus  incurables  et  doivent  en  consequence 
etre  transferes  dans  un  hospice. 

Les  listes  dress  des  par  la  Commission  sont  remises  au 
Directeur  de  1’ Administration,  qui  prononce.  II  ne  peut 
choisir  pour  occuper  les  places  vacantes  que  des  indigents 
compris  dans  les  listes  de  presentation. 

La  moitie  au  moins  des  indigents  dont  l’admission  est 
prononcee  doit  etre  choisie  dans  l’ordre  de  classement 
etabli  par  la  Commission ; l’autre  moitie  des  places 
vacantes  est  laissee  a la  disposition  du  Directeur,  pour 
subvenir,  soit  aux  admissions  par  voie  de  translation,  soit 
a toutes  autres  admissions  auxquelles  il  aurait  a pourvoir. 

Les  admissions  d’urgence  prevues  plus  haut  forment 
une  categorie  particuliere  et  ne  comptent  pas  dans  le 
calcul. 

En  vertu  d’anciens  reglements,  sur  52  lits  vacants  a 
Bicetre,  a la  Salpetriere  et  a Ivry  (defalcation  faite  des 
admissions  d’urgence),  le  Ministere  de  l’lnterieur  a droit 
de  nommer  a quatre  lits,  le  Prefet  de  la  Seine  a un  lit  et  le 
Prefet  de  Police  a un  lit.  Ils  ne  peuvent,  d’ailleurs, 
presenter  pour  ces  lits  que  les  indigents  compris  dans  les 
listes  dressees  par  la  Commission ; mais  ils  ne  sont  pas 
astreints  a suivre  l’ordre  de  classemeut  etabli  sur  ces 
listes. 


MAISONS  DE  RETRAITE 


Les  maisons  de  retraite  des  Menages  et  de  La  Roche- 
foucauld sont  destinees  aux  personnes  qui,  bien  que  non 
denudes  de  toutes  ressources,  sont  neanmoins  incapables 
de  suffire  a leurs  besoins.  L’Institution  de  Sainte- 
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Ferine,  que  nous  avons  classee  & la  suite  des  Menages  et 
de  La  Rochefoucauld,  n’est  pas,  h proprement  parler,  une 
maison  de  retraite ; les  pensionnaires  y payent  une  pen- 
sion egale  au  montant  de  la  depense  qu’ils  occasionnent; 
c’est  a un  titre  exceptionnel  que  1’ Administration  de 
1’ Assistance  publique  est  chargee  de  diriger  un  tel 
etahlissement  qui  n’a  pas  un  caractere  de  bienfaisance. 


MENAGES  (1) 

13,  rue  du  Yivier,  a Issy  (Seine) 

Population  : Administres  des  deux  sexes 1,391 

Directeur  : M.  Paquette. 

Service  medical  : M.  le  Docteur  Robin,  O $<,  mddecin. 

Cet  etahlissement  a etd  fonde  a Paris,  rue  de  Sevres, 
sur  l’emplacement  de  l’ancienne  maladrerie  de  Saint- 
Germain-des-Pres,  supprimee  en  1544,  et  dont  les  bati- 
ments  furent  concedes,  dix  ans  plus  tard,  au  grand  Bureau 
des  Pauvres  pour  y loger  et  y nourrir  les  mendiants. 

Le  nom  d’hopital  des  Petites-Maisons,  que  l’etablisse- 
ment  regut  des  cette  epoque,  n’a  d’autre  origine  que  la 
forme  toute  particuliere  des  batiments  qui  le  composaient ; 
leur  installation  reposait,  en  effet,  sur  le  principe  de  l’iso- 
lement  des  individus,  et  de  meme  que  les  anciens  lbpreux, 
les  mendiants  n’avaient  chacun  qu’  « une  petite  eschoppe 
de  9 ou  12  pieds  en  carre  ». 

Affecte  d’abord  au  « renfermement  » des  mendiants,  des 
impotents,  des  teigneux,  des  femmes  epileptiques,  des 
alienes  et  des  syphilitiques,  il  a regu,  en  1801,  la  destina- 
tion a laquelle  il  est  actuellement  affecte. 


1.  Voir  Husson,  Etude  sur  les  hopitaux,  p.  320. 
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La  maison  de  retraite  des  Menages  fut  transferee  a 
Issy  en  septcmbre  1803. 

L’ensemble  de  la  facade  des  batiments  actuels  presente 
trois  corps  de  batiments  relies  entre  eux  par  une  galerie 
couverte.  Le  batiment  du  centre  renferme  les  services 
administrates. 

L’edifice,  se  developpant  a droite  et  a gauche  derri^re 
les  batiments  de  la  facade,  forme  deux  grands  parallelo- 
grammes,  separes  par  une  vaste  cour  rectangulaire,  au 
centre  de  laquelle  s’eleve  la  chapelle  de  l’etablissement. 

Ces  corps  de  batiments,  disposes  autour  de  deux  cours 
interieures,  sont  eleves  de  trois  etages  distribues  en 
chambres  particulieres  et  affectes  a l’habitation  des 
epoux  en  menage  et  des  veufs  ou  veuves. 

La  maison  de  retraite  des  Menages  est  destinee  a rece- 
voir  de  vieux  epoux  en  menage  et  des  veufs  et  veuves, 
n’ayant  pas  de  moyens  suffisants  d’existence. 

La  maison  comprend  : 

1°  des  chambres  particulieres  affectees  soit  a des  epoux 
en  menage,  soit  a des  veufs  ou  veuves ; 

2°  des  lits  de  dortoirs  pour  veufs  ou  veuves. 

Les  epoux  qui  sollicitent  l’admission  aux  Menages 
doivent  reunir  ensemble  130  ans  d’age  sans  qu’aucun  d’eux 
puisse  avoir  moins  de  60  ans  revolus.  Ils  doivent  en  outre 
compter  au  moins  15  ans  de  menage  passes  ensemble. 

Les  veufs  et  veuves  doivent  etre  ages  de  60  ans  revolus 
et  avoir  vecu  au  moins  10  ans  en  menage.  Le  prix  a payer 
par  les  administrds  de  toute  categorie  pour  leur  admission 
a la  maison  de  retraite  des  Menages  doit  etre  acquitte  au 
moyen  d’une  pension  annuelle  ou  du  versement  d’un 
capital. 

La  pension  est  fixee  a la  somme  de  250  francs,  pour 
les  administres  en  dortoir,  et  a celle  de  300  francs,  pour 
chacun  des  epoux  en  menage,  veufs  ou  veuves  places 
en  chambres  particulieres. 

Dans  le  cas  oil  les  admis  prefbrent  verser  un  capital 
une  fois  paye  au  lieu  d’une  pension,  ce  capital  est  fixe 
it  1,200  francs  pour  les  lits  de  dortoir  et  a 1,800  francs 
pour  les  lits  de  chambres  particulieres. 
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Les  personnes  admises  en  chambre  particuli6re  doivent 
se  pourvoir  d’un  modeste  mobilier  dunt  la  composition 
est  ddterminee  par  le  r^glement ; cellos  admises  en  dortoir 
doivent  verser  line  somme  de  200  francs  representative 
de  la  valeur  d’un  mobilier. 

Les  lines  et  les  autres  doivent  pourvoir  & leur  habille- 
ment  et  a leur  blanchissage ; elles  doivent,  en  consequence, 
avant  leur  admission,  justifier  d’un  revenu  de  150  francs 
destine  a faire  face  a ces  besoins. 

Les  administres  occupant  des  chambres  particulidres 
recoivent  les  vivres  non  prepares,  le  chauffage,  et  une 
allocation  en  argent  de  3 francs  tous  les  dix  jours. 


LA  ROCHEFOUCAULD  (1) 

Avenue  d’Orleans,  15,  a Paris 

Population  ; Administres  des  deux  sexes 226 

Directeur : M.  Joly. 

Service  medical : M.  le  Docteur  Brissaud,  medecin. 


La  maison  de  La  Rochefoucauld,  fondee  en  mars  1781, 
par  les  freres  de  la  Charite,  sous  les  auspices  de 
Mme  de  La  Rochefoucauld,  fut  a l’origine  destinee  a 
recueillir  des  officiers  infirmes  ou  indigents,  des  eccle- 
siastiques  et  des  magistrats  sans  fortune.  Elle  fut  ouverte 
au  mois  de  juillet  1783  sous  le  nom  de  Maison  royale  de 
Sante. 

En  1792  elle  prit  le  nom  d’hospice  National  et  devint  un 
hopital  pour  les  malades  du  district  de  Bourg-la-Reine. 
En  l’an  IV  elle  fut  transformee  en  succursale  des  Incu- 
rables hommes  et  femmes. 


1.  Voir  Ilusson,  Etude  sur  les  hopitaux,  p.  327. 
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En  1801,  un  arrete  du  Conseil  general  des  Hospices  en 
fit  la  Maison  de  retraite  de  Montrouge. 

Les  batiments  actuels  ont  ete  reconstruits  en  1802  sur 
les  plans  d’Antoine,  architecte  de  la  Monnaie. 

Le  11  janvier  1822,  un  arrete  du  Ministre  de  l’lnterieur 
autorisa  l’Administration  des  hospices  de  Paris  a donner 
a la  Maison  de  retraite  de  Montrouge  la  denomination 
d’hospice  de  La  Rochefoucauld. 

Cet  dtablissement  est  destine  a recevoir  les  personnes, 
homines  ou  femmes,  n’ayant  pas  de  moyens  d’existence 
suffisants. 

Pour  etre  admis  a la  Maison  de  retraite  de  La  Roche- 
foucauld, il  faut  dtre  age  de  60  ans  revolus,  ou  etre  per- 
clus  de  tons  ses  membres,  ou  etre  atteint  d’infirmites 
incurables  entrainant  une  incapacity  de  travail,  et,  dans 
ces  deux  derniers  cas,  avoir  au  moins  20  ans. 

La  pension  annuelle  est  de  250  francs  pour  les  vieil- 
lards  valides  et  de  312  fr.  50  pour  les  vieillards  incurables. 

La  pension  peut  etre  remplacee  par  le  versement  d’un 
capital  ainsi  fixe : 


AGES 

POUR 

les  inBrmes 
et  incurables 

POUR  LES 

VALIDES 

YIEILL1RDS 

INFIRMES 

et  \ 

INCURABLES 

De  20  a 30  ans 

4,500  » 

» » 

))  » 

De  30  a 40  — 

4,125  » 

))  )) 

))  )) 

De  40  a 50  — 

3,375  » 

» )) 

» )) 

De  50  a GO  — 

2,625  » 

))  )) 

» )) 

De  60  a 65  — 

» )) 

2,000  » 

2,400  9 

De  65  a 70  — 

))  » 

1,875  » 

2,250  g 

De  70  a 75  — 

))  )) 

1,500  » 

1,800  » 

De  75  a 80  — 

))  )) 

1 , 125  » 

1 , 350  » 

Au-dessus  de  80  ans.  . . . 

» )) 

875  9 

I , 050  » 
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Chaque  administre,  en  entrant  dans  l'etablissement,  est 
tenu,  en  outre,  de  verser  une  somme  de  100  francs,  une 
fois  payee,  representant  la  valeur  du  mobilier  qui  est 
fourni  par  1’ Administration. 

Les  administres  sont  tenus  de  faire  face  avec  leurs 
propres  ressources  a l’acquisition  et  au  blanchissage  du 
linge  non  fourni  par  l’Administration,  ainsi  qu’aux  frais 
de  leur  chaussure  et  de  leur  habillement.  La  somme 
annuelle  necessaire  pour  ces  menues  depenses  est  evaluee 
h 150  francs  environ. 


INSTITUTION  DE  SAINTE - PURINE  (1) 

G5,  rue  de  la  Municipality,  a Paris 

Pensionnaires  des  deux  sexes 226 

Directeur  : M.  Colin. 

Service  medical  : M.  le  Docteur  Muselier,  medecin 


L’idee  premiere  de  la  creation  de  cette  institution 
appartient  a M.  de  Chamousset,  maitre  des  comptes,  mort 
en  1773.  II  avait  forme  le  pland’un  asile,  oules  personnes 
des  deux  sexes  auraient  eu  la  faculte  de  se  preparer, 
moyennant  des  versements  successifs  pris  sur  leurs  eco- 
nomies annuelles,  un  refuge  pour  leur  vieillesse.  Ce  projet 
n’ayant  pu  se  realiser  durant  la  vie  de  M.  de  Chamousset, 
deux  autres  personnes,  MM.  Duchayla  et  Gloux,  entre- 
prirent  de  le  realiser  au  commencement  de  ce  simle 
et  presentment  a cet  effet  a l’imperatrice  Josephine 
le  programme  d’un  etablissement  qu’ils  se  proposaient 
de  fonder  dans  l’ancien  couvent  de  Sainte-Perine,  rue 
de  Chaillot.  Leurs  propositions  furent  agreees  et  la  liste 


1.  Voir.  Iiusson,  Etude  sur  les  hopitaux,  p.  330. 
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civile  leur  versa  en  1806  un  capital  de  224,640  francs,  pour 
l’entretien  de  130  pensionnaires.  Des  abus  s’etant  pro- 
duits,  trois  decrets  depossederent  successivement  les 
fondateurs  de  cette  maison,  qui  avaient  cherche  dans 
la  speculation  les  moyens  de  la  soutenir.  Un  ddcret 
du  lOnovembre  1807  en  attribua  definitivement  la  gestion 
a 1’ Administration  des  hospices  civils  de  Paris.  Un  des 
fondateurs  depossedes,  M.  Duchayla,  engagea  contre 
1’ Administration  des  hospices  et  l’Etat  une  demande  en 
dommages  et  interets.  Ce  proces,  commence  en  1817,  ne 
se  termina  qu’en  1836  par  une  ordonnance  royale,  rendue 
en  Conseil  d’Etat,  condamnant  l’Administration  des  hos- 
pices, qui  etait  devenue  malgre  elle  proprietaire  de  Sainte- 
Perine,  au  payement  d’une  somme  de  8,181  francs. 

Atteinte  par  le  percement  de  deux  nouveaux  boulevards, 
la  maison  de  Sainte-Perine  a ete  reconstruite  a Auteuil, 
par  un  des  architectes  des  hospices,  M.  Ch.  Pon- 
thieu  (1861),  sur  la  partie  culminante  d’un  pare  de  plus 
de  7 hectares  entoure  de  pelouses  et  de  futaies  qui  s’y 
developpent  suivant  les  accidents  du  terrain. 

Les  batiments  forment  sur  le  devant  du  plateau  une 
ligne  de  pavilions  isoles,  relies  entre  eux  par  des  galeries 
couvertes,  relies  aussi  avec  d’autres  pavilions  en  ailes 
disposes  sur  deux  rangs,  des  deux  cotes  de  la  cour  d’hon- 
neur.  Le  centre  de  cette  cour  est  occupe  par  le  pavilion 
Josephine,  ainsi  nomme  en  souvenir  de  l’imperatrice  de 
ce  nom,  bienfaitrice  de  l’etablissement. 

Sainte-Perine,  dit  le  Manuel  pratique  de  la  garde-malade 
et  de  l’infirmiere  (1)  « e’est  l’Assistance  puhlique  mise  au 
« service  de  la  classe  aisee,  ou  plutot  e’est  Paris  qui 
« s’impose  un  dernier  sacrifice  pourvenir  en  aide  a des 
« parisiens,  a des  parisiennes,  qui  ne  veulent  pas  quitter 
« la  grande  ville  et  qui  lui  demandent  jusqu’a  la  fin  un 
« secours  moral  autant  que  pecuniaire  pour  garder  leurs 
« habitudes  de  bien-etre  et  de  vie  mondaine.  » 


1.  Publid  par  M.  le  Docteur  Boumcville,  (t.  IV,  Administration 
et  comptabilite  hospitalieres,  par  M.  Pinon,  Directeur  de  l’hopital 
de  la  Pitid). 
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L’lnstitution  do  Sainte-Perine  est.  en  effet,  destinee  a 
venir  en  aide,  sur  la  fin  de  leur  carriere,  5,  d’anciens  fonc- 
tionnaires,  & des  veuves  d’employes,  a des  personnes 
dechues  dune  position  brillante  ou  au  moins  aisee. 

On  y est  admis  d partir  de  l’age  de  GO  ans  revolus.  Les 
candidats  doivent  etre  domicilies  depuis  deux  ans  au  moins 
dans  le  departement  de  la  Seine,  ou  depuis  un  an,  s’ils 
justifient  d’un  sejour  anterieur  de  20  5,  30  ans,  dans  ce 
departement,  accompli  dans  des  fonctions  publiques. 

Les  admissions  sont  prononcdes  moyennant  le  paieraent 
d’une  pension  annuelle  dont  le  montant  devrait,  en  prin- 
cipe,  rembourser  integralement  TAdministration  de  la 
depense  occasionnee  par  cbaque  pensionnaire.  Le  prix  de 
la  pension  annuelle  est  de  1,300  francs. 

Ils  doivent  ju stiller  egalement  de  ressources  suffisantes 
pour  faire  face  aux  depenses  qui  sont  laissees  a leur  charge, 
notamment  pour  leur  habillement,  le  chauffage  et  l’eclai- 
rage  de  leurs  chambres  et  leur  service  particulier.  Ces 
ddpenses  sont  evaluees  a 500  francs  par  annee. 

Ne  sont  pas  admises  dans  l’lnstitution  de  Sainte- 
Perine : 

1°  Les  personnes  qui  possMent,  par  elles-memes,  ou  du 
chef  de  leurs  parents  ou  allies  legalement  obliges,  des 
moyens  d’existence  suffisants  pour  vivre  au  dehors  d’une 
maniere  independante; 

♦ 2°  Celles  qui  se  trouvent  atteintes  d’infirmites  incurables, 

de  maladies  rebutantes  ou  contagieuses,  ou  qui  pourraient 
les  empecher  de  se  rendre  au  refectoire,  et  en  general,  de 
se  conformer  aux  reglements  de  la  maison  ; 

3°  Les  officiers  de  l’armee  auxquels  leurs  services  donnent 
droit  a etre  admis  a l’hotel  des  Invalides. 
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FOND  AT IONS 


HOSPICE  SAINT-MICHEL  (Fondation  Boulard)  (1) 

a Samt-Mande  (Seine) 

Nombre  d’administres  (2) 20 

Directeur  : M.  Juge. 

Le  service  mbdical  est  assurd  par  M.  le  Docteur  Diverneresse, 
Mddecin  h Saint-Mande. 

Michel-Jacques  Boulard,  ancien  tapissier  a Paris,  a 
legue  a l’Administration  des  hospices  de  Paris,  par 
testament  en  date  du  15  fevrier  1825,  differentes  sommes 
s’elevant  a 1,127,886  fr.  91,  pour  la  fondation  d’un  hospice 
qui  porterait  le  nom  de  Saint-Michel. 

Construit  sur  les  plans  d’un  architecte  designe  par  le 
fondateur  lui-meme,  l’hospice  Saint-Michel  fut  ouvert 
le  4 aout  1830. 

II  occupe  un  emplacement  d’une  superficie  de  plus  d’un 
hectare,  avec  fagade  sur  l’avenue  Victor  Hugo;  il  est 
entoure  de  jardins. 

Au  centre  du  batiment  principal  s’elbve  la  chapelle, 
renfermant  le  buste  et  le  cceur  de  M.  Boulard;  conformb- 
ment  au  vceu  du  testateur,  1’ Administration  y a place  un 
tableau  d’Abel  de  Pujol  representant  la  Charite  ouvrant 
a des  vieillards  les  portes  de  l’hospice  Saint-Michel,  et  un 
autre  de  Meynier,  montrant  le  demon  terrasse  par 
l’archange  Saint-Michel. 

L’etablissement  a ete  fondb  en  vertu  de  la  disposition 
suivante  du  testament  de  Michel  Boulard  : 


1.  Voir  Husson,  Etude  sur  les  hopitaux,  p.  317. 

2.  Sur  ces  20  lits  : 12  lits  ont  etd  fondes  par  M.  Boulard,  et  les 
huit  autres  sont  dus  a la  gdnerosite  de  Mm“  veuve  Dondey-Duprd 
(2  lits)  et  de  Mmo  veuve  Dagnan  (6  lits). 


— 9G  — 


« Mon  ddsir  est  d’c  rattacher  pour  1’avenir  mon  nom  a 
« un  acte  de  bienfaisance  qui  est  dans  mes  principes 
« comme  dans  mon  cocur;  mon  intention  est  done  de 
« fonder  un  hospice  sous  la  denomination  d’hospice  Saint- 
« Michel  pour  vieillards-hommes 

« Jo  veux  que  cet  hospice  soit  exclusivement  destine  a 
« recevoir  a perpetuite  douze  pauvres  honteux  septuage- 
« naires,  a raison  d’un  par  arrondissement  de  la  Ville  de 
« Paris,  a la  nomination  du  comite  de  bienfaisance  de 
« chacun  de  ces  arrondissements.  Ces  pauvres  seront 
« habilles  d’une  maniere  uniforme  en  entrant,  puis  entre- 
« tenus  de  toutes  choses,  en  etat  de  santd  ou  maladie, 
« jusqu’a  leur  deces.  Cet  hospice  sera  desservi  par  trois 
« soeurs  de  charite  ou  quatre,  s’il  est  necessaire;  il  sera 
« servi  par  un  nombre  suffisant  de  domestiques  hommes 
« et  femmes.  » 

Le  nombre  des  lits  fondes  primitivement  n’etait,  comme 
l’indique  le  testament,  que  de  12,  a la  disposition  de 
chacun  des  12  Bureaux  de  bienfaisance  de  l’ancien  Paris; 
1’ Administration  a pu,  ulterieurement,  ajouterdenouveaux 
lits  aux  lits  primitifs  au  moyen  des  ressources  provenant 
des  legs  Dondey-Dupre  et  Dagnan. 

Le  droit  de  nomination  est  exerce  : 

Pour  douze  lits  par  les  vingt  Bureaux  de  bienfaisance 
de  Paris  a tour  de  role ; 

Pour  les  huit  lits  supplementaires  par  le  Directeur  de 
1’ Administration. 

Les  conditions  d’admission  exigees,  independamment  de 
celles  enoncees  au  testament  (age  de  70  ans  et  indigence) 
sont  : le  domicile  de  secours  a Paris,  l’absence  de  easier 
judiciaire,  enfin  (specialement  pour  les  douze  lits  primitifs) 
le  versement  d’une  sonnne  de  120  francs  une  fois  payee 
representant  la  valeur  du  trousseau. 

La  fondation  Boulard  jouit  actuellement  d’un  revenu 
annuel  de  30,000  francs  environ. 
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FONDATION  LENOIR-JOUSSERAN 

a Saint-Mande  (Seine). 

Administr6s  dcs  deux  sexes 132 

Les  services  administratif  et  medical  de  la  Fondation  sont  confies 
au  personnel  administratif  et  medical  de  la  Fondation  Boulard. 

La  Fondation,  ouverte  en  1880,  a ete  creee  et  est 
entretenue  au  moyen  de  ressources  provenant  du  legs 
universel  fait  a l’Administration  de  l’Assistance  publique 
par  Mme  Marie-Aspasie  Jousseran,  veuve  Lenoir,  decedee 
a Paris,  le  4 Mars  1874. 

Le  terrain  occupe  par  l’etablissement  a une  superficie 
de  5,800  metres  superficiels. 

Les  conditions  d’admission  sont  les  memes  que  pour 
les  hospices  gratuits  de  l’Administration 

Les  revenus  annuels  de  la  Fondation  sont  d’en- 
viron  183,000  francs. 


HOSPICE  DE  LA  RECONNAISSANCE  (Fondation  Brezin)  (1) 

a Garches  (Seine-et-Oise) 


Population  : Administres 314 

Directeur  : M.  Mitaine. 

Le  service  mddical  est  assure  par  un  medecin  rdsidant,  M.  le 
Docteur  Gille. 

Michel  Brezin,  ancien  entrepreneur  de  fonderies  et  de 
forges,  mourut  a Paris,  le  21  janvier  1828,  laissant  pour 


7 


1.  Voir  Husson,  Etude  sur  les  hopitaux,  page  331. 
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legataire  universelle  1’Administration  des  hospices  civils 
de  Paris,  a la  condition  de  fonder  sous  la  denomination 
d’hospice  de  la  Reconnaissance  un  asile  destine  aux 
pauvres  ouvriers  forgerons,  serruriers,  mdcaniciens,  et 
autres  ouvriers  travaillant  a l’aide  d’un  marteau,  qui 
« l’avaient  aide  a augmenter  sa  fortune  ». 

L’ac'ceptation  de  ce  legs  fut  autorisee  par  ordonnance 
royale  du  9 septembre  1829.  Le  testateur  avait  exprime 
le  vceu  que  le  nouvel  hospice  fut  etabli  soit  a Paris  dans 
sa  maison  de  la  rue  d’Enfer,  soit  dans  sa  propriete  de 
Petit-Letang,  a Garches. 

Le  Conseil  general  des  Hospices  jugeant  que  Petit- 
Letang  etait  trop  eloignd  de  Paris,  derida  la  construction 
de  l’hospice  pres  de  la  barriere  de  la  Sante;  mais  des 
contestations  eievdes  devant  les  tribunaux  et  devant 
1’ autorite  administrative  firent  ajourner  la  construction  de 
l’etablissement.  Un  arret  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  23  aout  1833,  ordonna  que  l’hospice  fut  construit  a Petit- 
Letang.  La  meme  annee,  les  batiments  de  la  maison  de 
campagne  du  fondateur  furent  appropries  a leur  nouvelle 
destination  et  ouverts  en  1834. 

Cette  installation  n’etait  que  provisoire.  Le  Conseil 
general  lit  commencer  en  1836  la  construction  de  l’hospice 
de  la  Reconnaissance ; a ce  moment  les  ressources  de  la 
fondation  s’etaient  augmentdes  de  plus  d’un  million, 
montant  de  revenus  accumules  depuis  le  ddces  du  fonda- 
teur. Cette  somme  fut  employee  aux  frais  de  construction 
et  de  premier  etablissement  de  l’hospice. 

Situe  sur  un  plateau  elevd  et  dans  un  des  sites  les  plus 
agreables  des  environs  de  Paris,  l’hospice  se  compose  de 
quatre  pavilions  rectangulaires  dleves  de  deux  etages, 
groupes  deux  a deux  de  chaque  cote  dune  cour  plantee. 

Les  revenus  annuels  de  la  fondation  s’dlevent  a 
224,000  francs  environ. 

L’hospice  de  la  Reconnaissance  est  destine  aux  indi- 
gents, commis  de  grosses  forges,  ouvriers  forgerons, 
fondeurs,  fendeurs,  mineurs,  bucherons,  cuiseurs  de 
charbon,  affineurs,  marteleurs,  chauffeurs,  a leurs  aides, 
valets  ou  journaliers  dans  les  forges,  et,  a defaut  de  ceux- 
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ci,  aux  armuriers,  charpentiers,  charrons,  cloutiers, 
ciseleurs  sur  fer  ou  sur  fonte,  foreurs  en  metaux,  mouleurs 
en  cuivre  ou  fonte,  polisseurs  en  cuivre  on  ionte,  lorgerons 
en  boutique,  menuisiers,  marechaux,  mecaniciens  en 
metaux  et  bois,  serruriers,  scieurs  et  refendeurs  de  bois, 
ouvriers  travaillant  le  fer,  la  fonte  de  fer,  le  cuivre. 

Tout  individu  ayant  un  easier  judiciaire  est  exclu. 

Chaque  postulant  doit  produire  un  certificat  du  Bureau 
de  bienfaisance  de  son  arrondissement  ou  du  Maire  de  sa 
commune,  constatant  l’indigence  absolue,  le  defaut  de 
toute  ressource,  et  attestant  qu’il  n’a  point  de  parents, 
aux  degres  fixes  par  la  loi,  qui  puissent  pourvoir  a ses 
besoins. 


FONDATION  DEVILLAS 

a Issy  (Seine) 

Administres  des  deux  sexes 65 

L’administration  et  le  service  medical  de  l’etablissement  sont 
assures  par  le  personnel  administrate  et  medical  de  la  rnaison  de 
retraite  des  Menages. 

Par  testament  en  date  du  16  octobre  1832,  M.  Devillas, 
un  des  fondateurs  de  l’Entrepot  de  Bercy,  institua  l’Admi- 
nistration  de  l’Assistance  publique  sa  legataire  universelle 
a la  condition  d’etablir  dans  sa  rnaison,  rue  du  Regard,  17, 
un  hospice  pour  les  vieillards  des  deux  sexes  atteints  d’in- 
firmites  incurables  et  inscrits  sur  les  controles  des  indi- 
gents. M.  Devillas  mourut  le  22  octobre  1832,  laissantune 
fortune  de  1,324,600  francs. 

L’liospice  fut  ouvert  le  25  juillet  1835.  Transfere  a Issy 
en  meme  temps  que  la  rnaison  des  Menages,  il  a garde, 
suivant  la  volonte  de  son  fondateur,  son  existence  et  son 
regime  propres.  II  est  situe  au  sud  de  l’hospice  des  Menages, 
etseparedecetetablissementpar  une  simple  cloture.  L’en- 
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semble  des  constructions  figure  un  parallelogramme  rec- 
tangulaire  entourant  une  cour  interieure.  La  faQade,  avec 
entree  principale,  se  developpe  sur  la  grande  rue  d’Issy. 

A droite  et  a gauche  se  trouvent  deux  chapelles  reser- 
vees,  conformement  aux  statuts  de  la  fondation,  l’une  aux 
administres  du  culte  catholique,  l’autre  aux  administres 
protestants. 

52. des  lits  de  la  fondation  (26  lits  d’hommes  et  26  lits  de 
femmes)  sont  a la  nomination  des  Bureaux  de  bienfaisance 
de  Paris;  les  13  autres  lits  (6  lits  d’hommes  et  7 lits  de 
femmes)  sont  a la  nomination  du  Consistoire  protestant 
de  Paris. 


FONDATION  CHARDON - L AGAGHE 

Place  d’Auteuil,  1,  a Paris. 


Population  : Administres  des  deux  sexes 150 

■ Vivant  en  chambre  particuliere 64 

— en  dortoir 86 


L’etablissement  est  administre  par  le  Directeur  de  l’lnstitution 
Sainte-Perine;  un  Econome  special  est  charge  de  la  comptabilitd 
de  la  Fondation;  le  service  medical  est  assure  par  le  Medecin  de 
Sainte-Perine. 


Cette  maison  a ete  fondee  et  est  entretenue  au  moyen 
des  ressources  provenant  des  liberalites  entre-vifs  et 
testamentaires  de  M.  et  Mme  Chardon-Lagache.  La  pre- 
miere donation  faite  par  ces  bienfaiteurs  resulte  d’un 
acte  du  26  mai  1861;  les  constructions,  edifiees  sur  un 
terrain  attenant  a l’lnstitution  Sainte-Perine,  ont  ete 
commencees  en  1863. 

L’etablissement  est  desservi  par  les  sceurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  conformement  aux  clauses  des  actes 
de  fondation. 

Ses  revenus  s’eldvent  annuellement  5-  143,000  francs 


environ. 
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Les  fondateurs,  tous  deux  ddcddes,  s etaient  reserve  le 
droit  de  nomination  & la  plupart  des  lits  de  1 etablisse- 
ment;  ce  droit  se  trouve  aujourd’hui  exerce  par  M.  et 
Mmo  Chardon  fils  et,  apiAs  eux,  reviendra  a l’Adminis- 
tration. 

Actuellement  le  droit  de  nomination  est  reparti  comme 
il  suit : 

M.  et  Mmc  Chardon  fils 110  lits. 

Bureaux  de  bienfaisance  des  5e,  13e,  14e,  15e, 

16e  et  20e  arrondissements 12  lits. 

Cures  de  diverses  paroisses  de  Paris.  . . 12  lits. 

Administration  central e * 16  lits. 

Les  pensionnaires  sont  regus  moyennant  le  paiement 
d’une  pension  annuelle,  fixee  a 500  francs  pour  les 
Administres  en  dortoir,  a 700  francs  pour  les  veufs, 
veuves  ou  celibataires  en  chambre  particuliere  et  a 
1,300  francs  pour  les  deux  epoux  occupant  une  chambre 
de  menage;  ils  doivent  en  outre  pourvoir,  a leur  frais,  a 
leur  habillement.  Ils  doivent  etre  ages  de  60  ans  au  moins, 
domiciles  depuis  deux  ans  dans  le  departement  de  la  Seine 
et  depourvus  des  ressources  necessaires  pour  vivre  en 
dehors  de  l’etablissement;  les  epoux  doivent  etre  maries 
depuis  cinq  ans  au  moins. 

Les  pensionnaires  en  chambre  particuliere  doivent,  en 
entrant,  fournir  un  mobilier. 

II  leur  est  remis  par  1’ Administration,  independamment 
des  vivres  (tout  prepares)  et  du  chauffage,  une  somme  de 
cinq  francs  en  argent  tous  les  dix  jours.  Ils  doivent  pour- 
voir personnellement  a l’entretien  de  leur  linge ; le  blan- 
chissage  seul  est  a la  charge  de  la  maison. 

Les  pensionnaires  en  dortoir  doivent  verser  k l’Admi- 
nistration  une  somme  une  fois  donnee  de  200  francs 
comme  valeur  representative  du  mobilier  et  du  coucher. 
Ils  n’ont  droit  a aucune  prestation  particuliere  soit  en 
nature,  soit  en  argent;  l’etablissement  pourvoit  a leur 
nourriture,  leur  entretien  et  le  blanchissage  de  leur  linge. 
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ORPHELINAT  RIBOUTTfi-VITALLIS 

& Forges-les-Bains. 


Population  : 40  enfants 

La  direction  et  le  service  medical  do  l’orphelinat  sont  confids  a 
1’Administration  et  au  Mddecin  de  l’hopital  de  Forges. 


Get  dtablissement  a ete  ouvert  en  1882,  sur  un 
emplacement  acquis  de  l’hopital  de  Forges  et  qui  en 
est  separe  seulement  par  une  route.  Conformement  aux 
intentions  exprimees  dans  le  testament  de  M.  Vitaliis, 
son  fondateur,  il  est  destine  a recueillir  des  enfants 
pauvres  et  de  preference  des  orphelins,  appeles  a 
recevoir  une  instruction  elementaire  et  l’enseignement 
d’un  etat  manuel  destine  a les  mettre  a meme  de  gagner 
leur  vie.  Le  testateur  avait  egalement  prescrit  que 
l’orphelinat  porterait  le  nom  de  Riboutte  en  souvenir 
de  Mme  Angelique  Riboutte,  la  marraine  et  grand’mere 
de  sa  femme,  et  de  diverses  autres  personnes  de  la  meme 
famille.  L’Assistance  publique  a cru  devoir  ajouter  au 
nom  de  Riboutte  celui  du  fondateur  lui-meme. 

Le  montant  du  legs  fait  par  M.  Vitaliis  pour  fondation 
d’un  orpbelinat  etait,  au  deces  du  testateur,  en  1869,  insuf- 
flsant  pour  permettre  la  realisation  immediate  de  ses 
intentions.  D’autre  part  il  consistait  principalement 
en  creances  sur  particuliers  qui  n’etaient  exigibles  que 
longtemps  apres  la  mort  du  testateur.  Les  revenus 
de  la  liberalite  ont  done  ete  capitalises  pendant  un 
certain  nombre  d’annees. 

Apres  acquisition  du  terrain  qui  mesure  15,100  metres 
et  payement  des  travaux  de  construction,  il  est  reste 
une  dotation  consistant  en  plus  de  35,000  francs  de 
rentes  3 % sur  l’Etat. 


t 
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FONDATION  GALIGNANI 

Boulevard  Bineau,  53  et  55,  a Neuilly-sur-Seine 


Nombre  de  lits 100 

La  direction  de  la  Fondation  est  confiec  au  Directeur  de  l’hopital 
Beaujon;  un  comptable  special  assure  le  service  de  la  comptabilitd 
de  l’etablissement. 

Le  service  medical  est  confid  a un  m^decin  de  Neuilly,  M.  lc 
Docteur  Cayla.  — Mddecin-adjoint : M.  le  Docteur  Catuffe. 

Aux  termes  d’un  testament  olographe  en  date  dn  4 sep- 
tembre  1879,  M.  William  Galignani,  decede  en  son  do- 
micile, a Paris,  rue  du  faubourg  Saint-Honore,  82, 
le  11  decembre  1882,  a fait  au  profit  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique  un  legs  consistant  : en  plusieurs 
immeubles  dans  Paris,  un  terrain  de  7,169  metres,  boule- 
vard Bineau  a Neuilly-sur-Seine,  et  70,000  francs  de 
rente  5 % sur  l’Etat,  a charge  de  fonder  sur  le  terrain  de 
Neuilly  legue  « une  maison  de  retraite  pour  y recevoir 
« cent  personn.es  des  deux  sexes  agees  de  60  ans  revolus, 
« tres  respectables  et  de  tres  bonne  moralite  et  reconnues 
« pour  dtre  sans  moyens  d’existence  suffisants.  Cette 
« maison  devra  comme  condition  expresse  de  mon  legs, 
« toujours  porter  le  nom  de  « Retraite  Galignani  freres  », 
« desirant  perpetuer  ainsi  l’union  dans  laquelle  mon  cher 
« frdre  et  moi  avons  toujours  vecu. 

« Je  veux  que  chaque  personne  ait  une  chambre  parti- 
« culibre  h feu  avec  un  cabinet  y attenant,  repas  en 
« commun  pour  chaque  sexe  et  qu’il  y ait  dans  l’etablis- 
« sement  une  chapelle  et  une  salle  de  lecture  avec  biblio- 
« thbque. 

« Pour  dtre  admis  dans  cette  maison,  chaque  personne 
« devra  payer  une  pension  annuelle  de  500  francs,  fournir 
« son  mobilier  et  prendre  a sa  charge  les  frais  personnels 
« d’eclairage  et  de  chauffage.  Toutefois,  je  veux  que, 
« compris  dans  ce  nombre  de  cent  personnes,  il  y ait 
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« cinquante  admissions  gratuites,  c’est-a-dire  ne  payant 
« pas  les  500  francs  de  pension,  et  toujours  renouvables 
« an  furet  a mesure  des  dec6s,  en  faveur  de  personnes 
« dans  les  conditions  de  position  sociale  suivantes,  savoir : 

« Dix  anciens  libraires  ou  imprimeurs  frangais,  leurs 
« veuves  ou  leurs  lilies,  a la  nomination  dune  Commission 
« deleguee  par  le  Cercle  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie 
« etabli  a Paris,  ou  5,  son  defaut  sur  une  attestation 
« signee  par  cinq  libraires  ou  imprimeurs  notables  de 
« Paris; 

« Vingt  savants  frangais,  leurs  peres  ou  leurs  meres, 
« leurs  veuves  ou  leurs  lilies,  a la  nomination  d’une 
« Commission  deleguee  a cet  effet  par  la  societb  de  secours 
« des  amis  des  sciences,  fondee  a Paris  par  feu  le  baron 
« Thenard; 

« Vingt  homines  de  lettres  ou  artistes  frangais,  leurs 
« peres  ou  leurs  meres,  leurs  veuves  ou  leurs  lilies,  a la 
« nomination  d’une  Commission  deleguee  a cet  effet  par 
« l’lnstitut  de  France,  section  de  l’Academie  frangaise  et 
« des  Beaux-arts. 

« Toutes  ces  nominations  devront  etre  mentionnees 
« dans  les  rapports  publies  par  ces  societes,  les  noms 
« pouvant  n’etre  indiques  que  par  les  initiales.  La 
« Commission  de  la  librairie  et  del’imprimerie,la  societe  de 
« secours  des  amis  des  sciences  et  la  Commission  de 
« l’lnstitut  devront  toujours  etre  tenues  au  courant  des 
« vacances  qui  pourront  survenir  dans  la  Maison  de 
« retraite  et  je  les  autorise  a prendre  toutes  mesures  a 
« cet  effet,  alin  qu’en  etant  informees  sans  delai,  elles 
« puissent  disposer  aussitot  de  la  place  devenue  vacante 
« par  suite  de  deces  ou  de  toute  autre  cause.  Je  veux  que 
« cet  etablissement  soit  construit  et  mis  en  etat  de 
« recevoir  sa  destination  dans  le  delai  de  deux  ans  a 
« partir  du  jour  de  mon  deces  ou  de  deux  annees  et  demie 
« au  plus.  » 

Un  decret  presidentiel  en.  date  du  18  fevrier  1884  a 
autorise  b Administration  a accepter,  aux  clauses  et 
conditions  imposees,  le  legs  qui  lui  a ete  fait  par  M.  Gali- 
gnani. 
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Les  constructions,  edifiees  par  MM.  Delaage  et  Vera, 
architectes  designes  par  le  testateur  lui-meme,  dans  un 
codicille  h son  testament,  sur  le  terrain  indique  par  lui, 
consistent  en  une  serie  de  batiments,  disposes  autour 
d’une  cour  centrale  plantee  d’arbres,  a une  distance  de 
20  metres  de  la  voie  publique,  par  suite  d’une  servitude 
commune  a toutes  les  proprietes  du  boulevard  Bineau. 

Les  batiments  de  fond,  eleves  d’un  etage  seulement, 
renferment  les  services  generaux. 

Dans  un  pavilion  central,  formant  avant-corps,  sont  le 
salon,  la  bibliotheque  et,  en’avant,  une  verandah  servant 
de  salon  d’ete;  en  arriere  de  ce  pavilion  sont  installes  le 
refectoire,  la  cuisine  et  ses  dependances,  les  bains,  l’infir- 
merie,  la  chapelle,  etc. 

Les  batiments  lateraux,  eleves  de  trois  etages,  sont 
affectes  aux  chambres  des  pensionnaires,  qui  prennent 
jour,  soit  sur  la  cour  centrale,  soit  sur  le  chemin  deronde 
et  ouvrent  sur  un  large  couloir. 

Un  ascenseur  et  un  escalier  desservent  chaque  groupe 
de  batiments  lateraux. 

La  depense  de  ces  constructions  s’eleve  a 700,000  francs 
environ;  leur  ameublement  a coute  plus  de  134,000  francs. 

Apres  ces  depenses  acquittees,  la  fondation  possede  un 
revenu  annuel  de  132,000  francs  environ. 

La  fondation  Galignani  ouverte  depuis  plusieurs  mois 
a ete  inauguree  le  22  juillet  1889. 


FONDATION  ROSSINI 

5,  rue  Mirabeau. 


Nombre  de  chambres 50 

La  Direction  et  le  service  medical  de  l’etablissemcnt  sont  confies 
a l’administration  et  au  medecin  de  Sainte-Pdrine. 


Par  testament  olographe  en  date  du  28  juillet  1877, 
Mmo  Olympe-Louise-Alexandrine  Descuillers,  veuve  de 
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l’illustre  Rossini,  decedee  d Paris  le  22  mars  1878,  a fait 
les  dispositions  suivantes  : 

« J’entends  donncr  et  leguer  lo  reste  do  mes  Ijiens 

« et  immeubles  do  quelque  forme  et  de  quelque  nature 
« qu’ils  soient,  y compris  les  usufruits  echus,  les  arrdrages 
« de  rentes,  interets  et  loyers  qui  m’appartiendront  au 

« jour  de  mon  dec6s a F Administration  de  l’Assistance 

« publique  a Paris,  l’instituant  ma  legataire  universelle, 
« a la  condition  par  elle  de  construire,  meubler  et  entre- 
« tenir  a Paris  on  dans  le  departement  de  la  Seine  une 
« maison  qui  sera  designee  sous  le  nom  de  « Maison 
« Rossini  ».  Le  nombre  de  lits  ne  devrapas  exceder  110 
« ou  120  au  plus,  chaque  malade  admis  devra  avoir  sa 
« chambre....  L’Assistance  publique  recevra,  soignera  et 
« entretiendra,  dans  la  proportion  des  ressources  que  le 
« legs  aura  fournies,  les  artistes  chanteurs  franqais  et 
« italiens  ages  ou  infirmes  des  deux  sexes.  » 

Les  constructions,  edifiees  par  M.  Vera  architecte, 
sur  un  terrain  distrait  de  l’institution  Sainte-Perine,  se 
composent  de  trois  corps  de  batiments  en  ligne  droite, 
eleves,  de  pavilion  central  d’un  rez-de-chaussee  et  d’un 
premier  etage,  les  pavilions  lateraux  d’un  rez-de-chaussee 
et  de  trois  etages  carres ; le  pavilion  central  est  relie  aux 
pavilions  lateraux  par  des  galeries  vitrees;  au  rez-de- 
chaussee  sont  installes  les  services  generaux  (salon, 
bibliotheque,  fumoir,  infirmerie,  salles  de  bains,  cuisine 
et  dependances) ; les  etages  superieures  comprennent, 
ouverts  sur  un  large  couloir,  50  chambres  avec  cabinet  de 
de  toilette. 

Les  revenus  de  la  fondation  Rossini  s’elevent  a 62,000  fr. 
de  rente  environ. 

Les  depenses  de  construction  s’elevent  a 316,000  francs 
et  celles  d’ameublement  a 70,000  francs  environ. 

L’etablissement  a dte  inaugure  le  30  juin  1889. 
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ASILE  LAMBRECHTS  (Hospice-Orphelinat) 

rue  de  Colombes,  a Courbevoie  (Seine) 

( Adultes  ( Aveugles j 

Population  . J des  deux  sexes  j Vieillards . ’ ' ) 

I Enfants  (gargons) 70 

Directeur-Comptable  : M.  Gaufres. 

Cet  asile  est  du  a la  generosite  de  M.  le  Comte  Lam- 
brechts,  Ministre  de  la  Justice  sous  leDirectoire,  Senateur 
sous  l’Empire  et  Depute  sous  la  Restauration,  decede 
le  3 avril  1823,  dont  le  testament  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

« Je  passe  maintenant  a une  disposition  qui  m’est 
« inspiree  par  mon  affection  extreme  envers  cette  chere 
« France,  a laquelle  je  suis  depuis  si  longtemps  attache, 
« que  je  regarde  comae  la  premiere  nation  du  monde, 
cc  malgre  quelques  defauts  dont  l’espece  humaine  ne 
« saurait  etre  exempte;  cette  France  dont  les  habitants 
« sont  en  general  si  aimables,  si  spirituels,  si  vaillants, 
« si  genereux. 

« Je  veux  done,  autant  que  mes  petits  moyens  me  le 
« permettent,  laisser,  quoique  pour  un  avenir  peu  eloigne, 
« une  marque  de  cette  affection  par  une  petite  fondation. 


« Yoici  la  nature  de  la  petite  fondation  que  j’ai  en  vue. 

« Elle  sera  en  faveur  des  personnes  de  la  religion  pro- 
« testante,  soit  de  l’Eglise  chretienne  de  la  confession 
« d’Augshourg,  soit  de  l’Eglise  chretienne  reformee;  ce 
« que  je  dispose  parce  que  les  catholiques  romains  sont 
« d’ailleurs  assez  favorises  : car  je  respecte  toutes  les 
« opinions  religieuses  et  pour  le  tdmoigner  plus  parti- 
« culierement,  je  charge  mon  heritier  de  payer  une  somme 
« de  deux  mille  francs  pour  un  prix  decerner  par  l’lnstitut 
« an  meilleur  ouvrage,  produit  dans  les  deux  ans  qui 
« suivront  ma  mort,  sur  la  liberte  des  cultes. 
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« 11  y aura  pour  la  dite  fondation  trois  Administrateurs 
« particulars  qui  ghreront  sous  la  surveillance  de  l’Admi- 
« nistration  des  hospices  de  Paris  et  du  Gouvernement 
« lequel  ddcidera  des  difficultes  qui  pourraient  survenir 
« touchant  la  regie  des  biens  susdits,  et  touchant  les  frais 
« de  cette  regie, 

« Les  Administrateurs  seront  : 1°  mon  exdcuteur  testa- 
« mentaire,  et  apiAs  lui  ou  h son  defaut,,  le  Maire  ou  le 
« principal  officier  municipal  du  10°  arrondissement,  sur 
« lequel  est  situee  ma  maison;  2°  mon  ami,  M.  Boissart, 
« Pasteur  de  1’ Eglise  chretienne  de  la  confession  d’Augs- 
« bourg  a Paris,  et,  a son  defaut,  le  plus  ancien  pasteur  de 
« cette  eglise;  3°  M.  Monnot,  Pasteur  de  l’Eglise  reformee 
« a Paris,  et  h son  defaut  le  plus  ancien  pasteur  de  cette 
« eglise. 

« Ces  Administrateurs  soumettront  a l’approbation  du 
« Gouvernement  un  reglement  pour  employer  de  la 
« meilleure  faqon  convenable  les  revenus  resultant  de  la 
« fondation  a l’avantage  des  personnes  pauvres  de  la 
« religion protestante ; par  exemple,  pour faireapprendreun 
« art  ou  un  metier  a des  pauvres  gallons  ou  a des  pauvres 
« Giles,  pour  aider  et  encourager  des  ouvriers  protestants 
« qui  se  distingueraient  dans  les  arts  et  metiers;  pour  aider 
« les  enfants  dans  les  Ecoles  d’Enseignemont  mutuel; 

« pour  aider  des  personnes malades  ouinfirmes,  pour  etablir 
« des  lits  alTIotel-Dieu,  ou  dans  d’autres  hospices  de  Paris 
« en  faveur  des  Protestants ; enfin,  et  de  preference  a tout 
« autre  emploi  pour  secourir  des  aveugles,  les  protestants 
« n’etantplus  recus,  depuis  quelque  temps,  a l’hospice  des 
« Quinze-Vingts.  Je  desire  meme,  s’il  est  possible,  qu’un 
« petit  refuge  pour  des  aveugles  ou  autres  affliges  soit 
« etabli  dans  ma  dite  maison  de  laruedu  Cherche-Midi,  18. 

« Au  reste,  je  m’en  rapporte  au  z61e  qui  doit  animer  tout 
« bon  Gouvernement  en  faveur  des  etablissements  d’utilite 
« publique,  et  j’entends  que  le  reglement  approuve  par  lui 
« serve  de  base  et  de  regie  a la  Fondation,  mon  intention 
« etant  de  faire  une  disposition  avantageuse  a l’Etat  et  par- 
« ticuli^rement  a la  Ville  de  Paris.  Je  charge  mon  heritier 
« et  mon  executeur  testamentaire  de  demander  toutes  les 
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« automations  necessaires  pour  quo  les  dispositions  dont 
« il  s’agit  regoivent  leur  execution  de  la  maniere  la  plus 
« conforme  it  mes  vues. 

« La  fondation  ne  sera  mise  en  activite  qu’aprbs  la  mort 
« du  dernier  vivant  de  ceux  auxquels  j’ai  laisse  l’usufruit 
« de  ma  maison.  Jusqu’a  cette  epoque  les  revenus  prove- 
« nant  des  autres  biens  seront  appliques  en  rentes  sur 
« l’Etat;  apres  cette  epoque,  la  moite  du  produit  net  dela 
« fondation  sera  employee  de  meme  chaque  annee,  afin  que 
« le  produit  aille  toujours  en  croissant,  et  qu’ainsi  la  fon- 
« dation  s’ameliore  au  lieu  de  se  deteriorer  ». 

L’asile  Lambrechts  est  destine  a recevoir  : 

Les  aveugles  indigents  des  deux  sexes,  atteints  de 
cecite  complete,  ages  de  30  ans ; 

Les  vieillards  indigents  des  deux  sexes,  ages  de  70  ans 
an  moins ; 

Les  personnes  atteintes  d’infirmites  qui  les  rendentinca- 
pables  de  tout  travail,  agees  de  50  ans  au  moins,  pour  les 
femmes  et  de  55  ans  au  moins,  pour  les  homines; 

Et  les  orphelins  du  sexe  masculin,  ages  de  7 ans  au 
moins  et  de  13  ans'au  plus. 

Les  revenus  de  la  fondation  sont  de  77,000  francs  par 
an,  dont  70,000  en  rentes  sur  l’Etat. 
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CORPS  MEDICAL 

des  i-iopitaux  et  HOSPICES  DE  PARIS 


MEDECINS  ET  CHIRURGIENS  (1) 

Le  Corps  medical  des  hopitaux  occupe  une  place  trop 
importante  dans  l’histoire  de  la  science  pour  que  nous  ne 
fassions  pas  connaitre  en  quelques  lignes  comment  il  est 
recrute. 

Les  Medecins  (88)  et  Chirurgiens  (40)  des  hopitaux  sont 
pris  suivant  l’ordre  d’anciennete  parmi  les  Medecins  et 
Chirurgiens  du  Bureau  central  (2). 

Ces  derniers,  qui  sont  eux-memes  au  nombre  de  38 
(22  Medecins  et  16  Chirurgiens)  sont  nommes  d la  suite 
d’un  concours  annuel,  auquel  sont  admis  a prendre  part 
les  Medecins  et  Chirurgiens  justifiant  soit  de  cinq  annees 
de  doctorat,  soit  d’une  annee  seulement  de  doctorat  s’ils 
ont  passe  quatre  annees  entieres  dans  les  hopitaux  et 
hospices  de  Paris,  en  qualite  d’eleves  internes. 


1.  Par  suite  de  leur  dloignement  de  Paris,  certains  etablissements 
liospitaliers  dependant  de  l’Assistance  publique  de  Paris  ne  sont 
pas  desservis  par  des  Medecins  appartenant  au  corps  medical  des 
hopitaux  et  hospices  de  Paris. 

Pour  l’hopital  de  Forges  et  l’hospice  de  la  Reconnaissance  (fon- 
dalion  Brezin)  les  Medecins  sont  nommes  par  un  concours  special 
et  l’arrete  qui  les  institue  est  soumis  a l’approbation  du  Prefet. 
Est  soumise  dgalement  h l’approbatiou  prei'ectorale,  mais  sans 
concours,  la  nomination  des  Medecins  des  hopitaux  d’enfants  dc 
Berck  et  de  La  Roche-Guyon. 

Un  arrcte  du  Directeur  pourvoit  a l’organisation  du  service 
medical  des  fondations  Saint-Michel  et  Lenoir-Jousseran  (Saint- 
Mandd)  de  la  fondation  Galignani  (a  Neuilly),  de  l’hospice  de  Bre- 
vannes  et  de  la  succursale  de  l’hospice  des  Enfants  Assistds  a 
Thiais. 

2.  Voir  plus  haut  p.  58. 
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Les  Medecins  et  Chirurgiens  des  hopitaux  sont  nommes 
par  le  Ministre  de  l’lnterieur. 

Les  Medecins  et  Chirurgiens  des  hopitaux  et  hospices 
et  du  Bureau  central  ne  regoivent  pas  de  traitement,  mais 
seulement  des  indemnites,  calculees,  non  d’apr^s  l’im- 
portance  du  service  qui  leur  est  confie,  mais  d’apres  le 
plus  ou  moins  grand  eloignement  du  centre  de  Paris  de 
l’etablissement  hospitalier  auquel  ils  sont  attaches.  C’est 
ainsi  que  les  Medecins  et  Chirurgiens  des  hopitaux  du 
centre  de  Paris  ne  regoivent  que  1,200  ou  1,500  francs 
alors  qu’il  est  alloue  3,000  francs  pour  les  services  des 
hopitaux  excentriques  et  a titre  exceptionnel  5,000  francs 
pour  l’hospice  d’lvry. 

L’indemnite  annuelle  des  Medecins  et  Chirurgiens  du 
Bureau  central  est  de  1,000  francs. 

Le  concours  aux  emplois  de  Medecin  ou  Chirurgien  du 
Bureau  central  est  considere  conime  une  epreuve  d’une 
haute  difficulte,  a raison  de  la  multiplicity  des  connais- 
sances  exigees  des  candidats  et  de  la  valeur  scientifique 
des  concurrents.  Le  nombre  des  concurrents  a ete,  pour 
trois  places  de  Medecin,  de  64  en  1888;  pour  trois  places 
de  Medecin,  de  62  en  1887 ; pour  deux  places  de  Medecin, 
de  51  en  1886 ; pour  deux  places  de  Chirurgien  de23  en  1888; 
pour  deux  places  de  Chirurgien  de  25  en  1887;  pour  deux 
places  de  Chirurgien  de  24  en  1886. 

Le  concours  pour  l’emploi  de  Medecin  du  Bureau 
central  se  compose  de  deux  epreuves  d’admissibilite  et 
de  deux  epreuves  definitives. 

Les  epreuves  d’admissibilite  comprennent  : 

Une  composition  ecrite  sur  un  sujet  de  pathologie  dont 
l’element  anatomo-pathologique  fait  necessairement  par- 
tie  et  pour  laquelle  il  est  accorde  trois  heures. 

Une  epreuve  clinique  sur  un  malade;  le  candidat  a dix 
minutes  pour  l’examen  du  malade  et  quinze  minutes  pour 
d evelopper  oralement  devant  le  Jury  son  opinion  sur  le 
malade  apres  cinq  minutes  de  reflexion. 

Les  epreuves  definitives  comprennent  : 

1°  Une  epreuve  orale  theorique  sur  un  sujet  de  patho- 
logie ; il  est  accorde  au  candidat  vingt  minutes  pour  refle- 
chir  et  un  temps  egal  pour  faire  sa  legon. 
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2°  Une  epreuve  clinique  sur  deux  malades ; il  est  accorde 
an  candidat  vingt  minutes  pour  1 examen  des  deux  malades 
et  trente  minutes  pour  la  dissertation  orale  aprbs  dix 
minutes  de  reflexion. 

Le  concours  pour  l’emploi  de  Chirurgien  du  Bureau 
central  se  compose  de  trois  epreuves  d’admissibilite  et 
de  trois  epreuves  definitives. 

Les  epreuves  d’admissibilite  comprennent : 

Une  composition  ecrite  surunsujet  d’anatonfie  normale 
et  de  patliologie;  il  est  accorde  trois  heures  pour  cette 
composition; 

Une  epreuve  clinique  sur  un  malade;  il  est  accorde  au 
candidat  dix  minutes  pour  l’examen  du  malade  et  quinze 
minutes  pour  la  dissertation  orale  devant  le  Jury  apres 
cinq  minutes  de  reflexion ; 

Une  consultation  ecrite  sur  un  malade,  pour  la  redac- 
tion de  laquelle  il  est  accorde  trois  quarts  d’heure  apres 
dix  minutes  d’examen;  cette  consultation  est  lue  imme- 
diatement. 

Les  epreuves  definitives  comprennent  : 

1°  Deux  operations  sur  le  cadavre; 

2°  Une  epreuve  orale  theorique  sur  un  sujet  de  patho- 
logie;  il  est  accorde  au  candidat  vingt  minutes  pour 
reflechir  et  un  temps  egal  pour  faire  sa  legon ; 

3°  Une  epreuve  clinique  sur  un  seul  malade.  Il  est 
accorde  au  candidat  dix  minutes  pour  l’examen  du  ma- 
lade et  quinze  minutes  pour  la  dissertation  orale  devant 
le  Jury,  apres  cinq  minutes  de  reflexion. 

Les  Medecins  et  Chirurgiens  des  bdpitaux  et  hospices 
sont  Chefs  du  service  de  sante;  ils  ne  sont  pas  subor- 
donnes,  au  point  de  vue  du  traitement  des  malades, 
a l’Administration  hospitalibre;  mais,  d’ autre  part,  les 
Chefs  du  service  de  sante  n’ont  point  a s’immiscer 
dans  1’ administration ; en  cette  matibre,  comrne  le  disait, 
non  sans  amertume,  M.  le  Professeur  Le  Fort  dans 
son  interessante  notice  sur  les  hdpitaux  de  Paris  (1) : « Ils 
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1.  Pai'is-guide  (Lacroix,  Verboekhoven  et  C‘°,  1867). 


no  peuvent  que  conseiller  et  so  plaindre  et  non  ordonner. » 
Los  regrets  de  l’eminent  Professeur  seraient  sans  doute 
attenues  aujourd’hui.  L’Administration,  cn  elfet,  ne 
manque  point  d’ecoutor  et  de  suivre  les  avis  et  les 
conseils  des  Chefs  de  service,  toutes  les  Fois  que  ces 
eminents  praticiens  sont  d’accord  pour  reclamer  une 
reforme  utile  aux  malades  ou  a la  science,  et,  en  meme 
temps,  compatible  avec  les  ressources  d’un  budget  appeld 
a subvenir,  non  seulement  aux  besoins  des  indigents  ma- 
lades, mais  aussi  a ceux  des  vieillards,  des  infirmes  et 
meme  des  indigents  valides. 


MEDECINS  DU  SERVICE  DES  ALIENES 


Parmi  les  Medecins  de  l’Assistance  publique,  les  Mede- 
cins  du  service  des  alienes  forment  un  corps  a part 
recrute  par  un  concours  special.  Ils  sont  au  nombre  de 
neuf  (sept  titulaires  et  deux  adjoints)  etsont  specialement 
charges  des  quartiers  d’alienes  de  Bicetre  et  de  la  Salpe- 
triere.  La  loi  sur  les  alienes  prescrit  la  residence  d’un 
Medecin  dans  chacun  de  ces  etablissements;  cette 
residence  est  devolue,  par  ordre  d’anciennete,  aux  Mede- 
cins titulaires  ou,  a defaut  d’acceptation  de  bun  deux, 
imposee  au  Medecin  adjoint  de  l’etablissement. 

Les  Medecins  titulaires  sont  pris  par  ordre  d’anciennete 
parmi  les  Medecins  adjoints;  les  conditions  d’admis- 
sibilite  sont  les  memes  que  pour  les  Medecins  du  Bureau 
central  et  les  epreuves,  qui  donnent  un  si  haut  prix,  en 
raison  de  leur  difficulty,  au  titre  de  Medecin  du  service 
des  alienes,  sont  les  suivantes  : 

1°  Une  epreuve  ecrite  sur  l’anatomie  et  la  physiologie 


du  systOne  nerveux,  pour  laquelle  il  est  accorde  trois 
lieu  res; 

2°  Une  epreuve  olinique  commune  sur  un  malade.  II 
est  accorde  au  candidat  dix  minutes  pour  l’examen  du 
malade  et  vingt  minutes  pour  developper  oralement  son 
opinion  devant  le  Jury,  apres  cinq  minutes  de  reflexion; 

3°  Une  epreuve  clinique  sur  les  maladies  mentales  : un 
seul  malade.  — II  est  accorde  vingt  minutes  pour  l’examen 
du  malade  et  vingt  minutes  pour  la  dissertation  apres 
cinq  minutes  de  reflexion. 

4°  Une  epreuve  ecrite  comprenant  une  consultation 
apres  l’examen  d’un  aliene  et  un  rapport  sur  un  cas  d’alie- 
nation  mentale.  II  est  accorde  au  candidat  quinze  minutes 
pour  l’examen  des  malades  et  une  heure  et  demie  pour  la 
redaction  du  rapport  et  de  la  consultation.  La  lecture 
de  cette  consultation  et  du  rapport  est  faite  au  debut  de 
la  seance  suivante. 

5°  Une  epreuve  clinique  sur  deux  malades  d’un  service 
d’alienes.  Le  candidat  a quinze  minutes  pour  l’examen  de 
chacun  des  deux  malades  et  trente  minutes  pour  la 
dissertation  orale,  aprbs  cinq  minutes  de  reflexion. 

Les  Medecins  des  services  d’alienes  sont  institues  par 
le  Ministre  de  l’lnterieur. 


ACCOUCHEURS 


Les  fonctions  des  Accoucheurs  comprennent  : la  direc- 
tion du  service  des  accouchements  dans  les  hopitaux  et 
chez  les  sages-femmes  agreees;  la  pratique  des  operations 
obstetricales  dans  les  services  d’accouchement  des  bopi- 
taux,  dans  les  services  de  medecine  et  de  chirurgie  autres 
que  ces  services,  oil  des  accouchements  peuvent  se  pre* 
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senter,  et  dans  les  services  d’accouchement  existant 
chez  les  sages-femmes  agreees. 

Les  Accoucheurs  dcs  hopitaux  sont  au  nombre  de  neuf, 
(six  titulaires  et  trois  suppliants).  Ils  sont  recrutes  par 
un  concours  auquel  peuvent  etre  admis  tous  les  doctenrs 
en  medecine  et  regoivent  des  indemnites  analogues  a 
celles  allouees  aux  Medecins  des  hopitaux. 

Les  epreuves  de  ce  concours  consistent  en  une  serie 
d’epreuves  d’admissibilite  et  une  serie  d’epreuves  defini- 
tives. 

Les  epreuves  d’admissibilite  comprennent : 

1°  Une  Composition  ecrite  sur  un  sujet  d’anatomie  et 
de  physiologie  : il  est  accorde  trois  heures  pour  cette 
composition; 

2°  Une  epreuvre  clinique  sur  une  femme  enceinte  ou  en 
travail,  ou  recemment  accouchee;  il  est  accorde  au  can- 
didat  dix  minutes  pour  l’examen  de  la  malade  et  quinze 
minutes  pour  la  dissertation  devan t le  Jury  apres  cinq 
minutes  de  reflexion; 

3°  Une  legon  orale  sur  un  sujet  d’accouchement,  de 
vingt  minutes  de  duree,  apres  vingt  minutes  de  prepara- 
tion ; 

4°  Deux  operations  sur  le  cadavre. 

Les  epreuves  definitives  comprennent  : 

1°  Une  consultation  ecrite  sur  une  femme  atteinte  d’une 
affection  chirurgicale  ou  sur  un  enfant  nouveau-ne. 
Chaque  candidat  a dix  minutes  pour  l’examen  et  quarante- 
cinq  minutes  pour  la  redaction ; cette  consultation  est  lue 
immediatement. 

2°  Une  epreuve  clinique  orale  sur  deux  femmes  en- 
ceintes, en  travail  ou  recemment  accouchees;  il  est 
accorde  a chaque  candidat  vingt  minutes,  dont  il  peut 
disposer  a son  gre  pour  l’examen  de  ces  deux  malades,  et 
trente  minutes  pour  la  dissertation,  apres  cinq  minutes  de 
reflexion. 
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ELEVES  EN  MEDECINE  OU  CHIRURGIE 


Internes.  — L’internat  des  hopitaux  de  Paris  est 
considere  non  sans  raison  en  France  et  dans  le  monde 
entier  comme  un  titre  scientifique  considerable. 

Les  elhves  les  plus  distingues  d’un  grand  nombre  de 
nations  et  principalement  de  celles  de  race  latine  des  deux 
continents  se  disputent  ce  titre ; et  la  France  se  fait  un 
honneur  de  laisser  les  etrangers  concourir  avec  elle ; les 
anciens  internes  des  hopitaux  de  Paris,  qui  sont  mainte- 
nant  les  praticiens  les  plus  illustres  de  leur  pays,  main- 
tiennent  a l’etranger  le  renom  de  la  science  frangaise  et 
en  particulier  de  la  science  medicale  parisienne. 

Le  concours  pour  l’internat  des  hopitaux  se  compose  : 

1°  D’une  epreuve  d’admissibilite  consistant  en  une  com- 
position ecrite  sur  l’anatomie  et  la  pathologie,  pour 
laquelle  il  est  accorde  deux  lieures ; 

2°  D’une  epreuve  orale  sur  les  memes  sujets  : il  est 
accorde  dix  minutes  a chaque  candidat  pour  developper, 
aprds  dix  minutes  de  reflexion,  la  question  qui  lui  est  echue. 

Les  internes  exercent  leurs  fonctions  pendant  quatre 
ans ; s’ils  sont  regus  docteurs  pendant  le  temps  de  leur 
internat  ils  quittent  immediatement  leur  service.  Une 
exception  est  faite  cependant  en  faveur  des  internes  de 
quatrieme  annee  qui  ont  la  faculte  de  passer  leur  these 
pendant  les  deux  derniers  mois  de  leur  exercice. 

Les  internes  sont  an  nombre  de  212;  l’indemnite  qui 
leur  est  attribute  et  s’eleve  progressivement  chaque  annee 
varie  de  600  a 1,000  francs;  les  internes  provisoires, 
charges  de  remplacer  les  internes  titulaires  malades  oil 
demissionnaires  regoivent  une  indemnite  uniforme  de 
600  francs. 

Ceux  des  internes  qui  ne  sont  pas  loges  a 1’hopital 
jouissent  en  outre  d’une  indemnite  de  600  francs. 
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Les  femmes  6tudiantes  en  medecine  et,  au  prealable, 
recues  externes,  sont  admises  aux  concours  del’internat. 

A la  fin  de  chaque  annee,  au  mois  de  decembre,  il  est 
ouvert  pour  les  prix  a decerner  aux  internes  qui  terminent 
leur  quatrieme  annee  d’exercice,  deux  concours  distincts 
qui  portent  l’un  sur  la  medecine,  l’autre  sur  la  chirurgie 
et  les  accouchements.  Les  juges  de  ces  deux  concours 
sont  des  membres  du  corps  medical  des  hopitaux. 

Les  epreuves  se  composent : 

1°  D’un  memoire,  soit  de  medecine,  soit  de  chirurgie, 
base  sur  les  observations  recueillies  pendant  l’internat; 

2°  D’une  epreuve  theorique  orale  sur  un  sujet  de  patho- 
logie  interne,  on,  s’il  s’agit  des  chirurgiens  et  des  (accou- 
cheurs, sur  un  sujet  de  pathologie  externe; 

3°  Une  composition  ecrite  sur  un  sujet  d’anatomie,  de 
physiologie  et  de  pathologie,  soit  interne,  soit  externe 
suivant  la  nature  du  concours. 

Les  laureats  de  ces  concours,  distincts  pour  la  medecine 
et  pour  la  chirurgie,  regoivent  une  medaille  d’or,  recom- 
pense tres  estimee  dans  le  monde  scientifique.  Ils  sont 
appeles,  en  outre,  a beneficier  d’une  bourse  de  voyage 
de  3,000  francs,  et  ils  jouissent  de  la  facuite  de  prolonger 
pendant  une  cinquieme  annee  leurs  fonctions  d’interne 
dans  les  hopitaux.  Ils  regoivent  pendant  cette  annee  sup- 
plemental une  indemnite  calculee  a raison  de  2,200  fr. 
par  an. 

Les  internes  de  l’hopital  de  Berck-sur-mer  sont  recrutes 
au  moyen  d’un  conconrs  particulier  absolument  distinct 
du  concours  de  l’internat.  Ils  regoivent  une  indemnite 
de  1,200  francs. 

Externes.  — Tout  etudiant  en  medecine  justifiant  de 
quatre  inscriptions  au  moins  prises  dans  l’une  des  Facultes 
de  medecine  de  l’Etat  peut  se  presenter  au  concours  pour 
la  place  d’eleve  externe.  Le  nombre  des  externes  n’est 
pas  fixe ; la  regie  de  l’Administration  est  d’en  nommer  en 
moyenne  un  par  vingt  malades  dans  les  services  de 
medecine  et  un  par  quinze  malades  dans  les  services  de 
chirurgie. 
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Nonnnes  pour  trois  ans,  les  externes  cessent  leurs 
fonctions  lorsqu’ils  sont  regus  docteurs.  Les  dlhves  qui 
ont  accompli  leur  temps  d’externat  et  qui  n ont  pas  ete 
regus  internes  peuvent  se  presenter  de  nouveau  pour 
concourir.  Ne  peuvent  toutefois  prendre  part  au  concours 
les  eleves  externes  qui  ont  ete  deja  admis  a accomplir 
une  seconde  periode  d’exercice. 

Les  epreuves  du  concours  de  l’externat  consistent  en  : 

1°  Une  epreuve  orale  sur  une  question  d’anatomie  des- 
criptive ; 

2°  Une  deuxieme  epreuve  orale  sur  une  question  elemen- 
taire  de  pathologie  ou  de  petite  chirurgie.  Pour  developper 
chacune  de  ces  questions,  il  est  accorde  cinq  minutes 
apres  cinq  minutes  de  reflexion. 

Les  eleves  externes  suivent  la  visite  du  Chef  de  service 
et  sont  charges,  sous  la  surveillance  de  sinternes,  de  tenir 
le  cahier  de  visite,  de  recueillir  les  observations  et  de 
faire  les  pansements  dans  les  services  de  chirurgie. 

Slagiaires.  — Pour  obtenir  le  diplome  de  docteur,  les 
etudiants  en  medecine  doivent  justifier  d’un  stage  fait  dans 
les  hopitaux;  les  elhves  stagiaires  sont  tenus  de  suivre 
a cet  effet  la  visite  d’un  Chef  de  service,  et  leur  presence, 
constatee  chaque  jour,  donne  lieu  a la  delivrance  d’un 
certificat  de  stage,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  etre  admis 
aux  examens  de  la  Faculte. 

Benevoles.  — Les  Chefs  de  service  peuvent  en  outre 
se  faire  accompagner  dans  leurs  visites  par  toutes  les 
personnes  pour  lesquelles  ils  ont  demande  une  autorisa- 
tion  speciale  a l’Administration.  Ces  eleves  sont  appeles 
benevoles.  C’est  dans  cette  categorie  que  nous  devons 
ranger  les  eleves  de  l’Union  des  Femmes  de  France  qui 
suivent  les  visites  de  nos  hopitaux  pour  obtenir  le  diplome 
d’infirmidres-ambulancieres. 

Dans  le  personnel  nomhreux  et  devoue  des  internes 
et  externes  des  hopitaux  de  Paris,  la  maladie,  contractee 
au  lit  du  malade,  fait  parfois  des  ravages,  et  l’Adminis- 
tration  tient  a honneur  de  conserver  les  noms  de  ces 
victimes  du  devoir. 
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Nous  en  donnons  ici  la  trop  longue  liste  : 

1860.  — Gouyet,  Externe  a l’hopital  Trousseau. 

1875.  — Valerian,  Interne  en  medecine  a l’hopital  tein- 

poraire  de  la  rue  de  Sdvres  (Variole). 
Gripoulou,  Interne  provisoire  en  medecine  a 
l’hopital  des  Enfants-Malades  (Diphterie) 

Gary,  Externe  a l’hopital  Trousseau. 

1876.  — Beillard,  Interne  en  pharmacie  a l’liospice  de 

la  Salpetriere  (Bronchite  capillaire). 

Poirier,  Interne  provisoire  en  pharmacie  a l’ho- 
pital  des  Enfants-Malades  (Angine  couenneuse). 

1879.  — Prevel,  Interne  provisoire  en  pharmacie  a l’ho- 

pital  des  Enfants-Malades  (Variole). 
Abbadie-Tourne,  Interne  en  medecine  a l’hopital 
des  Enfants-Malades  (Diphterie). 

Carette,  Interne  en  pharmacie  a l’hopital 
Trouseau. 

1880.  — Reverdy,  Externe  a l’hopital  des  Enfants-Mala- 

des (Angine  diphteritique). 

Angulo,  Externe  a l’hopital  des  Enfants  Malades 
(Angine  diphteritique). 

Millet,  Interne  provisoire  en  medecine  a l’ho- 
pital  Tenon  (Erysipele  generalise). 

Herbelin,  Interne  en  medecine  a l’hopital 
Trousseau  (Diphterie) 

1881.  — Ferrand,  Externe  a l’hopital  Saint-Antoine 

(Fievre  typho'ide). 

Crepin,  Interne  en  pharmacie  a lTIotel-Dieu 
(Pleuro-pneumonie) . 

Jarry,  Interne  en  medecine  a l’hopital  de 
la  Charite. 

1882.  — Alfonso,  Externe  provisoire  a l’hopital  Trous- 

seau (Fievre  typho'ide). 

1883.  — Thomas,  Interne  en  pharmacie  a l’hospice  de 

la  Salpetriere  (Fievre  typho'ide). 
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1884.  — Rivet,  Interne  en  medecine  d 1 hopital  de  la 

Charite  (Diphterie). 

1885.  — Crespin,  Interne  en  mddecine  h l’hopital  Lari- 

boisiere  (Pneumonie). 

1886.  — Wilbien,  Externe  a l’hopital  des  Enfants-Mala- 

des  (Diphterie). 

Dussaud,  Interne  provisiore  en  medecine  d 
l’hopital  des  Enfants-Malades  (Diphterie) 

1887.  — Courbarien,  Interne  en  medecine  a l’hopital  de 

la  Charite  (Fievre  Typhoi'de). 

1888.  — Kuzmierski,  Externe  a l’hopital  Trousseau 

(Diphterie). 


DENTISTES  DES  IIOPITAUX 


Au  point  de  vue  du  traitement  des  maladies  des  dents, 
les  hopitaux  de  Paris  ont  ete  divises  en  huit  groupes ; les 
Docteurs  en  medecine  charges  du  service  dentaire  doivent, 
outre  leur  visite  hehdomadaire  dans  chacun  des  etablisse- 
ments  de  leur  groupe,  donner  deux  consultations,  chaque 
semaine,  dans  un  hopital  qui  leur  est  designe. 

Ils  sont  nommes  pour  six  annees  par  le  Directeur  de 
l’Administration  et  regoivent  une  indemnite  de  depla- 
cement de  600  francs  par  an. 
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PHARMACIENS  ET  ELEVES  EN  PHARMACIE 


PI-IARMACIENS 

Un  pharmacien  est  attache  a chaque  etablissement 
hospitalier  de  quelque  importance. 

Les  pharmaciens  des  hopitaux  de  Paris  sont  recrutes 
par  la  voie  d’un  [concours,  auquel  sont]  admis  a prendre 
part  les  Eleves  en  Pharmacie  qui  ont,  en  cette  qualite, 
exerce  pendant  trois  ans  dans  les  hopitaux  et  hospices  et 
les  pharmaciens  de  lie  classe  que  le  Directeur  [de  l’Assis- 
tance  puhlique  juge  presenter  les  garanties  convenahles. 

Les  Pharmaciens,  qui,  avant  leur  nomination,  ne  sont 
pas  revetus  du  titre  de  pharmaciens  de  lre  classe,  doivent 
en  justifier  dans  le  delai  de  trois  ans.  A defaut  de  cette  jus- 
tification et  sur  une  simple  mise  en  demeure,  tout  phar- 
macien nomine  est  considere  comrne  demissionnaire. 

Les  candidats  regus  a la  suite  du  concours  doivent  etre 
institues  par  le  Ministre  de  l’lnterieur. 

Les  emoluments  des  Pharmaciens,  qui  resident  dans  les 
hopitaux,  varient  de  4,000  a 7,000  francs  suivant  la  classe. 
Us  sont  au  nombre  de  22. 

Le  Directeur  de  la  Pharmacie  centrale  (1)  porte  le  titre 
de  Pharmacien  en  chef  des  hopitaux  et  est,  en  outre,  charge 
de  l’inspection  des  pharmacies  de  ces  etablissements 
ainsi  que  des  pharmacies  des  maisons  de  secours. 

Les  epreuves  du  concours  de  pharmacie  sont  ainsi 
reglees  : 


Epreuves  d’ admis sibilite 

1°  Une  epreuve  pratique  consistant  dans  la  reconnais- 


1.  Voir  plus  loin  cet  etablissement. 


sance  de  dix  preparations  pharmaceutiques  proprement 
dites  et  dans  une  dissertation  sur  le  mode  par  lequel  on 
doit  obtenir  un  ou  plusieurs  de  ces  medicaments  designes 
par  le  Jury;  il  est  accorde  vingt  minutes  pour  cette 
epreuve ; 

2°  Une  epreuve  ecrite  qui  porte  obligatoirement  sur  la 
chimie,  la  pharmacie  et  l’histoire  naturelle;  il  est  accorde 
aux  candidats,  pour  cette  epreuve  quatre  heures  au  moins 
et  cinq  heures  au  plus. 

Epreuves  definitives 

t°  Une  epreuve  verbale  sur  la  pharmacie  et  la  chimie 
dont  la  duree  est  de  vingt  minutes,  apres  un  temps  egal 
de  reflexion. 

2°  Une  seconde  epreuve  pratique,  consistant  dans  une 
analyse  qualitative  d’un  melange  de  substances  pharma- 
ceutiques et  dans  une  relation  ecrite  des  resultats  fournis 
par  cette  analyse,  ainsi  que  des  procedes  employes  pour 
les  obtenir.  Trois  heures  au  moins  et  cinq  heures  au  plus 
sont  accordees  pour  l’ensemble  de  cette  epreuve. 

3°  Une  epreuve  pratique  consistant  dans  la  reconnais- 
sance de  trente  plantes  ou  substances  appartenant  a 
l’histoire  naturelle  et  a la  chimie  pharmaceutiques,  et 
dans  une  dissertation  sur  une  ou  plusieurs  de  ces 
substances  ou  plantes  designees  par  le  Jury;  quinze 
minutes  sont  accordees  pour  l’ensemble  de  cette  epreuve. 


ELEVES  EN  PHARMACIE 

Les  Pharmaciens  des  hopitaux  et  hospices  sont  secon- 
des  par  133  eleves,  nonnnes  ala  suite  d’un  concours  dont 
les  epreuves  sont  les  suivantes  : 


Epreuves  d'admissibilite 

1 Une  epreuve  portant  sur  la  reconnaissance  de  vingt 
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plantes  ou  substances  appartenant  a l’histoire  naturelle 
et  a la  chimie  pharmaceutiques. 

2°  Une  dp  relive  consistant  clans  la  reconnaissance  de 
dix  preparations  pharmaceutiques  proprement  dites  et 
dans  la  description  du  mode  par  lequel  on  doit  obtenir 
une  ou  plusieurs  de  ces  preparations  designees  par  le  Jury. 

Epreuves  definitives 

1°  Une  dpreuve  verbale  portant  sur  la  pharmacie  pro- 
prement elite  et  la  chimie; 

2°  Une  epreuve  ecrite  embrassant  la  pharmacie,  la 
chimie  et  l’histoire  naturelle. 

Pour  etre  admis  a ce  concours  les  candidats  doivent 
justifler  de  trois  annees  d’etudes  dans  les  pharmacies 
dont  une  annee  consecutive  dans  la  mdme  maison. 


CONCOURS 

de  l’assistance  publique  de  PAnrS 

AUX  ETUDES  SCIENTIFIQUES 
DU  CORS  MEDICAL  DES  HOPITAUX 


En  dehors  de  sa  mission  d’assistance  publique  propre- 
ment dite,  l’Administration  hospitaliere  de  Paris  a 
toujours  tenu  h honneur  de  favoriser  les  progres  de  la 
science  medicale,  dans  l’interet  meme  du  service  de  ses 
hopitaux.  A cet  effet,  elle  fournit  aux  savants  praticiens 
auxquels  elle  confie  le  traitement  de  ses  malades  des 
elements  et  des  moyens  d’etude,  et  elle  s’impose  des 
sacrifices  en  faveur  de  l’instruction  des  eleves. 

Independamment  des  cliniques  officielles  organisees 


dans  certains  de  ses  etablissements  et  relevant  de  la 
Faculte,  elle  a autorise,  depuis  de  longues  annees, 
medecins  et  chirurgiens  & faire  des  cours  au  lit  des 
malades  et  dans  les  amphitheatres. 

Elle  a fonde,  developpe  ou  aide  a creer  des  musees  et 
des  collections  dont  certains  jouissent  d’une  reputation 
meritee  dans  le  monde  scientifique. 

Laboratories.  — Enfin  l’Assistance  puhlique  a amenage 
dans  presque  tous  ses  etablissements  des  lahoratoires 
particuliers  pour  ceux  des  medecins  et  chirurgiens  qui 
ont  temoigne  le  desir  de  se  livrer  a des  recherches  scien- 
tifiques. 

On  compte  aujourd’hui  35  lahoratoires  environ  mis  a 
la  disposition  des  chefs  de  service  des  hopitaux.  Certains 
de  ces  lahoratoires  ont  entrame  des  depenses  d’installation 
tres  elevees. 

Leur  entretien  general  necessite  une  depense  annuelle 
que  nous  evaluons  a 30  ou  40,000  francs. 

A ces  chiffres  il  faut  encore  ajouter  les  frais  occasionnes 
par  les  16  lahoratoires  reserves  aux  pharmaciens  des 
hopitaux  et  dont  l’installation,  deja  ancienne  a ete 
completee  en  ces  dernidres  annees  par  rattrihution 
d’instruments  et  d’appareils  leur  fournissant  les  moyens 
de  pratiquer  les  analyses  les  plus  dedicates. 

L’Assistance  puhlique  contribue  aussi,  a titre  purement 
gracieux,  aux  depenses  des  13  lahoratoires  relevant  des 
cliniques  medicales  et  chirurgicales  creees  par  la  Faculte 
dans  quelques-uns  de  ses  hopitaux  et  hospices. 

Les  depenses  occasionnees  par  ces  services  pour 
fournitures  de  produits  doivent  etre  evaluees,  pour 
chacun,  a 2,000  francs  par  an  environ. 

On  a calcule  d’apres  des  documents  officiels,  que 
de  1871  a 1886,  soit  pendant  16  ans,  ces  13  lahoratoires, 
dont  9 existaient  seulement  en  1879,  ont  coute  a 1’ Admi- 
nistration hospitaliere  la  somrne  de  221,500  francs. 

Ce  sont  lit,  assurdment,  des  charges  lourdes  pour  le 
budget  hospitalier  et  l’Assistance  puhlique  ne  saurait,  a 
cet  egard,  exclure  de  ses  preoccupations  le  soin  de 
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rechercher,  dans  le  mode  d’installation  des  laboratoires, 
des  modifications  qui,  sans  ecarter  les  ameliorations,  lui 
permettraient  de  realiscr  des  economies  sur  les  frais 
annmels. 

A ce  point  de  vue,  l’experience  acquise  autoiise  a penser 
que  c’est  par  la  creation  de  laboratoires  communs. 
completes  par  des  cabinets  particuliers,  des  sal  Id's  de 
collections  et  on  depot  unique  d’instruments  et  de  produits 
place  sous  la  surveillance  et  la  responsabilite  d’une 
personne  designee,  que  l’on  pourra  donner  a ces  services, 
sans  frais  inutiles,  l’extension  que  reclamera  le  progres 
incessant  de  la  science  medicale. 

Amphitheatre  d’anatomie.  — En  ce  qui  concerne  les 
eleves,  appeles  deja  a beneficier  de  l’enseignement  fibre 
des  cfiefs  de  service,  l’Administration  hospitalise  met 
gratuitement  a leur  disposition  un  amphitheatre  d’ana- 
tomie  ou,  sous  la  direction  d’un  chirurgien  professeur, 
chef  des  travaux  'anatomiques,  des  prosecteurs  sont 
charges  de  leur  faciliter  l’etude  de  l’anatomie  et  de 
l’histologie,  et  de  les  exerccr  au  manuel  operatoire. 

Cet  enseignement  pratique,  inaugure  au  vieil  H6tel-Dieu 
par  Petit  en  1534,  fut  brillamment  repris  etpoursuivi  dds 
le  commencement  du  siecle,  dans  chaque  hopital,  par  cette 
pleiade  de  savants,  qui,  depuis  Dessault  et  Corvisart, 
illustrerent  les  amphitheatres  hospitaliers. 

On  sait  que,  des  la  suppression  de  ces  amphitheatres 
particuliers,  suppression  due  a des  considerations  etran- 
geres  a la  question  medicale,  [le  Conseil  general  des 
hospices,  qui  ne  voulait  rien  negligee  de  ce  qui  pouvait 
contribuer  au  progres  des  etudes  medicates,  s’empressa 
de  centraliser  l’instruction  pratique  des  eleves  en  organi- 
sant  une  ecole  d’anatomie,  d’abord  a l’hopital  de  la  Pitie, 
ensuite  dans  un  etablissement  special,  edifie  sur  des 
terrains  appartenant  aux  hospices  et  connus  sous  le  nom 
de  cimetiere  de  Clamart  et  de  cimetihre  de  Sainte- 
Catherine  (1). 


1.  Le  cimetiere  de  Clamart  situe  rue  du  Fer-a-Moulin  (autrefois 
ruelle  ou  rue  de  la  Muette)  appartenait  a l’Hotel-Dieu  de  Paris  et 
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La  construction  do  l’amphitheatre,  bienque  decideepar 
arrete  du2juin  1830,  ne  fut  commencee  qu’en  1832  avec 
des  fonds  votes  par  le  Conseil  municipal,  Des  1833  des 
salles  de  dissection  furent  ouvertes  aux  eleves.  Les 
travaux  ne  furent  cependant  termines  completement 
qu’en  1836.  Les  frais  s’elevOrent  a 300,000  francs  environ, 
dont  41,000  a la  charge  des  hospices,  lereste  supportepar 
l’Etat  et  la  Ville. 

L’etablissement,  dont  les  plans  sontl’oeuvre  de  M.  Iluve, 
architecte  des  hospices,  presente  a l’entree  sur  la  rue  du 
Fer-a-Moulin  deux  petits  pavilions  servant  l’un  et  l’autre  au 
logement  du  personnel.  Au  rez-de-chaussee  du  pavilion  de 
gauche  se  trouve  le  bureau  d’administration,  dans  celui  de 
droite  le  vestiaire  et  la  buvette  des  eleves. 

Ces  deux  pavilions  sont  relies  a leur  extremite  par  un 
mur  qui  separe  cette  premiere  partie,  reservee  a l’adminis- 
tration,  de  la  partie  posterieure  affectee  a l’enseignement. 

En  face  de  la  porte  de  communication  ouverte  dans  ce 
mur,  se  trouve  situe,  au  fond  du  terrain,  le  batiment  servant 
de  depot  pour  les  corps  avec  salles  d’injection  et  de  mace- 
ration. 

Les  batiments  d’enseignement  forment  sur  la  gauche  un 
vaste  quadrilatere,  comprenant  le  laboratoire  d’histologie 
faisant  face  au  jardin,  puis,  perpendiculairement,  sur  les 


a Thopital  de  la  Trinite.  Le  cimetifere  de  Sainte-Catherine  situe 
entre  'le  cimetiere  de  Clamart  et  la  rue  des  Fosses  Saint-Marcel 
provient  de  Thopital  Sainte-Catherine.  Quelques  tombes  existaient 
encore  en  1851  dans  la  partie  situee  entre  les  batiments  de 
1’ Amphitheatre  et  la  rue  des  Fossds  Saint-Marcel  (partie  du 
cimetifere  Sainte-Catherine)  et  dans  un  autre  endroit,  sur  la  droite, 
vers  la  place  Scipion. 

Ces  tombes  etaient,  en  1844,  au  nombre  de  304,  parmi  lesquelles 
se  trouvaient  celle  de  Bichat,  transferee  au  cimetidre  de  l’Est 
en  1852,  et  celle  de  Pichegru  portant  la  date  du  5 avril  1804.  C’est 
egalement  dans  le  milieu  du  cimetiere  Sainte-Catherine  que  fut 
inhume,  sans  indice  tumulaire,  le  corps  de  Mirabeau,  apres  avoir 
dte  retird  du  Pantheon.  De  memo  ce  fut,  dit-on,  dans  l’angle  contigu 
au  batiment  de  l’dcole  primaire  municipale  qu’ont  ete  enterrds  les 
auteurs  de  l’attentat  du  3 nivose  an  IX  (machine  infernale). 

Depuis  Tinstallation  du  musde  Carnavalet,  les  pierres  tombales 
presen tant  un  interct  quelconque  y ont  bte  transportees;  il  ne  reste 
plus  trace  aujourd’hui  a TAmphithdhtre  d’anatomic  de  son  ancienne 
affectation. 
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deux  longs  cdtds  du  rectangle,  quatre  pavilions  de  dissec- 
tion; enfin  le  quatri&me  cote  comprend  la  salle  du  jury  des 
concours,  un  atelier  de  photographic,  le  cabinet  du  chel 
des  travaux,  son  laboratoire  et  l’amphitheatre  des  cours. 

Au  premier  etage  s’etend  le  musee  qui  renferme  l’inte- 
ressante  collection  des  pieces  anatomiques  naturelles 
preparees  par  les  chirurgiens  des  hopitaux  depuis  l’origine 
de  l’etablissement.  Un  jardin  s’etend  sur  la  droite  dans 
toute  la  profondeur  de  la  maison. 

Chaque  matin,  la  voiture  de  F amphitheatre  va  chercher 
dans  les  etablissements  affectes  a son  service  les  corps  non 
reclames  par  les  families.  Controles  au  bureau,  versds 
ensuite  au  depot  ou  ils  sont  injectes  au  rnoyen  d’un  liquide 
conservateur,  ces  corps  sont  distribues  deux  fois  par 
semaine  aux  eleves  qui,  apres  s’etre  fait  prealablement 
inscrire  sur  presentation  de  leur  carte  d’eleves  des  hopi- 
taux, sont  repartis  en  serie  de  3 pour  les  internes  et  5 pour 
les  externes. 

Les  etudes  sont  faites  sous  la  direction  de  prosecteurs 
nonnnes  au  concours  pour  une  periode  de  quatre  annees. 

Le  personnel  se  compose  d’un  Directeur,  chef  des  tra- 
vaux, de  deux  Prosecteurs,  et  d’un  Econome. 


I 
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PERSONNEL  SECONDAIRE 


ATTACHE  AU  SERVICE  DES  ADMINISTRES 


ORGANISATION 


Dans  chaque  etablissement  hospitalier,  le  personnel 
secondaire  se  compose  : 

1°  Des  personnes  qui  concourent  directement  au  trai- 
tement  ou  anx  soins  qu’exigent  les  hotes  de  l’Assistance 
publique,  malades,  infirmes,  vieillards,  Enfants. 

2°  Des  personnes  chargees  des  Services  generaux  des 
etablissements  (cuisine,  lingerie,  buanderie,  service  de  la 
salubrite,  etc.) 

Dans  tous  les  etablissements,  meme  ceux  desservis  par 
un  personnel  congreganiste  (1),  les  infirmiers,  infirmibres 
et  gens  de  service  des  deux  sexes,  sont  toujours  la'iques; 
le  personnel  congreganiste  n’est  en  effet  charge  que  de 
la  direction  des  services,  direction  qui  dans  les  liopitaux 
la'iques  est  conflee  aux  surveillantes  et  sous-surveillantes  (2) . 


1.  Tous  les  etablissements  liospitaliers  dependant  de  l’Assistance 
publique  sont  desservis  par  un  personnel  laique  sauf  : l’Hotel- 
Dieu,  l’hopital  Saint-Louis,  l’liopital  de  Berck-sur-mer,  et  divers 
etablissements  desservis  par  des  religieuses  en  vertu  des  intentions 
des  fondateurs  (La  Roche-Guyon,  Brezin,  Chardon-Lagache,  et 
Galignani). 

2.  Le  personnel  congreganiste  desservant  l’hopital  de  Berclc  fait 
exception  a cette  regie.  Les  religieuses  de  cet  etablissement  rem- 
plissent  les  fonctions  d’infirmieres  et  de  lilies  de  service  en  meme 
temps  que  celles  de  surveillantes. 
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Nous  donnons  le  specimen  de  l’organisalion  du  per- 
sonnel secondaire  dans  un  etablissemcnt  desservi  par  un 
personnel  lal'que  et  dans  un  itablissement  desservi  par 
un  personnel  congreganiste  : 


SAINT-LOUIS  (019  litsj 


Religieuses 

27 

Sous-employes 

11 

lnfirmiers  et  serviteurs 

des  deux  sexes.  . . . 

1G5 

Total.  . . . 

203 

TENON  (825  lits) 

Sous-employ6s 30 

lnfirmiers  et  serviteurs 
des  deux  sexes.  ...  101 


Total.  ...  131 


Les  religieuses  existant  5,  ce  jour  dans  les  etablisseinents 
hospitaliers  sont  au  nombre  de  133. 

Le  personnel  secondaire  laique  se  compose  de  : 


Surveillants 

55 

Surveillantes 

162 

Sous-surveillants 

91 

Sous-surveillantes 

345 

Suppliants 

87 

Suppleantes 

188 

lnfirmiers  de  tout  ordre  et  gens 
de  service  des  deux  sexes.  . 

2,514 

Les  religieuses  ne  sont  pas  nominees  par  l’Administra- 
tion;  elles  ne  peuvent  etre  revoquees  par  elle,  c’est  la 
Superieure  qui  designe  les  soeurs  pour  les  differents 
services;  toutefois  le  changement  des  soeurs  pent  avoir 
lieu  sur  la  demande  de  l’Administration. 

Les  agents  des  deux  sexes,  de  tout  grade,  du  personnel 
secondaire  sont  nommes  par  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  et  revoques  par  lui. 

Les  traitements  annuels  du  personnel  laique  ont  ete 
fixes  au  taux  suivant,  et  sont  les  mimes  pour  les  homines 
et  pour  les  femmes. 


TAHLEAU 
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PERSONNEL 

LO  G & 

NON  LOGlS  , 

Surveillants 

fr.  fr. 

800  » ou  700  » 

fr.  1 

2,100  » 

Sous-Surveillants 

600  » ou  500  » 

1,800  » 

Suppleants 

» » 400  » 

1,500  » 

1 crs  infirmiers 

» » 360  » 

))  )) 

Sei'viteurs 

330  » ou  300  » 

))  )) 

Les  religieuses,  dans  les  hopitaux  et  hospices,  regoivent 
un  traitement  annuel  de  200  francs,  en  vertu  de  traites 
avecles  Communautes. 

Tout  agent  du  personnel  secondaire  de  l’Assistance 
publique,  lai'que  ou  congreganiste,  obtient,  apres  un 
certain  nombre  d’annees  de  services,  une  pension  de 
retraite,  ou  l’admission  « au  repos  » c’est-a-dire  l’admission 
dans  les  hospices  de  Bicetre  ou  la  Salpetriere,  dans  les 
quartiers  speciaux  de  ces  etablissements  reserves  aux 
reposants. 


ECOLES  MUNICIPALES 
dTnfirmiers  et  d’infirmieres  (1) 


Dans  les  etablissements  desservis  par  un  personnel 


1.  A l’usage  dcs  dlfeves  des  dcoles  d’infirmieres,  il  a ete  publie 
par  M.  le  Docteur  Bourneville,  Directeur  de  l’Enseignement, 
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congreganiste,  les  infirmiSes  se  trouvent  necessairement 
privees  d’avancement,  puisque  les  emplois  de  surveillante, 
sous-surveillante  et  suppleante  sont  devolus  aux  reli- 
gieuses;  dans  les  etablissements  desservis  par  un  per- 
sonnel la'ique,  ces  emplois  sont  reserves  aux  infirmieres 
meritantes  qui  ont  justifid  de  leur  capacity  professionnelle. 

C’est  pour  permettre  aux  infirmieres,  de  mdme  qu’aux 
infirmiers,  d’acquerir  cette  capacity,  que,  lors  de  la  trans- 
formation du  personnel  du  plus  grand  nombre  des  eta- 
blissements hosuitaliers  de  Pans,  des  ecoles  d’infirmiers  et 
d’infirmieres  ont  ete  creees  a la  Salpetriere  (ler  avril  1878), 
a Bicdtre  (20  mai  1878),  et  a la  Pitie  (10  mai  1881).  M.  le 
Docteur  Bourneville,  Depute  de  la  Seine,  Medecin  du 
service  des  alienes  a Bicetre,  est  charge  de  la  direction 
de  l’enseignement  dans  ces  ecoles. 

Les  cours  sont  les  suivants,  dans  chacune  des  trois 
ecoles  : 

1°  Administration  et  comptabilite  hospitalise; 

2°  Anatomie; 

3°  Physiologie; 

4°  Pansements  et  petite  chirurgie; 

5°  Hygiene; 

6°  Petite  Pharmacie; 

7°  Soins  a donner  aux  femmes  en  couches  et  aux  en- 
fants  nouveau-nes ; 

8°  Exercices  pratiques. 

Independamment  de  l’enseignement  professionnel,  les 
eltives  des  ecoles  de  Bicetre  et  de  la  Salpetriere  reQoivent 
en  outre  l’enseignement  primaire  (1). 

Seconde  par  un  personnel  d’elite,  M.  le  Docteur  Bour- 
neville a donne  une  grande  impulsion  a l’enseignement 
professionnel  des  ecoles  d’infirmiers  et  d’infirmieres. 

A la  fin  de  chaque  annee,  il  est  delivre  des  diplomes 


dans  ces  dcoles,  avec  la  collaboration  de  MM.  Blondeau,  de  Boyer, 
Ed.  Brissaud,  Budin,  II.  Duret,  G.  Maunoury,  Monod,  Pinon, 
Poirier,  P.  Regnard,  Sevcstre,  P.  Yvon,  le  Manuel  pratique  de  la 
garde-malade  et  dc  l’inlirmibre  (Paris,  Progrbs  medical,  1878). 

1.  L’enseignement  primaire  est  egalcment  donne  aux  infirmiers 
et  infirmieres  dans  un  grand  nombre  d’dtablissemcnls. 
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aux  dlbves  ayant  satisfait  aux  exaniens.  Le  nombre  des 
diplomes,  decernes  en  1888,  a ete  de  248. 

Les  cours  professionnels  dont  il  s’agit  sont  principale- 
ment  destines  aux  infirmiers  et  infirmibres  des  hopitaux. 
En  outre,  les  cours  des  ecoles  d’infirmieres  sont  encore 
suivis  par  deux  autres  categories  d’elbves  : 

1°  Les  elbves  boursieres. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  vote,  chaque  annee,  une 
subvention  de  20,000  francs  pour  la  creation  de  vingt 
bourses  de  1 ,000  francs  chacune,  en  faveur  des  personnes, 
qui,  n’appartenant  pas  au  personnel  hospitalier,  desirent 
y entrer  apres  avoir  acquis  dans  les  dcoles  d’infirmieres 
l’enseignement  professionnel  indispensable. 

2°  Les  eleves  externes  non  boursieres. 

A la  fin  ce  chaque  annee  des  distributions  de  prix  sont 
faites  solennellement  aux  eleves  des  ecoles.  La  distribu- 
tion des  prix  de  la  Salpetriere,  en  1888,  a ete  honoree  de 
la  presence  de  M.  le  Ministre  de  l’lnterieur,  qui  adecerne 
la  croix  de  la  Legion  d’honneur  a un  des  professeurs  de 
l’ecole,  M.  Yvon. 


HYGIENE  HOSPITALIERE 


Nous  n’avons  pas  la  pretention  de  faire  ici  une  etude 
complete,  qui  necessiterait  un  volume,  des  mesures  de 
tout  ordre  prises,  dans  ces  demises  annees,  par  1’ Assis- 
tance publique,  pour  maintenir  en  etat  de  salubrite  ou 
pour  assainir  les  milieux  ou  vivent  et  meurent  ses  pen- 
sionnaires,  malades  aigus  ou  incurables,  vieillards  et 
enfants.  Nous  n’aborderons  que  quelques  points  speciaux, 
qui  nous  semblent  dignes  d’un  interet  particulier. 


COMMISSION  D’HYGIENE  HOSPITALlfiRE 


Tout  projet  de  travaux  ou  de  reglementation  ayant 
trait  a l’hygiene  est  d’abord  sounds  a la  « Commission 
d’hygiene  hospitalidre  » creee  en  1882. 

Cette  Commission,  presidee  par  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance  publique,  se  compose  des  Medecins  et  Chirurgiens 
des  hdpitaux  faisant  partie  du  Conseil  de  surveillance,  de 
quatre  Medecins  des  hdpitaux,  dont  un  au  moins  charge 
d’un  service  d’enfants;  de  trois  Chirurgiens  des  hopitaux, 
du  Chef  du  service  d’accouchement  de  la  Maternitb,  du 
Directeur  de  la  Pharmacie  centrale,  du  Secretaire  gene- 
ral de  l’Administration,  du  Chef  de  la  Division  des 
hdpitaux  et  hospices,  de  l’un  des  Inspecteurs,  du  Chef 
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du  Bureau  du  Personnel  et  du  Service  de  Santi,  d’un 
Architecte  et  de  l’lngenieur  (1). 

II  itait  indispensable  qu’un  lien  unit  la  Commission 
d’hygiene  hospitalise  et  le  Comite  consultatif  d’hygiene 
de  France,  et  que  la  Commission  fut  tenue  au  courant 
des  questions  qui  s’agitent  dans  le  Comite.  C’est  pour  ce 
motif  que  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  de  Paris 
est  membre  de  droit,  en  vertu  d’un  decret  du  30  sep- 
tembre  1884,  du  Comite  consultatif  d’hygiine  de  France, 
et,  en  outre,  que  l’Administration  a fait  entrer  le  President 
de  ce  Comite,  M.  le  Professeur  Brouardel,  au  nombre  des 
membres  de  la  Commission. 

Parmi  les  principaux  travaux  auxquels  cette  Com- 
mission a le  plus  activement  collabore,  nous  citerons 
l’organisation  de  l’hopital  temporaire  d’Aubervilliers 
pour  les  varioleux,  les  ameliorations  nombreuses  ap- 
portees  dans  l’organisation  des  pavilions  et  des  salles 
d’isolement  des  hopitaux  d’enfants,  la  creation  du  quar- 
ter des  fievres  contagieuses  a l’hopital  Saint- Antoine, 
celle  des  services  de  scarlatineux  et  de  rubeolcux  h 
l’hopital  Trousseau,  les  reglements  donner  au  per- 
sonnel, dans  les  services  de  contagieux,  concernant  la 
disinfection  des  vetements  et  du  linge  des  malades,  le 
nettoyage  complet  des  vehicules,  etc...,  le  mode  de 
disinfection  des  crachoirs  des  phtisiques,  l’adoption 
d’un  nouveau  type  de  sommiers  a lames  mobiles  et  d’un 
nettoyage  facile. 


1.  La  Commission  se  compose  actuellement  de:  M.  Peyron,  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique,  President;  MM.  le  Professeur  Brouar- 
del le  Docteur  Moutard-Martin,  leDocteur  Labric,  le  Docteur  Lallier, 
le  Docteur  Siredey,  le  Professeur  Trdlat,  le  Docteur  L.  Cham- 
pionniere,  le  Professeur  Tarnier,  le  Docteur  Iiorteloup,  le  Doc- 
teur  Millard,  le  Professeur  Lannelongue,  Mddecms  et  Clnrurgiens 
des  hopitaux;  Derouin,  Secrdtaire  gindral  de  l’Assistance  publique, 
d’Eclierac,  Inspccteur;  Mourlan,  Chef  de  division;  Grou,  Chet  de 
bureau;  le  Docteur  Bourgoin,  Phannacien  en  chef  des  hopitaux, 
Guary,  Ing6nieur;  Grandjacquet,  Architecte,  Mauger,  Secietanc. 
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AERATION,  VENTILATION 

CHAUFFAGE  DES  SALLES 


D’apres  les  documents  anciens,  les  malades  etaient 
autrefois  entasses  de  telle  sorte  dans  la  plupart  des 
hopitaux  qu’a  l’Hotel-Dieu,  par  exemple,  le  cube  d’air 
mis  a leur  disposition  n’etait  que  d’une  toise  et  demie  a 
deux  toises  cubes  par  jour  (12  a 16  metres  cubes),  alors 
qu’il  etait  deja  reconnu,  a la  fin  'du  siecle  dernier,  « qu’un 
cc  malade  a besoin  d’une  quantite  trois  fois  plus  forte 
« pour  que  1’ atmosphere  qui  l’enveloppe  ne  lui  devienne 
« pas  dangereuse  et  souvent  funeste.  (1)  » Le  cube  d’air 
des  hopitaux  de  Paris,  analogue  a celui  des  hopitaux  de 
Londres  et  de  Berlin,  varie  aujourd’hui  de  40  a 50  metres 
cubes  (2). 

Cheminees.  — Le  chauffage  et  la  ventilation  sont  le 
plus  souvent  dus  aux  memes  appareils.  La  cheminee,  qui 
est  le  mode  de  chauffage  et  en  meme  temps  de  ventilation 
le  plus  ancien  et  aussi  le  plus  agreable,  est  devenu 
difficilement  applicable,  parce  qu’il  est  six  ou  sept  fois 
plus  couteux  que  tout  autre  precede.  Neanmoins,  dans  le 
but  de  recreer  les  malades  par  la  vue  du  feu  et  de  donner 
b ceux  d’entre  eux  qui  peuvent  se  lever  le  bien-etre  tout 
special  que  procure  un  foyer  pendant  la  saison  rigoureuse, 
il  a ete  etabli  dans  certaines  salles,  et  independamment 
d’autres  moyens  de  chauffage,  des  cheminees  de  grande 


1.  Rapport  de  Larochefoucault-Liancourt  sur  l’Hotel-Dieu  (1791). 

2.  Voir  l’dtudesur  les  Progrfcsde  l’hygidneen  France  de  1878  ii  1882, 
par  MM.  H.  Napias  et  Martin,  avec  une  preface  de  M.  le  Professeur 
Brouardel,  page  259. 
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dimension,  'autour  desquelles  les  malades  ont  la  faculte 
de  se  reunir 

II  en  existe  ainsi  au  nouvel  IIotel-Dieu,  X la  Charite, 
Saint-Antoine  (batiment  Moiana),  Cochin  (service  d’acou- 
chement),  Tenon,  Laennec,  Saint-Louis,  h la  Maison 
d’accouchement,  a l’Hospice  des  Enfants  Assistes,  au 
quartier  des  menages  de  Brevannes  et  a l’infirmerie  de 
l’hospice  d’lvry. 

C’est  aussi  avec  des  cheminees  que  sont  chauffees  les 
chambres  de  la  maison  de  Sante,  de  la  maison  de  retraite 
des  Menages  et  de  l’lnstitution  Sainte-Perine. 

Toutes  ces  cheminees  servent  egalement  h la  ventilation 
des  locaux  ou  elies  sont  installees,  dans  la  mesure  de  la 
quantite  de  combustible  qui  y est  consomme. 

On  sait,  en  effet,  que  la  combustion  d’un  kilogramme  de 
bois,  par  exemple,  peut  produire  l’appel  d’une  quantite 
d’air  qui  varie  de  60  a 100  metres  cubes,  selon  les 
conditions  de  construction  de  la  cheminee. 

Poeles.  — Le  poele  est  l’appareil  de  chauffage  le  plus 
economique,  au  point  de  vue  des  frais  d’installation  et  de  la 
depense  de  combustible;  mais  il  a notamment,  par  rapport 
aux  appareils  plus  perfectionnes,  l’inconvenient  de  moins 
ventiler,  celui  de  repandre  parfois  des  gaz  deleteres,  de 
secher  Fair  et  de  lui  communiquer  une  mauvaise  odeur; 
en  outre,  toutes  les  manoeuvres  que  necessite  la  conduite 
d’un  foyer  doivent  dtre  executees  dans  les  salles  elles- 
memes. 

Les  avantages  du  poele  l’avaient  fait  adopter  autrefois 
presque  exclusivement  pour  le  chauffage  des  salles. 
Depuis  que  le  bien-etre  general  a augmente,  ses  incon- 
venients  l’ont  fait  rejeter. 

II  n’en  existe  plus  aujourd’hui  que  dans  quelques  services 
d’anciens  etablissements  : h Bicetre,  a la  Salpetriere,  a 
l’hopital  Trousseau,  et  aussi  dans  divers  services  provi- 
soires  et  baraquements. 

Poeles-calori feres.  — Les  poeles-calorifdres  sont  des 
poeles  de  grande  dimension  perfectionnes  par  F addition 
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dune  prise  l1  air.  L air  exterieur  arrive  dans  une  double 
enveloppe  au  contact  des  parois  de  1 appareil,  sy  echaufle 
et  se  repand  ensuite  dans  la  salle  en  produisant  une 
certaine  ventilation. 

Cette  ventilation  varie  beaucoup  et  depend  notamment 
de  la  fermeture  plus  ou  moins  hermetique  des  portes 
et  des  fenetres ; pour  un  bon  fonctionnement,  il  convient 
que  la  salle  soit  pourvue  dune  cheminee,  ou  mieux  de 
gaines  de  ventilation,  ou  tout  au  moins  quelle  soit  en 
communication  avec  la  cage  de  l’escalier,  de  facon  a 
produire,  de  l’interieur  a F exterieur,  un  appel  d’air  vide  et 
apermettre  ainsi  l’introduction  de  l’air  neuf. 

Le  chauffage  au  rnoyen  des  poeles-caloriferes  est 
applique  notamment  dans  les  etablissements  suivants  : 
Pitie,  Charite,  Saint-Antoine,  Cochin,  Beaujon,  Laennec, 
Andral,  Broussais,  Saint-Louis,  Midi,  Lourcine,  Accou- 
chement, Enfants-malades,  Forges,  Trousseau,  La  Roclie- 
Guyon,  Berck-sur-mer,  Enfants  Assistes,  Bicetre,  Salpe- 
triere,  Brevannes,  La  Rochefoucauld  et  Brezin. 

Caloriferes  de  cave.  — Les  caloriferes  de  cave  ont  deux 
avantages  sur  les  caloriferes  ordinaires;  avec  eux  les 
manoeuvres  que  necessite  la  conduite  du  foyer  ne  sont  plus 
faites  dans  les  salles  de  malades ; en  outre,  leur  installa- 
tion dans  les  caves  permet  de  les  construire  avec  de  plus 
grandes  dimensions  que  s’ils  etaient  places  dans  les  salles. 
Ne  chauffant  pas  par  rayonnement,  ils  sont  entoures,  au 
lieu  d’une  enveloppe  en  metal,  d’une  enveloppe  isolanteen 
briques ; des  conduits  amenent  Fair  chaud  depuis  le  calori- 
fere  j usque  dans  le  local  a chauffer. 

Au  point  de  vue  de  la  ventilation,  les  caloriferes  de  cave 
fonctionnent  comme  les  poeles-caloriferes.  Ils  sont  seule- 
ment  beaucoup  plus  puissants,  en  general. 

II  existe  des  caloriferes  de  cave  dans  les  etablissements 
suivants  : 

Pitie,  Charite,  Saint-Antoine,  Necker  (batiment  de 
gauche),  Cochin,  Beaujon,  Bichat,  Saint-Louis,  Midi, 
(batiment  des  payants),  Maison  de  Sante,  Forges, 
Trousseau,  La  Roche-Guyon,  Enfants  Assistes,  Bicetre 
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(Suretd),  Brevannes,  Menages,  La  Rochefoucauld,  Sainte- 
Perine  (Infirmerie)  et  Chardon-Lagache. 

Les  calorifdres  de  cave  dont  il  vient  d’etre  parle  ont  cet 
inconvenient  que  les  particules  flottant  dans  l’air  se  brulent- 
au  contact  des  surfaces  de  chauffe  en  metal,  elevees  a 
une  haute  temperature,  et  communiquent  a l’air  unemau- 
vaise  odeur. 

De  plus,  Fair,  au  contact  de  ces  surfaces,  acquiert  une 
temperature  assez  eleveepour  etre,  au  sortir  des  bouches, 
desagreable  et  meme  dangereux  au  point  de  vue  de 
l’hygiene. 

Caloriferes  en  terre  refractaire.  — Pour  supprimer  ces 
deux  inconvenients,  il  a ete  imagine  des  caloriferes  ayant 
toute  leur  surface  de  chauffe  en  terre  refractaire;  ils  sont 
plus  couteux,  mais  donnent  de  bons  resultats. 

Il  en  existe  dans  un  des  pavilions  de  l’hopital  Beaujon 
et  a la  Clinique  d’accouchement. 

Appareils  speciaux  destines  a favoriser  la  ventilation. 
Comme  nous  l’avons  explique  ci-dessus,  il  faut,  pour  que 
l’introduction  de  Fair  chaud  produit  par  les  caloriferes 
s’effectue  dans  les  salles,  que  Fair  vicie  puisse  s’echapper 
en  quantite  egale  a celle  de  Fair  neuf.  La  disposition  la 
plus  efficace  pour  obtenir  ce  resultat'consiste  dans  l’eta- 
blissement,  dans  le  voisinage  immediat  des  murs  ou  dans 
leur  epaisseur,  de  games  d’evacuation,  aboutissant  dans 
les  combles  a une  sorte  de  grande  cheminee,  par  laquelle 
Fair  vicie  s’ecoule  dans  F atmosphere. 

Ce  mode  de  ventilation,  qui  ne  comporte  que  Fetablis- 
sement  de  gaines  et  cheminees  sans  aucun  appareil,  a ete 
installe  notamment  a la  Pitie  (batiment  transversal),  a la 
Charite  (nouveau  batiment),  a Cochin  (pavilion  d accou- 
chement), a Beaujon,  a Berck-sur-mer,  a Chardon-La- 
gache, etc. 

Avec  cette  disposition,  l’energie  de  la  ventilation  est 
variable  et  depend  de  la  difference  des  temperatures  inte- 
rieure  et  exterieure. 

Pour  rendre  la  ventilation  plus  energique,  on  peut 
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installer  en  outre  dans  la  cheimnee  de  ventilation  un  ap- 
pareil  de  chauffage  qui,  en  y elevant  la  temperature, 
augmente  la  vitesse  de  sortie  de  lair  vicie  et  piovoque 
ainsi  l’appel  de  l’air  neuf  par  aspiration. 

Autant  que  possible,  cet  appareil  de  chauffage  est  sim- 
plement  la  cheminee  du  calorifbre,  qui,  a ceteffet,  est  faite 
en  tole  et  passe  dans  la  cheminee  d’appelen  la  depassant. 

Dans  d’autres  cas,  l’appareil  est  special,  comme  a la 
Clinique,  ou  il  est  constitue  par  un  reservoir  d’eau  chaude 
chauffee  par  circulation  au  moyen  d’une  chaudiere  placee 
dans  le  sous-sol. 

Dans  l’un  des  pavilions  de  l’hopital  Beaujon,  la  venti- 
lation, au  lieu  d’etre  activee  par  l’appareil  d’aspiration  qui 
vient  d’etre  decrit,  l’est  au  moyen  d’un  ventilateur  place 
dans  la  prise  d’air  entre  l’orifice  de  cette  prise  et  le  calo- 
rifere  et  agissant  ainsi  par  propulsion.  Dans  ce  cas, 
l’energie  de  la  ventilation  depend  de  la  vitesse  imprimee 
a l’appareil  propulseur. 

Systeme  Duvoir.  — Le  chauffage  systbme  Duvoir  a ete 
applique  a l’un  des  pavilions  de  l’hopital  Beaujon,  des  1846, 
et  ensuite  dans  l’un  des  batiments  de  l’hopital  Necker  et 
dans  les  trois  pavilions  (femmes)  de  Lariboisiere.  II  con- 
siste  en  une  chaudiere  fermee  et  placee  dans  le  sous-sol ; 
de  sa  partie  superieure  part  un  tuyau  qui  s’eleve  et  circule 
dans  les  etages  et  revient  ensuite  se  brancher  a la  partie 
inferieure  de  cette  chaudiere.  Par  suite  de  cette  disposi- 
tion, l’eau  chaude  s’eleve  dans  le  tuyau,  s’y  refroidit  en 
echauffant  l’air  ambiant,  redescend  dans  la  chaudihre,  s’y 
rechauffe,  s’eleve  de  nouveau,  et  ainsi  de  suite. 

II  s’etablit  ainsi  dans  ce  tuyau  une  circulation  continue 
d’eau  chaude. 

Sur  le  parcours  de  ce  tuyau  sont  intercales  des  poeles 
tubulaires,  munis  de  prises  d’air,  et  fonctionnant,  par 
suite,  comme  des  calorifbres. 

Le  meme  tuyau  alimente  egalement  d’eau  chaude  un 
reservoir  place  au  has  de  la  cheminee  de  ventilation,  de 
fagon  h produire  un  appel  de  Fair  vicie  par  aspiration. 

D’experiences  nombreuses  et  probantes  faites  a Lari- 
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boisiere,  il  resulte  que  ce  systdme  est  susceptible  do  dormer 
une  ventilation  de  30  metres  cubes  par  lieure  et  par  malade. 

L’avantage  des  appareils  a eau  chaude  resulte  de  ce  que 
Fair,  s’echauffant  au  contact  de  surfaces  dont  la  tempera- 
ture ne  depasse  gu&re  80°,  n’acquiert  ni  mauvaise  odeur  ni 
temperature  excessive,  comine  dans  les  caloriferes. 

Systeme  Thomas  et  Laurent.  — Le  systeme  Thomas 
et  Laurent,  applique  aux  trois  pavilions  (hommes)  de 
Fhopital  Lariboisiere,  differe  du  precedent  en  ce  que  les 
poeles  a eau  chaude  sont  maintenus  a la  temperature 
voulue  par  une  circulation  de  vapeur  et  que  la  ventilation 
est  effectuee  par  propulsion,  au  moyen  de  ventilateurs 
puissants,  pouvant  fournir  jusqu’a  90  et  meme  120  metres 
cubes  d’air  par  heure  et  par  malade. 

Les  ventilateurs  puisent  l’air  dans  F atmosphere  a une 
hauteur  suffisante  pour  que  Fair  soit  relativement  pur. 
Avec  ce  systeme,  la  vapeur  necessaire  aux  trois  pavilions 
peut  etre  fournie  par  un  seul  foyer,  ce  qui  est  un  avantage ; 
il  y a toutefois  a craindre,  avec  ce  systeme,  des  fuites  de 
vapeur  dans  les  salles;  en  outre,  au  bout  d’un  certain 
temps,  les  tuyaux  sont  incrustes,  la  lumiere  arrive  a etre 
presque  complement  bouchee  et  le  chauffage  devient, 
par  suite,  insuffisant. 

Systeme  applique  a V hospice  d 'Ivry.  — Le  chauffage 
de  F hospice  d’lvry  consiste  dans  une  circulation  d’eau 
chaude,  dont  les  tuyaux  sont  poses  dans  un  large  caniveau 
etabli  dans  le  sol  du  rez-de-chaussee.  La  temperature  de 
l’eau  est  maintenue  par  une  circulation  de  vapeur  produite 
par  une  meme  batterie  de  generateurs.  L’air  chaud  passe 
du  caniveau  au  rez-de-chaussee  par  des  bouches  et  aux 
etages  superieurs  par  des  games  menagees  dans  lepaisseur 
des  murs. 

Par  cette  disposition  se  trouvent  supprimes  tons  les 
inconvenients  qui  resultent  de  F existence,  dans  les  salles 
meme,  des  tuyaux  et  poeles. 

La  ventilation  est  obtenue  au  moyen  de  galnes  et  che- 
minees  d’ evacuation ; mais  comme  il  n’est  pas  necessaire 
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que  la  ventilation  d’un  hospice  soit  aussi  energique  que 
cello  d’un  hopital,  il  n’apas  ete  installe  d’appareil  special 
d’aspiration  on  de  propulsion  de  l’air. 


Systeme  applique  k I’Hdtel-Dieu  et  k Tenon.  — Le 
systbme  de  chauffage  et  de  ventilation  du  nouvel  Hotel  - 
Dieu  ne  differe  du  systbme  Thomas  et  Laurent,  applique 
aux  pavilions  (homines)  de  l’hopital  Lariboisiere  et  decrit 
ci-dessus,  que  par  les  perfectionnements  suivants,  notam- 
ment : 

1°  Les  poeles  et  tuyaux  sont  places  dans  les  sous-sols, 
ce  qui  supprime  tous  les  inconvenients  de  leur  installation 
dans  les  salles  meme; 

2°  Les  poeles  sont  constitues  par  des  tuyaux  canneles 
qui,  pour  une  meme  depense  de  combustible,  presentent 
une  surface  de  cliauffe  plus  grande  que  les  poeles  tubu- 
laires ; 

3°  La  ventilation  est  obtenue  a la  fois  par  deux  appareils, 
Tun  agissant  par  aspiration,  l’autre  par  propulsion  et 
fonctionnant,  a volonte,  ensemble  ou  separement ; 

4°  Enfin  la  prise  d’air  est  munie  d’un  appareil  epurateur. 

Les  appareils  en  usage  a l’hopital  Tenon  ne  different 
pas  sensiblement  de  ceux  employes  a lTIotel-Dieu. 

Systeme  Perhins.  — A l’hopital  Trousseau  eta l’hopital 
des  Enfants  malades,  les  pavilions  pour  scarlatineux 
construits  par  M.  Andre  et  qui  seront  prochainement 
ouverts  aux  malades  sont  pourvus  d’un  mode  de  chauffage 
imagine  vers  1830  par  l’ingenieur  anglais  Perkins  et 
applique  en  France  par  M.  Gandillot. 

C’est  un  chauffage  par  circulation  d’eau  dans  des 
tuyaux  en  fer  etire,  de  tres  petit  diametre,  trbs  epais, 
et,  par  suite,  trbs  resistants;  la  chaudiere  ordinaire  est 
remplacee  par  un  serpentin  en  fer. 

L’eau  n’ayant  pas  de  communication  avec  l’atmosphbre, 
la pression interieure pout  devenir  trbs  grande.  Le  fourneau 
est  installe  au  dehors  et  les  tuyaux  de  circulation  sont 
places  dans  l’intcrvalle  des  deux  cloisons  qui  constituent 
le  murdu  local. 
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SERVICE  DES  EAUX 


Avant  1884,  cinq  liopitaux  etaient  seuls  pourvus  d’une 
canalisation  d’eaude  source  pour  lesbesoins  domestiques  : 
c’etaient  l’Hotel-Dieu,  Bichat,  Tenon,  Saint-Louis  et  la 
Clinique  d’accouchement.  En  1884  l’eau  de  source  a ete 
amende  dans  douze  nouveaux  etablissements,  savoir  : la 
Charite,  Necker,  Cochin,  Beaujon,  Lariboisiere,  Laennec, 
Andral,  Broussais,  Lourcine,  Trousseau,  l’hopital  tempo- 
raire  d’Aubervilliers,  enfin  la  Pharmacie  centrale  des 
liopitaux. 

En  1885,  lesonze  derniers  liopitaux  et  hospices  qui  n’en 
etaient  pas  encore  pourvus  la  recevaient  a leur  tour. 

A l’heure  actuelle,  tous  les  etablissements  de  l’Admi- 
nistration  sont  done  pourvus  d’une  canalisation  d’eau  de 
source,  independamment  d’une  et  liienie,  pour  quelques 
etablissements,  de  deux  canalisations  d’eau  d’Ourcq  ou 
d’eau  de  riviere,  pour  les  besoins  autres  que  ceux  domes- 
tiques. 

Des  plaques  sont  apposees  au-dessus  de  chaque  robinet 
pour  indiquer  si  le  liquide  a en  provenir  est  de  l’eau  de 
riviere  ou  de  l’eau  de  source. 

Voici  la  liste  actuelle  des  abonnements  d’eau  de  source 
consentis  a nos  etablissements  parla  ville  de  Paris  (volume 
journalier)  : 


Chef-lieu  de  l’Administration  ....  40  » beet. 

Hotel-Dieu  (1) » » — 

Pitie 120  » — 

Charite • . . . 150  » — 


1.  L’Hotel-Dieu,  depuis  sa  reconstruction,  regoit  de  l'eau  de 
source  a robinet  libre;  cette  situation  doit  cesser  tr6s  prochaine- 
ment;  un  abonnement  au  compteur  est  en  preparation. 
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Saint-Antoine 

120 

)) 

beet 

150 

)) 

— 

100 

)) 

— 

Beaujon 

120 

)) 

— 

Lariboisigre 

200 

)) 

— 

Tenon 

1,770 

» 

— 

Lafinnec 

150 

)) 

— 

Bichat 

400 

)) 

— 

Andral 

100 

)) 

— 

Broussais 

40 

— 

Saint-Louis 

90 

)) 

— 

Midi 

80 

)) 

— 

Lourcine 

100 

)) 

— 

Accouchement 

100 

)) 

— 

Clinique 

240 

)) 

— 

Maison  de  Sante 

80 

)) 

— 

Enfants-Malades 

100 

)) 

— 

Trousseau 

100 

» 

— 

Enfants  Assistes 

100 

)) 

— 

Salpetriere 

250 

)) 

— 

La  Rochefoucauld 

80 

)) 

— 

Sainte-Perine 

80 

» 

— 

Hopital  temporaire  d’Auhervilliers . . 

100 

» 

— 

Chardon-Lagache 

60 

)) 

— 

Amphitheatre  d’anatomie 

2 

50 

— 

Boulangerie 

100 

)) 

— 

Magasin  central 

10 

)) 

— 

Pharmacie 

100 

)) 

— 

Les  chiffres  indiques  ci-dessus  ne  represented 
qu’approximativement  la  consommation  reelle;  cette 
consommation  est  constatee  annuellement  par  des  comp- 
teurs,  en  vue  du  paiement,  par  1’ Administration,  d’un 
supplement  de  prix  proportionne  a l’excedent  de  la 
quantite  constatee  sur  le  chiffre  prevu  k l’abonnement. 

C’est  en  eau  de  la  Vanne  que  sont  alimentes  tous  nos 
etablissements,  a l’exception  des  liopitaux  Tenon,  Bichat 
et  Aubervillers  qui  reqoivent  l’eau  de  la  Dhuys. 

Au  nombre  des  installations  interessant  l’hygiene,  nous 
citerons,  comme  se  rattachant  au  service  des  eaux,  les 

10 
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installations  de  lavabos,  qui  ont  ete  faites  dans  divers 
dtablissements,  et  notamment  a la  SalpetrRre  (pavilions 
Lassay,  Fouquet  et  Montyon),  a la  Pitie  (pavilion  Michon), 
h l’hopital  LaSnnec,  aux  hospices  de  Bicetre  et  de  Bre- 
vannes. 

Le  systeme  de  lavabo  qui  est  prefere  aujourd’hui  est 
dit  « a eau  courante  » et  ne  renferme  pas  de  cuvette;  il 
est  forme  d’une  armature  en  fonte,  supportant  line  plaque 
de  revetement  vertical  en  marbre  et  deux  autres  plaques 
en  marbre  inclinees  et  disposees  de  maniere  alaisser,  entre 
elles,  un  petit  espace  ou  interstice  pour  le  passage  de  l’eau 
qui  s’echappe  des  robinets.  Une  rigole  d’ecoulement  pour 
l’eau  est  menagee  sous  les  plaques. 

Ce  systeme,  dont  l’idee  premiere  revient  a M.  Emile 
Ferry,  membre  du  Conseil  de  surveillance,  a sur  celui 
dit  « a cuvette  basculante  » le  double  avantage  de  pouvoir 
etre  nettoye  facilement  et  de  ne  pas  permettre  la  conta- 
mination d’un  malade  par  un  autre,  au  moyen  de  la 
communaute  de  la  cuvette.  Chaque  malade  se  lave  au 
robinet  et  a l’eau  courante,  au  lieu  de  se  laver  dans  une 
cuvette,  et  l’eau  qui  lui  a servi  s’ecoule  immediatement 
au  lieu  de  sejourner  dans  la  cuvette. 


BAINS  ET  IIYDROTHERAPIE 


Tous  les  hopitaux  et  hospices  de  l’Assistance  publique 
sont  pourvus  de  services  de  bains  avec  hydrotherapie. 
Les  installations  de  bains  les  plus  recemment  faites  ou 
refaites  sont  les  mieux  agencees  et  les  plus  conformes 
aux  besoins  de  l’hygi&ne  et  du  traitement  par  l’hydro- 
therapie.  Ce  sont  celles  de  l’hopital  Saint-Louis,  l’hopital 
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LaSnnec,  l’hdpital  de  Lourcine,  l’hospice  de  la  Salpetribre 
et  l’hospice  des  Enfants  Assistes. 

Tous  ces  services  ont  ete  installes  avec  les  perfectionne- 
ments  et  les  developpements  que  comportent  aujouid  hui 
les  nouveaux  programmes. 

Ils  ne  different  entre  eux  que  par  l’etendue  des  localites 
et  le  nombre  des  baignoires  et  appareils. 

Nous  donnons  ci-apres  la  description  du  service  de 
l’liopital  Saint-Louis,  qui  sert  a la  fois  aux  bains  internes 
et  externes  et  est  le  plus  important  des  etablissements 


hospitaliers. 

Ce  service  comprend,  savoir  : 

Salles  d’attente 2 

Grandes  salles  de  30  baignoires 2 

Petites  salles  de  10  baignoires 2 

Salles  de  10  baignoires  pour  la  gale 2 

Salles  de  frotte  pour  la  gale 2 

Etuve  pour  le  chauffage  du  linge 1 

Salle  de  bains  de  vapeur 1 

Salle  de  douches  de  vapeur 1 

Salle  de  sudation 1 

Salle  de  bains  hydroferes 1 

Piscine  avec  pibce  pour  deshabilloir  ....  1 


Deshabilloir  pour  les  salles  d’hydrotherapie  1 
et  diverses  salles  ou  cabinets,  ou  sont  installes  les  appareils 
varies  de  l’hydrotherapie,  (douches  en  lance,  douches  en 
pluie,  douches  ascendantes,  douches  ecossaises,  bains  de 
cercle,  bains  de  siege,  etc.,  etc.) 

Independamment  des  services  de  bains,  il  existe  dans 
un  certain  nombre  d’etablissements,  dans  le  voisinage  de 
chaque  service  de  malades,  un  cabinet  renfermant  deux 
baignoires,  dont  une,  mobile  et  a roulettes,  est  susceptible 
d’etre  roulee  jusqu’au  lit  des  malades  non  transportables. 
Ces  baignoires  sont  alimentees  par  un  reservoir  d’eau 
chaude  et  d’eau  froide  dependant  de  bodice. 
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VIDANGES  DES  FOSSES 

EGO UTS,  CABINETS  D’AISANCES 


Les  hygienistes  ont  place,  au  nombre  des  circonstances 
principales  qui  peuvent  amener  l’eclosion  et  favorisef  le 
developpement  de  certaines  maladies,  la  contamination  du 
sol  par  les  egouts,  les  fosses  d’aisances  et  autres  depots 
de  matieres  pntrescibles,  et  la  mauvaise  installation  des 
cabinets  d’aisances. 

Depuis  dix  annees,  1’ Administration  s’est  efforcee  de 
remedier  aux  defectuosites  que  ses  services  presentaient 
a ce  point  de  vue. 

A la  Salpetri^re,  les  fosses  ou  puisards,  la  plupart 
perdus  ou  en  communication  avec  des  egouts  interieurs 
defectueux  eux-memes,  ont  ete  transformes ; le  reseau 
d’egouts  a ete  restaure,  augmente  et  relie,  non  plus  a 
l’egout  du  quai  d’Austerlitz  qui  se  jette  en  Seine,  mais 
au  collecteur  du  boulevard  del’Hopital;  partout,  ont  ete 
installees  des  fosses  mobiles  avec  appareils  diviseurs  ou 
tinettes  filtrantes;  dans  plusieurs]  corps  de  batiments, 
le  systbme  du  « tout  a l’egout  » a ete  applique;  enfin  la 
plupart  des  cabinets  d’aisances  ont  ete  reconstruits  et 
pourvus  de  cuvettes  de  garde-robe  a siphon,  avec  appa- 
reil  pour  chasse  d’eau,  etc. 

A Bic^tre,  les  egouts  interieurs  ont  ete  restaures  et 
rendus  etanches. 

A l’hopital  Saint-Louis,  un  travail  semblable  a ete 
execute;  en  meme  temps,  l’Administration  a transforme 
en  fosses  mobiles,  systeme  diviseur,  un  grand  nombre 
de  fosses  fixes  et  installs  des  appareils  de  garde-robe 
a effet  d’eau. 

A l’hopital  LaSnnec,  presque  toutes  les  fosses  fixes  ont 
ete  converges  en  fosses  mobiles  du  systeme  diviseur,  et  les 
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cabinets  d’aisances  reconstruits  et  pourvus  d’appareils  a 
effet  d’eau. 

A la  Pitie,  le  « tout  h l’egout  » a ete  installe  dans  un 
batiment  (le  pavilion  Michon),  apr&s  reconstruction  des 
cabinets  d’aisances  et  installation  de  cuvettes  de  garde- 
robe  a siphon,  avec  reservoir  pour  chasse  d’eau. 

Le  systeme  du  « tout  a l’egout » a egalement  requ  des 
applications  dans  les  hopitaux  Broussais  et  Lariboisiere. 

Sur  858  fosses  d’aisances  actuellement  en  service  dans 
les  divers  etablissements  de  l’Administration,  152  seule- 
ment  sont  encore  du  systeme  fixe;  les  706  autres  sont  du 
systeme  mobile  et  se  repartissent  comme  suit  : 

657  tinettes  filtrantes  ou  appareils  diviseurs ; 

49  tonneaux  en  bois. 

Parmi  les  152  fosses  fixes,  le  plus  grand  nombre  ne 
peut,  quant  a present,  dtre  transfonne,  soit  faute  d’egout 
voisin,  ou  a raison  de  leur  situation  au-dessous  du  radier 
de  l’egout  public,  soit  a cause  de  reglements  particuliers 
de  voirie  interdisant  l’emploi  des  fosses  mobiles.  Les  fosses 
de  la  maison  de  retraite  des  Menages  et  celles  de  l’hospice 
Devillas  a Issy,  notamment,  sont  dans  ce  dernier  cas. 

Grace  au  systdme  des  fosses  mobiles  et  surtout  au 
systeme  diviseur  qui  permet  d’ecouler  directement  a 
l’egout  public,  au  moment  de  leur  production,  non  seu- 
lement  les  eaux  vannes,  mais  aussi,  au  moyen  d’un 
branchement  sur  la  canalisation  d’evacuation,  les  eaux 
provenant  des  vidoirs  des  salles,  les’ eaux  des  cuisines, 
des  pharmacies  et  des  bains,  et  toutes  les  eaux  menag^res 
en  general,  les  depots  de  matures  putrescibles  ont  ete 
considerablement  reduits  dans  l’interieur  des  hopitaux ; 
ajoutons  que  ces  depots  sont  visites  et  repares  avec  soin 
lors  de  chaque  vidange,  afin  d’etre  rendus  aussi  etanches 
que  possible. 

Jusqu’a  la  fin  de  1888 1’ Administration,  suivant  d’anciens 
errements,  faisait  pratiquer  periodiquement,  dans  ses 
fosses,  des  alleges  dont  le  produit  etait  envoye  a l’egout 
public,  par  l’intermediaire  des  egouts  interieurs  de  l’eta- 
blissement. 
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Cette  pratique  condamnde  est  aujourd’lmi  totalemerit 
abandonnee. 

Dans  toutes  les  installations  de  cabinets  d’aisances  qui 
ont  6t6  faites  dans  ces  derniferes  annees,  l’Administration 
s’est  efforcde  de  se  conformer  aux  indications  des  hygie- 
nistes.  Les  locaux  spacieux,  clairs,  aeres,  bien  ventiles, 
sont  dclaires  au  gaz;  le  sol  et  les  parois  sont  faits  en 
materiaux  impermeables  et  faciles  5,  layer;  la  cuvette 
de  garde-robe  est  ovale,  a siphon,  avec  si^ge  mobile  se 
rabattant;  enfin  les  cabinets  sont  munis  d’appareils  pour 
chasse  d’eau  (automatiques  ou  a commande  directe.) 

Nous  signalerons  plus  particuli^rement  les  installations 
de  l’hospice  de  la  Salpetriere  (pavilions  Lassay,  Fouquet 
et  Montyon)  et  de  l’hopital  de  la  Pitie  (pavilion  Mich  on). 


ISOLEMENT  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES 


En  attendant  la  localisation  projetee  (1),  mais  difficile- 
ment  realisable,  tout  au  moins  d’une  manure  complete, 
de  chaque  maladie  contagieuse  dans  un  liopital  distinct, 
1’ Assistance  publique  a du,  dans  les  etablissements  exis- 
tants,  isoler  les  maladies  contagieuses  autant  que  le  per- 
mettaient  l’emplacement  et  la  disposition  des  locaux. 

Dans  tous  les  services  d’isolement,  quelques  regies  gene- 
rales  sont  observees  aussi  strictement  que  possible  : 

1°  Separation  du  personnel  du  service  des  contagieux 
et  du  personnel  du  surplus  de  l’hopital ; les  dortoirs,  les 


1.  La  localisation  des  maladies  contagieuses  dans  un  dtablisse- 
mcnt  special  n’existe  actuellcment  qu’a  l’hopital  temporaire 
d’Aubervillicrs  pour  la  variole,  ct  dans  les  hopitaux  du  Midi  et  de 
Lourcine  pour  les  affections  syphilitiques. 
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refectoires,  le  vestiaire  sont  distincts;  en  un  mot,  un  ser- 
vice d’isolement  doit  pourvoir  lui-mSme  tous  sesbesoins, 
sans  avoir  a recourir  aux  services  generaux  de  l’hopital. 

2°  Port  obligatoire,  pour  toutes  les  personnes  qui  pene- 
trent  dans  un  service  de  contagieux,  de  blouses  ou  vete- 
ments  fermes  en  toile  grise,  pris  dans  un  vestiaire  special 
a l’entree  et  deposes  dans  un  autre  vestiaire  special  it  la 
sortie;  ces  vetements  ne  sont  remis  en  service  qu’apres 
avoir  ete  desinfectes. 

3°  Specialisation  des  objets  et  ustensiles  destines  aux 
contagieux;  ces  objets  et  ustensiles  ne  sortent  des  services 
d’isolement  qu’apres  avoir  ete  desinfectes. 

4°  Installation,  dans  les  annexes  de  chacun  des  services 
de  contagieux,  de  lavabos  alimentes  d’une  solution  anti- 
septique,  dont  l’usage  est  prescrit  a tous  ceux  qui  out 
approche  les  malades. 

Nous  donnons  d’ailleurs  ci-apres,  comme  specimen  de 
la  reglementation  imposee  dans  les  services  d’isolement, 
le  reglement  prescrit  et  strictement  applique  a l’hopital 
d’Aubervilliers. 


HOPITAL  TEMPORAIRE  DES  YARIOLEUX 


REGLEMENT  SUR  LE  SERVICE  INTERIEUR 


Transports 

Lorsqu’un  malade  sera  amene  sur  un  brancard,  ce 
brancard,  avant  sa  sortie,  sera  lave  a la  solution  de 
chlorure  de  zinc  (30  gr.  par  litre)  et  la  literie  et  les 
couvertures  qui  le  garnissent  seront  passees  a l’etuve. 

Si  un  malade  est  amene  dans  un  fiacre  ou  dans  (toute 
voiture  autre  que  celles  de  la  Prefecture  de  Police,  cette 
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voiture  sera  ddsinfectee  par  la  combustion  de  GO  gr.  de 
soufre,  les  glaces  ayant  etd  prealablement  relevees  et 
toutes  les  ouverturcs  calfeu trees. 

S’il  est  amene  dans  line  voiture  decouverte,  les 
coussins  seront  passes  a la  soufri6re;  le  tablier  sera  lave 
5,  la  solution  de  chlorure  de  zinc. 

Le  gargon  du  service  de  la  disinfection  delivrera  au 
brancardier  ou  au  cocher  un  bon  de  laissez-sortir  pour 
etre  remis  au  concierge. 


Admissions 

Tout  malade  amene  a l’hopital  sera  immediatement 
dirige  sur  la  salle  de  garde;  l’interne  de  service,  telepho- 
niquement  prevenu,  ira  le  visiter  dans  la  voiture  ou  sur 
le  brancard;  il  indiquera  sur  le  bon  d’admission  si  le 
malade  est  atteint  de  variole,  et  doit  etre  directement 
conduit  dans  l’un  des  pavilions  de  varioleux,  ou  s’il  est 
atteint  d’une  autre  affection  eruptive  necessitant  un  iso- 
lement  particulier,  ou  si,  enfin,  l’affection  n’ayant  pas  un 
caractere  determine,  il  doit  etre  d’abord  place  dans  le 
service  des  douteux. 

De  la  salle  de  garde,  le  malade  sera  immediatement 
conduit  au  service  pour  lequel  aura  ete  etabli  son  bon 
d’admission,  il  sera  place  dans  un  lit  et  l’employe  aux 
entrees  ira  pres  de  ce  lit  prendre  son  etat  civil  et  les 
autres  renseignements  administratifs. 

Les  vetements  quittes  par  le  malade  seront  portes  a 
l’etuve;  le  linge  de  corps  sera  trempe  dans  la  solution  de 
chlorure  de  zinc  (30  gr.  par  litre)  essore  et  envoye  au 
blanchissage.  Les  souliers  seront  passes  a la  soufriere. 
L’inventaire  qui  accompagne  ces  effets  ne  sera  regu  au 
vestiaire  que  muni  de  la  signature  de  la  surveillante  de 
la  salle  et  du  gargon  etuviste  constatant  que  les  precau- 
tions hygieniques  de  desinfection  ont  ete  prises ; apr6s 
avoir  verifie  que  les  effets  qui  lui  sont  apportes  sont  bien 
conformes  a l’inventaire,  la  surveillante  du  vestiaire 
renverra  cet  inventaire  portant  son  requ  a la  salle  du 
malade. 


— 153  — 


Pendant  la  duree  de  son  sejour  a 1’hOpital,  le  malade 
sera  exclusivement  revetu  de  linge  et  de  vetements 
fournis  par  l’Administration  et  il  ne  reprendra  ses  vete- 
ments personnels  qu’aprfcs  complete  guerison. 

S’il  est  envoye  a l’asile  de  convalescence,  il  y partira 
avec  des  vetements  de  l’hopital  delivres  au  moment  du 
depart;  ses  effets  personnels  seront  envoyes  a l’asile  pour 
lui  etre  remis  a sa  sortie. 


Mesures  de  precaution 

communes  a tout  le  personnel  et  aux  onvriers 
appeles  dans  V etablissement 

Nul  ne  doit  penetrer  dans  une  salle  de  varioleux. 

1°  S’il  n’y  est  appele  par  ses  fonctions  ; 

2°  S’il  n’est  recemment  vaccine. 

Toute  personne  admise  a penetrer  dans  l’un  des  services 
de  malades,  revetira  avant  d’y  entrer  le  costume  special 
qui  lui  sera  remis  et  le_deposera  a la  sortie. 

Il  est  expressement  reconnnande  a tout  entrepreneur 
d’avoir  parmi  ses  ouvriers  un  certain  nombre  d’hommes 
recemment  vaccines.  A cet  effet,  tout  ouvrier  envoye  dans 
1’ etablissement  devra  etre  porteur  d’un  certificat  de  vacci- 
nation que  le  Directeur  visera  lors  de  sa  premiere  entree 
et  dont  la  production  pourra  dtre  constamment  exigee, 
soit  par  le  concierge  ou  par  les  agents  administratifs  de 
1’ etablissement  avant  de  laisser  entrer  les  ouvriers. 

Le  personnel  medical  et  le  personnel  administratif 
porteront  une  longue  blouse  ouverte  et  boutonnee. 

Les  surveillantes  et  infirmieres  un  long  peignoir  ferine. 

Les  serviteurs  et  ouvriers,  une  cotte  et  une  blouse  en 
toile. 

Les  hommes  porteront  la  barbe  et  les  cheveux  courts. 

Un  vestiaire  est  etabli  dans  le  pavilion  d’ Administration 
a l’usage  du  personnel  administratif,  du  medecin,  des 
el^ves  du  service  et  des  surveillantes  qui  y prendront  le 
costume  avant  de  penetrer  dans  les  services  des  malades. 
Les  ouvriers  revdtiront  le  leur  dans  la  loge  du  concierge. 

Un  autre  vestiaire,  place  a l’entree  du  pavilion  des 


douteux  est  destine  a permettre  aux  memes  personnes  de 
changer  connnodement  le  costume  pris  au  pavilion  d’Ad- 
ministration  contre  un  autre.  Des  lavabos  sont  disposes 
dans  chacun  de  ces  vestiaires  et  dans  la  pi6ce  on  les 
ouvriers  prendront  le  vetement  d’hopital,  ainsi  qua  l’entree 
de  chacun  des  pavilions;'  ces  lavabos  sont  garnis  de  cuvettes, 
seaux  hygieniques,  brocs,  savons  et  d’une  fontaine  cons- 
tamment  alimentee  d’une  solution  antiseptique  (1). 

L ablution  avec  cette  solution  etle  lavage  au  savon  sont 
presents  en  sortant  des  services  des  varioleux  et  pour  le 
service  des  douteux  a l’entree  et  a la  sortie. 

Nulle  personne  ne  pent  demeurer  dans  l’bopital  a moins 
d’y  remplir  des  fonctions;  il  est  expressement  interdit 
aux  internes  de  recevoir  des  visites,  meme  de  collegues, 
si  ce  n’est  a la  salle  a manger  commune. 

Toute  personne  logee  dans  l’etablissement  devra,  a 
moins  d’ordonnance  contraire  des  medecins,  prendre 
ebaque  semaine  un  grand  bain. 


Nettoyage  des  salles 

Les  salles  sont  nettoyees  quatre  fois  chaque  jour,  avec 
un  balai  recouvert  d’un  linge  trempe  dans  une  solution  de 
sublime  au  1/1000  bien  essore. 

Une  fois  par  semaine,  ou  plus  souvent  s’il  en  est  besoin, 
les  cloisons  et  parois  en  bois  et  le  mobilier  seront  laves  a 
la  brosse  avec  la  meme  solution. 

Le  meme  lavage  a la  brosse  aura  lieu  dans  les  chambres 
du  pavilion  des  douteux  et  dans  les  chambres  de  l’isole- 
ment  chaque  fois  qu’un  malade  les  quittera. 

Les  linges  destines  au  nettoyage  des  ustensiles  seront 
de  meme  trempes  dans  la  solution  de  sublime ; l’epousse- 
tage  des  objets  et  le  nettoyage  au  torchon  sec  sont  inter- 
dits  sous  peine  de  renvoi  immediat. 

II  est  prescrit  au  personnel  charge  de  l’emploi  de  cette 


1.  Eau,  1 litre.  — Glycerine,  75  grammes.  — Acide  phenique, 
50  grammes. 
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solution  de  se  laver  soigneusement  les  mains  apres  en 
avoir  fait  usage  et  de  les  passer  ensuite  au  glycerole 
d’amidon. 


Net  toy  age  de  la  literie 

Toutes  les  ibis  que  des  matelas  ou  des  couvertures 
auront  ete  souilles  par  des  dejections,  ils  seront  passes  a 
l’etuve  avant  d’etre  envoyes  k l’atelier. 

Les  matelas  du  service  des  douteux  et  de  l'isolement 
devront  etre  cardes  et  refaits  a neuf  a chaque  changement 
de  malades. 

Les  draps  et  le  linge  seront  trempes  dans  la  solution  de 
sublime  avant  d’etre  envoyes  a la  buanderie. 


Service  des  vivres 

Les  vivres  seront  servis  aux  malades  dans  leur  salle ; 
aprbs  chaque  repas,  les  ustensiles  seront  laves  a l’eau 
bouillante  avant  d’etre  reportes  5,  la  cuisine  pour  la  distri- 
bution suivante. 

La  meme  precaution  sera  prise  pour  les  couverts. 


Service  de  garde 

L’elbve  de  garde  prendra  le  repas  du  soil'  dans  la  salle 
de  garde,  il  peut  etre  autorise  5,  prendre  le  repas  du  midi 
dans  la  salle  a manger  commune. 

Chaque  jour  a 4 heures,  les  internes  feront  ensemble  la 
contre-visite ; ils  indiqueront  sur  le  tableau  noir  de  la  salle 
de  garde  l’itineraire  qu’ils  se  proposent  de  suivre. 

Lorsque  l’interne  en  medecine  sera  appele  hors  de  la 
salle  de  garde,  il  devra  de  meme  indiquer  sur  le  tableau 
l’endroit  ou  il  faudra  aller  le  chercher  en  cas  de  besoin. 


Visites.  — Correspondances.  — Nouvelles 
La  correspondance  des  malades  sera  recueillie  deux  fois- 
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par  jour  par  la  surveillante  et  portee  a la  soufrtere  avant 
d’etre  mise  h la  poste. 

Les  visites  sont  absolument  interdites;  un  telephone 
place  dans  le  pavilion  d’Administration  et  communiquant 
avec  les  pavilions  de  malades  permettra  aux  parents  et 
aux  amis  des  malades  de  s’entretenir  avec  eux. 

Chaque  jour  h la  visite,  la  surveillante,  ‘sur  les  indica- 
tions du  Chef  de  service,  prendra  une  note  sommaire  de 
l’etat  de  chaque  malade.  Ce  caliier  de  nouvelles  sera  en- 
voye  au  bureau  des  entrees  en  meme  temps  que  le  cahier 
de  visites.  Une  copie  nominative  en  sera  envoyee  chaque 
jour  a la  Division  des  hopitaux. 

Service  des  morts 

Aussitot  apres  l’expiration  des  deux  heures  reglemen- 
taires,  le  cadavre  sera  enveloppe  dans  une.  serpilliere  et 
envoye  a h amphitheatre.  Vingt-quatre  heures  apres  le 
deces,  le  cadavre,  reconnu  ou  non,  sera  mis  en  biere  tou- 
jours  enveloppe  dans  sa  serpilliere;  la  sciure  de  bois  qui 
garnit  les  cercueils  ordinaires  sera  remplacee  par  de  la 
poussiere  de  tourbe. 


Service  de  la  porle 

L’interdiction  des  visites  et  la  severite  du  reglement  en 
ce  qui  concerne  le  personnel  loge  rendent  le  service  de  la 
porte  particulierement  delicat ; la  plus  grande  complaisance 
est  done  prescrite  au  concierge  a l’egard  du  public.  II  devra 
renseigner  toute  personne  qui  se  presentera  h l’hopital  et 
lui  donner  toutes  indications  utiles  a l’objet  de  sa  demarche. 

S’il  ne  peut  fournir  le  renseignement  demande,  il  indi- 
quera  au  visiteur  le  cabinet  du  Directeur  qu’il  previendra 
par  une  sonnerie,  mais  il  ne  laissera  penetrer  personne 
dans  les  services  de  l’hopital  sans  une  automation  ex- 
presse  et  signee  du  Directeur  general,  du  Chef  de  la  division 
des  hopitaux  ou  du  Directeur  de  l’etablissement. 

Il  est  particulierement  charge  de  s’assurer  par  la  presen- 
tation des  bons  reglementaires : 
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1°  Qu’aucune  voiture  ou  brancard  ne  quitte  l’etablisse- 
ment  sans  avoir  ete  desinfecte. 

2°  Qu’aucun  ouvrier  n’y  penetre  sans  l’autorisation  du 
Directeur  constatant  qu’il  a ete  recemment  vaccine. 


Les  services  d’isolement  actuellement  en  exercice  dans 
les  hopitaux  de  Paris  sont  les  suivants  : 


adultes  : 

Saint- Antoine.  — Anciens  batiments,  service  d’ery- 
sipelateux,  12  lits;  Scarlatineux  et  rubeoleux,  60  lits. 
— Pavilion  Mo'iana,  7 chambres  pour  diphteritiques. 

Beaujon.  — Erysipelateux,  10  lits. 

Lariboisiere.  — Un  pavilion  compose  de  chambres 
isolees  est  affecte  au  traitement  de  l'erysipele,  de  la 
scarlatine  et  de  la  diphterie. 

Saint-Louis.  — Service  des  teigneux  (1). 


ENFANTS  (2)  : 

T eigne.  — 100  lits  aux  Enfants-Malades  et  68  a 
Trousseau. 


1.  Voir  plus  haut,  cet  dtablissement. 

2.  A l’hospice  de  Bicetre,  un  pavilion  d’isolement  est  destind  aux 
enfants  idiots  et  dpileptiques  lorsqu’ils  sont  atteints  de  maladies 
contagieuses.  Au  rez-de-chassee  sont  les  teigneux;  le  1"  dtage, 
divisd  par  un  couloir,  se  compose  : d’un  cotd  de  2 salles  de  8 lits, 
sdpardes  par  un  refectoire;  de  l’autre,  de  8 petites  chambres 
d’isolement  auxquolles  on  n’accdde  que  par  une  galerie  extdrieure. 

A l’hospice  des  Enfants  Assistes,  il  existe  aussi  des  services 
d’isolement. 
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Ophtalmie.  — 40  lits  aux  Enfants-Malades. 

Dipliterie.  — 24  lits  aux  Enfants-Malades  et  28  a 
Trousseau. 

Scarlatine.  — Des  pavilions  demontables,  systeme 
Andre,  sont  l’un  en  construction,  l’autre  construit  dans 
les  deux  hopitaux  d’enfants.  Ces  pavilions  permettent  a 
F Administration  d’attendre  la  realisation  du  projet  dont 
il  sera  parle  plus  loin,  tendant  a la  construction  d’hopi- 
taux  suburbains  pour  contagieux. 

Rougeole.  — Un  service  de  35  lits  est  ouvert  depuis 
longtemps  aux  Enfants-Malades.  A Trousseau,  un  bail- 
ment separe,  le  pavilion  d’Aligre,  a ete  affecterecemment, 
dans  de  bonnes  conditions  d’isolement,  aux  rubeoleux. 

Ces  divers  services,  sauf  ceuxrecemment  ouverts  dans 
les  deux  hopitaux  d’enfants  pour  les  diphteritiques,  les 
scarlatineux  et  rubeoleux,  sont,  a raison  de  la  disposition 
des  locaux  et  de  l’insuffisance  des  emplacements,  plus  ou 
moins  defectueux.  Aussi  F Administration  sepropose-t-elle, 
d’accord  avec  le  Conseil  municipal,  de  donner  suite  a 
d’autres  projets.  En  effet,  surles  conclusions  d’un rapport 
de  M.  le  Docteur  Chautemps,  le  Conseil  municipal  de  Paris 
a vote,  Fan  dernier,  la  creation,  en  dehors  des  fortifica- 
tions, au  nord  et  au  sud  de  Paris,  de  deux  hopitaux  d’iso- 
lement de  70  lits  chacun  pour  la  variole  (1)  et  deux  autres 
hopitaux  d’isolement,  de  80  lits  chacun,  pour  la  rougeole 
et  la  diphterie.  Un  service  special  serait  organise  pour 
le  transport  des  contagieux;  seulsles  maladesnonsuscep- 
tibles  d’etre  transports  resteraient  a Paris  dans  des 
baraquements  demontables,  speciaux  pour  chaque  nature 
de  maladie  et  analogues  aux  pavilions  Andre  de  Trousseau 
et  des  Enfants-Malades.  II  en  serait  ainsi  notannnent 
pour  une  partie  des  diphteritiques  et  des  rubeoleux,  ainsi 


1.  Ces  hopitaux  remplaceraient  l’hopital  d’Aubervilliers  qui  n’est 
que  teraporaire  et  devra  etrc  supprime  a bref  d61ai  attendu  qu’il 
est  construit  sur  des  terrains  dependant  des  fortifications  de  Paris. 


— 159  — 


que  pour  les  scarlatineux  et  les  coquelucheux.  Le  meme 
projet  comporte  encore  la  creation  hors  Paris  d un  hopi- 
pital  de  250  lits  pour  le  traitement  de  la  teigne,  avec 
pavilions  distincts  et  isoles  pour  la  teigne  faveuse  et  la 
teigne  tondante. 


ETUVES  POUR  LA  DISINFECTION 

DES  VETEMENTS  ET  DE  LA  LITERIE 


La  construction  d’etuves  a desinfection  dans  les 
hdpitaux  de  Paris  date  de  l’annee  1880. 

L’epidemie  de  variole  qui  sevissait  a cette  epoque  fixa 
Fattention  des  hygienistes  sur  la  question,  agitee  depuis 
plusieurs  annees,  de  la  desinfection  par  la  chaleur  des 
effets  contamines  par  les  affections  contagieuses,  et  1’ Ad- 
ministration hospitaliere  fut  incitee  a installer  un  certain 
nombre  d’etuves. 

De  1880  h 1884,  9 hopitaux  out  ete  successivement 
pourvus  d’etuves  a desinfection  chauffees  par  le  gaz  ou 
par  la  vapeur,  mais  a chaleur  seche,  avec  addition,  pour 
quelques-unes,  d’un  jet  de  vapeur,  mais  sans  pression. 

Ce  sont  les  hopitaux  suivants  : 

Saint- Antoine,  Tenon,  Laennec,  Bichat,  Saint-Louis, 
Enfants-Malades,  Trousseau,  Maternite,  Lourcine. 

En  aout  1884,  la  Commission  sanitaire  municipale, 
preoccupee  des  eventualites  d’epidemie  cholerique, 
demanda  que  cette  installation  fut  etendue  aux  hopitaux 
et  hospices  qui  en  etaient  encore  depourvus  et  le  Conseil 
municipal  vota  les  credits  necessaires  pour  8 autres 
hopitaux,  savoir  : 

Hotel-Dieu,  Pitie,  Charite,  Cochin,  Beaujon,  Lariboi- 
si6re,  Broussais,  Clinique  d’accouchement. 
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L’experience  a malheureusement  constate  la  complete 
inefficacite  de  ces  appareils  et  la  ndcessite  de  les  remplacer 
par  des  etuves  a vapeur  sous  pression  qui  procurent  une 
desinfection  complete  et  plus  rapide. 

Aujourd’hui  trois  de  nos  etablissements  sont  pourvus 
d’une  etuve  a vapeur  humide  sous  pression.  Ce  sont  : 
L’hopital  temporaire  d’Aubervilliers,  l’hospice  des 
Enfants  Assistes  et  l’hopital  des  Enfants-Malades. 

L ’Administration  a le  projet  de  remplacer  a bref  delai 
les  seize  etuves  a chaleur  s6che  encore  en  service  par  des 
etuves  a vapeur  sous  pression. 


DESINFECTION  DES  CRACHOIRS 

DES  TUBERCULEUX 


Les  crachats  des  tuberculeux  sont  un  mode  trbs  actif 
de  propagation  de  la  phthisie.  L’hygiene  en  recommande- 
rait  done,  dans  les  hopitaux,  la  desinfection  ou  la  sterilisa- 
tion ; niais  comment  arriver  a ce  resultat,  surtout  sur  une 
grande  echelle? 

I .’Administration  a entrepris  dans  ce  but  des  etudes  et 
des  essais,  sur  les  indications  de  sa  Commission  d’hygiene 
hospitaliere,  et  plus  particulibrement  d’un  membre  de 
cette  Commission,  M.  le  docteur  Lallier. 

On  avait  songe  tout  d’abord  a substituer,  au  type  de 
crachoir  en  metal  en  usage  dans  les  hopitaux,  un  crachoir, 
en  papier  fort  ou  carton,  qui  aurait  permis  de  detruire, 
chaque  jour,  par  le  feu,  contenant  et  contenu;  mais  ce 
systeme  a du  etre  abandonne  comme  n’etant  ni  pratique 
ni  efficace. 

Bien  que  projetes  dans  les  foyers  des  chaudibres  ou 
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des  caloriferes,  les  crachats  n’etaient  pas  complitement 
detruits,  et  ils  venaient  augmenter  les  residus  formes 
par  les  cendres  et  les  escarbilles. 

Des  essais  ayant  pour  objet  la  disinfection,  par  la  cha- 
leur,  des  crachoirs,  ont  alors  ete  entrepris.  Commences 
a Thopital  Saint-Louis,  ils  ont  ete  continues  a Thopital 
Lariboisiere. 

L’appareil  primitivement  employe  consistait  en  un  vase, 
renfennant  les  crachoirs  plonges  dans  de  l’eau  addition- 
nee  de  potasse,  et  chauffe  par  une  couronne  de  gaz,  avec 
enveloppe  et  tuyau  d’evacuation  des  vapeurs  et  des 
produits  de  la  combustion. 

Les  resultats  obtenus  furent  assez  satisfaisants.  Toute- 
fois  comme  l’appareil  ne  permettait  de  desinfecter  que 
les  crachoirs  d’une  seule  salle,  on  fut  amene  a employer 
un  appareil  ou  reservoir  de  plus  grande  dimension, 
capable  de  recevoir  plusieurs  vases  ou  seaux  renfennant 
les  crachoirs  et  a remplacer  le  gaz  par  la  vapeur  comme 
moyen  de  chauffage. 

L’emploi  de  la  vapeur  permet  de  porter  plus  rapide- 
ment  a T ebullition  l’eau  melangee  aux  crachats,  et  par 
son  contact  direct  avec  ceux-ci,  d’obtenir  une  tempera- 
ture superieure  a 100°,  qui  detruit  les  bacilles.  Les 
matiires  grasses  sont  dissoutes,  et  quand  on  retire  les 
crachoirs,  ils  sont  absolument  nets. 

C’est  d’apres  le  principe  de  cet  appareil  que  1’ Adminis- 
tration, qui  parait  avoir  resolu  la  premiere  le  probleme 
de  la  disinfection  des  crachats  des  tuberculeux,  fait 
construire  en  ce  moment  a Thopital  Lariboisiere  un  appa- 
reil delinitif. 

Compare  a l’appareil  provisoire,  il  presentera  les 
perfectionnements  suivants  : 

1°  Les  seaux  ont  ete  munis  chacun  d’une  soupape  qui 
reste  fermee  par  son  propre  poids  et  qui  ne  s’ouvre  qu’au 
moment  oh  le  seau  est  mis  dans  le  bassin  ou  reservoir, 
sous  Taction  d’un  appendice  qui,  en  faisant  lever  cette 
soupape,  pinetre  dans  Tinterieur  du  seau. 

L’extremite  de  cet  appendice  est  percee  de  trous  par 
lesquels  la  vapeur  s’echappera  dans  Tinterieur  du  seau 
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lui-meme  et  produira  des  bouillonnements  favorables  au 
nettoyage  des  crachoirs. 

2°  Le  reservoir  est  muni  d’un  couvercle  qui  empechcra 
les  vapeurs  produites  par  l’eMillition  do  se  degager  a 
l’exterieur,  et  d’un  conduit  destine  a amener  ces  vapeurs 
dans  un  caniveau  ou  elles  se  condenseront. 

Cette  condensation  sera  obtenue,  si  besoin  est,  au 
moyen  d’une  projection  d’eau  froide. 

3°  L’installation  definitive  comportera  des  brosses  ana- 
logues a celles  employees  dans  les  ateliers  de  polissage 
et  destinees  non  seulement  a supprimer  la  teinte  noiratre 
que  les  crachoirs  en  etain  prennent  dans  le  liquide  caus- 
tique,  mais  encore  a leur  donner  le  poli  desirable. 

4°  La  forme  du  bassin  et  celle  des  seaux  a ete  combinee 
de  fagon  a diminuer  autant  que  possible  la  quantite  de 
liquide  a elever  a l’ebullition. 

5°  Enfin  l’installation  est  prevue  dans  un  local  appro- 
prie  a sa  destination,  c’est-a-dire  notamment  avec  line 
lanterne  dans  la  toiture  et  des  larges  chassis  permettant 
une  evacuation  rapide  et  complete  des  vapeurs  se  dega- 
geant  au  moment  de  la  levee  du  couvercle,  et  un  sol  en 
cirnent  dispose  pour  l’ecoulement  des  eaux  de  lavage, 
tant  du  sol  que  des  parois. 


PAVILLONS  DE  GRANDE S OPERATIONS 

ET  SALLES  D’OPERATIONS 


L’indication  des  modifications  apportees  successive- 
ment  aux  salles  d’operations  dans  deux  de  nos  liopitaux 
pris  pour  types,  Lariboisiere  et  Saint-Antoine,  sera  en 
realite  l’historique  de  Involution  qui  s’est  faite  dans  la 
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pratique  chirurgicale  en  ce  qui  concerne  les  salles 
cooperations  et  des  mesures  que  l’Administration  a du 
prendre  pour  satisfaire  aux  nouvelles  exigences  cle  cette 
pratique. 

Lariboisiere  et  Saint-Antoine  ont  d’abord  ete  pourvus 
d’un  amphitheatre  commun  a tous  les  chirurgiens  et 
destine  a la  fois  aux  operations  et  a l’enseignement;  car 
la  conception  dominante  lorsqu’a  ete  edifie  Lariboisiere 
et  qui  persistait  encore  lors  de  la  construction  du  nouvel 
Iiotel-Dieu,  c’etait  la  salle  d’operations  installee  de 
manure  d,  contenir  un  nombreux  public  d’eleves  specta- 
teurs.  Ce  systeme  a prevail!  jusqu’au  jour  oil  les  chirur- 
giens ont  commence  a pratiquer  les  grandes  operations 
abdominales. 

A partir  de  cette  date,  les  praticiens  ont  eu  de  nouvelles 
preoccupations;  ils  ont  voulu,  avant  tout,  eviter  des 
deplacements  aux  operes  apres  l’operation  et  les  soustraire 
au  voisinage  des  salles,  afin  d’eviter  les  erysipeles,  les 
infections  purulentes  et  toutes  autres  contagions  cpui 
compromettent  souvent  les  succes  les  mieux  acquis.  Pour 
arriver  a ce  but,  ils  ont  renonce  a 1 Amphitheatre;  a defaut 
de  locaux  appropries,  ils  ont,  au  besoin,  utilise  line 
chambre  inoccupee,  un  logement  vacant  d’employe,  une 
baracj[ue  ayant  servi  de  bureau  a un  architecte.  C’est  de 
tels  locaux  que  certains  chirurgiens  se  contentent  encore 
quelquefois  aujourd’hui,  et  le  succds  de  leurs  operations 
n’est  pas  compromis  lorsque  la  methode  antiseptique  est 
rigoureusement  appliquee. 

Neanmoins,  et  bien  que  tout  local  puisse  au  besoin 
servir  a line  operation,  il  vaut  mieux  evidemment  que  le 
local  ait  ete  amenage  expressement  en  vue  de  la  pratique 
chirurgicale. 

Aussi,  des  que  l’Administration  connut  les  nouveaux 
desiderata  de  ses  praticiens,  se  preoccupa-t-elle  de  les 
mettre  a meme,  dans  cinq  etablissements,  d’operer  dans 
des  salles  saines,  isolees  et  en  contiguite  de  chambres, 
egalement  isolees,  destinees  aux  blesses.  A cet  elfet,  elle 
fit  construire  des  pavilions  de  grandes  operations  a la 
Pitie,  Saint-Antoine,  Necker,  Beaujon  et  Laennec.  A 
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part  quelques  diffidences  legdres  dans  le  detail,  ces 
pavilions  out  ete  btitis  d’apr6s  un  programme  commun. 

Nous  donnons  ci-apres  la  description  du  pavilion  de 
l’hopital  Saint-Antoine. 

Ce  pavilion  consiste  en  une  construction  a rez-de- 
chaussee,  double  en  profondeur,  avec  plancher  d’isole- 
ment. 

II  comprend  une  salle  d’operations  commune,  quatre 
chambres  d’operes,  disposees  deux  par  deux  de  chaque 
cote  de  la  salle,  et  deux  pieces  menagees  a droite  et  k 
gauche  de  cette  salle  pour  servir,  rune,  de  salle  d’attente 
pour  le  chirurgien  et  ses  elOves,  et  F autre,  de  vestiaire 
et  de  lavabo. 

Un  couloir  central,  pratique  dans  toute  la  longueur  du 
pavilion,  separe  ces  pieces  des  services  generaux  qui  se 
composent  d’une  office  avec  cabinet  de  bains,  de  deux 
chambres  d’infirmier,  d’un  magasin,  d’un  cabinet  de  sur- 
veillante  servant  en  meme  temps  de  lingerie,  et  de  deux 
cabinets  d’aisances  avec  vidoir. 

Le  pavilion  est  pourvu  d’eau  et  de  gaz. 

Le  compte  de  la  depense  s’eleve  a 42,000  francs  environ. 

Avant  meme  que  ces  pavilions  ne  fussent  construits,  les 
chirurgiens  de  l’hopital  Beaujon  s’etaient  eleves  contre 
la  communaute  des  services  et  de  la  salle  d’operations. 
Aussi  F Administration  nouvelle,  avant  de  proceder  a 
l’edification  d’autres  pavilions,  a-t-elle  inodifie  le  premier 
programme  et  decide  d’affecter  a chaque  chirurgien  un 
pavilion  special,  mais  en  reduisant  de  beaucoup  les 
services  generaux  affectes  primitivement  aux  pavilions  et 
dont  l’utilite  ne  paraissait  pas  demontree. 

Un  pavilion  a ete  construit  d’apres  ce  nouveau  pro- 
gramme a l’hopital  Lariboisiere. 

Ce  pavilion,  isole  dans  un  enclos  plante,  ne  comprend 
que  les  services  les  plus  indispensables  aux  malades  : 
deux  belles  chambres,  pour  deux  malades,  bien  exposees 
et  separees  par  une  chambrette  d’infirmiOre ; un  petit 
office;  une  chambre  ou  une  malade  peut  etre  placee 
pendant  quelques  jours  en  y attendant  l’operation;  enfin 
la  salle  d’operations. 
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Afin  d’eviter  toute  contamination,  on  a installe  en 
dehors  du  pavilion  le  vidoir,  les  water-closets  et  le  depot 
du  linge  sale. 

La  depense  est  evaluee  an  devis,  apr6s  rabais,  h la 
somme  de  13,680  fr.  20. 

En  meme  temps  que  l’on  construisait  a Beaujon  un 
pavilion'  de  grandes  operations,  l’Administration  faisait 
elever  dans  cet  hopital  un  amphitheatre  d’operations 
conforme  aux  anciens  types,  avec  salle  d’operations 
commune  a tous  les  chirurgiens  de  l’hopital  et  nombreux 
gradins  pour  les  eleves  : 

Les  modifications  portaient  sur  F addition  de  quelques 
dependances  (salle  d’attente,  cabinet  pour  chaque  chirur- 
gien)  que  ne  comportaient  pas  les  anciens  amphitheatres. 
Cependant  le  desir  de  chaque  chirurgien  etait  de  pouvoir 
disposer  d’une  salle  d’operations  a lui  propre.  II  a ete 
donne  satisfaction  a ce  desir  dans  plusieurs  etablis- 
sements  et,  en  ce  qui  concerne  Lariboisiere  et  plus  par- 
ticulierement  Saint-Antoine,  ces  nouvelles  salles  d’ope- 
rations ont  ete  installees  en  vue  d’une  asepsie  complete. 

Nous  avons  donne  plus  haut  la  description  du  pavilion 
special  de  grandes  operations  construit  a Lariboisiere  a 
l’usage  d’un  des  chirurgiens  (M.  le  Docteur  Perier);  nous 
nous  bornerons  a parler  ici  de  la  salle  d’operations. 

Cette  salle  occupe  l’angle  nord  du  pavilion.  Pour  lui 
donner  le  plus  de  hauteur  possible,  on  a supprime  le 
plancher  haut  qui  existe  dans  le  surplus  de  la  construc- 
tion; on  a profite  ainsi  de  tout  l’espace  libre,  jusqu’a  la 
charpente  du  comble  qui  a ete  hourdee  avec  le  plus  grand 
soin,  afin  d’empecher  les  variations  de  temperature. 

La  salle  est  largement  eclairee  par  deux  chassis  verti- 
caux  et  un  chassis  de  comble.  Les  chassis  verticaux 
commencent  a un  metre  du  sol  et  montent  jusqu’h  la 
rencontre  du  chassis  du  comble,  dont  ils  ne  sont  separes 
que  par  un  dtroit  intervalle  plein,  mais  arrondi;  les 
premiers  sont  disposes  a fieur  de  la  paroi  interieure  du 
mur,  sans  saillies  ni  moulures;  le  [chassis  du  comble  est 
h fieur  du  plafond  rampant. 
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La  porte  d’entree  (le  la  salle  est  pleine  et  en  fer;  elle 
ouvre  exterieurcment  et  affleure  la  paroi  interieure  de 
la  sallc. 

Le  sol  est  forme  de  carreaux  de  gres  vitrifie;  il  est  dispose 
avec  pente  aboutissant  a une  grille  situee  au  milieu  de  la 
salle  et  par  ou  peuvent  s’ecouler  les  eaux  de  lavage.  Cette 
grille  est  munie  d’un  siphon  avec  chasse  automatique. 

Le  sol  est  raccordd  aux  parois  verticales  des  murs  au 
moyen  de  gorges  ou  arrondis  en  ciment;  les  angles 
rentrants  sont  ainsi  supprimes;  la  rencontre  des  parois 
verticales  et  du  plafond  est  formee  egalemcnt  d’arrondis. 

Les  murs  sont  revetus,  dans  toute  leur  hauteur,  d’un 
enduit  en  platre  durci  et  d’un  autre  enduit  a la  ceruse, 
ponce,  peint  a trois  couche  d’huile  et  enfin  circ. 

Comme  appareils,  la  salle  d’operations  renferme  une 
etuve  a linge,  chauffee  par  le  gaz,  une  chaudi^re  cylin- 
drique  h gaz  pour  le  chauffage  de  l’eau ; un  filtre  Cham- 
berland  (systeme  Pasteur)  de  21  bougies;  un  reservoir  en 
verre  recevantl’eau  filtree;  une  bache  a flotteur  alimentant 
d’eau  filtree  la  chaudiere ; un  lavabo  en  marbre  blanc  ft 
plusieurs  cuvettes  avec  robinets  melangeurs  donnant  a 
volonte  de  l’eau  chaude,  de  l’eau  tiede  ou  de  l’eau  froide. 

La  salle  d’operations,  ainsi  du  reste  que  le  pavilion,  est 
alimentee  en  eau  de  source  exclusivement. 

Toutes  les  tuyauteries  d’eau  et  de  gaz  situees  a l’interieur 
de  la  salle  sont  en  cuivre  nickele ; elles  sont  fixees  sur  des 
anneaux  a scellement  et  distantes  du  mur  d’au  moins  trois 
centimetres.  Toutes  les  vidanges  sont  munies  de  siphons 
en  U. 

Sur  la  demande  du  chirurgien,  une  partie  seulement 
des  tuyauteries  a ete  placee  a l’interieur;  le  surplus  se 
trouve  a l’exterieur  de  la  salle. 

Des  tablettes  de  verre  placees  sur  supports  nickeles  le 
long  des  murs,  a quelques  centimetres  de  la  paroi, 
permettent  de  poser  les  instruments,  les  objets  de  panse- 
ment. 

La  salle  d’operations  est  chauffee  par  un  calorif&re  a 
air  chaud;  pour  eviter  l’introduction  dans  la  salle  des 
poussi6res  et  des  gennes  que  peuvent  renfermer  les 


— 167  — 


conduits  de  chaleur,  l’orifice  du  calorifere  debouchant 
dans  la  salle  a ete  muni  d’un  dpurateur  d’air  chauffe  par 
le  gaz.  Cet  appareil  se  compose  d’une  boite  en  tole  avec 
tuyau  d’evaporation  au  sommet. 

La  boite  est  traversee  par  des  tubes  de  cuivre,  assez 
isoles  pour  permettre  une  bonne  circulation  au  gaz,  et 
ouverts  aux  deux  extremites,  pour  laisser  passer  l’air 
chaud  du  calorifere  dans  la  salle.  Dans  la  partie  basse 
de  la  boite,  de  fortes  rampes  a gaz  portent  les  tuyaux 
a une  haute  temperature.  Deux  portes  ferment  l’appareil 
lorsqu’il  ne  fonctionne  pas.  Au  moment  de  l’operation,  le 
calorifere  etant  allume  ainsi  que  les  rampes  de  l’epu- 
rateur,  en  trois  minutes  les  tubes  autour  desquels  le  gaz 
circule  s’echauffent  et  rougissent,  et  il  se  produit  a l’inte- 
rieur  une  temperature  de  300  a 400  degres,  qui  detruit 
tous  les  germes  que  le  courant  d’air  tendrait  a faire 
passer  du  conduit  du  calorifere  dans  la  salle. 

Au  printemps  et  a l’automne,  cet  epurateur  echauffe 
suffisamment  fair  pour  qu’il  soit  inutile  d’allumer  le 
calorifere. 

Independamment  de  la  grande  salle  d’operations  qui 
vient  d’etre  decrite,  trois  des  chirurgiens  de  Lariboisiere 
disposent  aujourd’hui,  a cote  de  leur  service,  d’une  petite 
salle  d’operations. 

Anciennes  chambres  d’isolement,  ces  salles  ont  ete 
amenagees  an  mieux  de  leur  destination  nouvelle ; les 
parquets  ont  ete  remplaces  par  un  carrelage  ceramique ; 
tous  les  angles  ont  ete  arrondis ; on  y a amend  le  gaz  et 
l’eau  de  source ; on  a,  enfin,  pourvu  a l’evacuation  des 
eaux. 

Coniine  appareils,  leur  installation  est  assez  complete; 
le  chirurgien  y trouve  etuve  chauffe-linge,  chaudiere  a 
gaz,  lavabo  a eau  froide  et  a eau  chaude,  etuve  en  auto- 
clave pour  la  sterilisation  des  instruments,  tablettes  de 
verre  pour  recevoir  les  bocaux,  appareils,  etc. 

Deux  salles  d’operations  viennent  d’etre  construites  a 
1 hopital  Saint- Antoine,  une  pour  chaque  chirurgien. 

Edifiees  dans  les  preaux  des  malades,  a proximite  du 
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service  de  chaque  chirurgien,  dies  consistent  en  un  petit 
batiment  comprenant  deux  pieces  : une  entree  et  la  sail© 
d’operations. 

La  salle  proprement  dite  est  la  reproduction,  a quelques 
perfectionnements  ou  ameliorations  pres,  de  la  salle  du 
pavilion  des  grandes  operations  de  Lariboisiere. 

Les  arrondis,  destines  k supprimer  les  angles  rentrants, 
sont  en  fer  emaille  au  lieu  d’etre  en  ciment;  les  parois  des 
murs  sont  revetues  de  glaces  brutes  'jusqu’a  la  hauteur 
de  1 metre  50;  enfin  des  gradins  ont  ete  disposes  pour 
permettre  aux  eleves  d’assister  a l’operation  et  d’en  voir 
tous  les  details,  mais  sans  que  leur  presence  puisse 
devenir  gdnante  pour  le  chirurgien  ou  facheuse  pour  le 
malade.  Ces  gradins,  places  a une  certaine  hauteur  du 
sol,  en  avant  de  l’un  des  chassis  verticaux  d’eclairage, 
ont  leur  entree  speciale  en  dehors  de  la  salle  d’operations; 
les  eleves  ne  peuvent  penetrer  dans  cette  derniere,  dont 
ils  sont  separes  par  de  fortes  barres  servant  d’appui. 

Enfin  toutes  les  tuyauteries,  sans  exception,  sont 
app  ar  entes. 

Pour  le  surplus,  la  construction,  l’installation  et  l’ame- 
nagement  sont  les  memes  qu’au  pavilion  de  l’hopital  Lari- 
boisiere. 

Ajoutons  toutefois  qu’a  Saint -Antoine  chaque  salle 
d’operations  a ete  pourvue,  en  vue  des  operations 
d’urgence  qui  seraient  a faire  dans  la  soiree  ou 
dans  la  nuit,  de  deux  appareils  d’eclairage  par  le  gaz, 
suffisamment  puissants  et  munis  chacun  d’un  reflecteur. 

Sans  vouloir  decrire  les  services  d’operations  des 
etablissements  autres  que  ceux  de  Saint- Antoine  et 
Lariboisiere,  nous  ferons  une  breve  enumeration  des 
travaux  qui  ont  ete  faits  ou  sont  projetes  dans  ces 
services. 

Pitie.  — Un  seul  amphitheatre,  dans  cet  hopital,  sert 
pour  les  operations,  les  logons  des  deux  cliniques  de  la 
Faculte  et  les  cours  de  l’ecole  d’infirmieres.  II  a ete 
agrandi  il  y a trois  ans.  En  meme  temps  son  dclairage  a 
ete  ameliore  de  maniere  h donner  un  jour  horizontal  pour 
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eel  air  er  le  lit  cooperations,  independamment  de  la  lumiere 
verticale  venant  du  plafond  vitre. 

Trousseau.  — Un  amphitheatre  pour  les  operations  et 
les  cours  a ete  construit  il  y a quatre  ans  dans  cet  eta- 
blissement. 

L’amphitheatre  proprement  dit.  tres  spacieux,  est  abon- 
damment  eclaire  par  un  chassis  oblique  et  par  de  larges 
fenetres;  les  gradins  sont  enhois. 

D’autres  pieces  attenantes  a l’amphitheatre  renferment 
salle  d’attente,  musee,  laboratoire,  chamhre  d’isolement, 
office,  salle  de  pansements. 

L ’Administration  propose  de  remplacer  par  du  gres 
cerame  le  parquet  en  hois  de  cet  amphitheatre. 

Charite.  — L’amphitheatre  de  cet  hopital  servait  a la 
fois  aux  cours,  aux  operations,  aux  examens  de  la  Faculte, 
aux  concours  du  Bureau  central  et  aux  conferences  des 
eleves. 

En  presence  des  inconvenients  d’une  telle  organisation 
au  point  de  vue  de  la  pratique  des  operations,  1’ Adminis- 
tration a cree,  il  y a quatre  ans,  un  amphitheatre  special 
a la  clinique  chirurgicale,  et  elle  a approprie  a cette 
destination  le  premier  et  le  deuxieme  etage  du  batiment 
en  facade  sur  la  rue  Jacob,  a gauche  de  l’entree. 

Cet  amphitheatre  qui  sert  a la  fois  aux  operations  et 
aux  cours  a ete  amenage  d’apres  les  principes  de  l’anti- 
sepsie;  tout  l’outillage  antiseptique  y a ete  installe. 

Lourcine. — L’hopital  temporaire  de  Pascal  ne  compre- 
nait,  pour  les  deux  medecins  et  le  chirurgien,  que  des 
services  generaux  communs. 

En  vue  d’ameliorer  cet  etat  de  choses,  l’Administration 
il  y a deux  ans,  a attribue  aux  deux  medecins  la  salle  de 
speculum  et  d’operations  et  les  deux  chambres  d’isolement 
qui  existaient  primitivement  et  elle  a annexe  au  service  de 
chirurgie  une  baraque  renfermant  une  salle  d’operations 
et  de  cours,  une  salle  de  speculum  et  une  chambre  d’iso- 
lement. 
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La  salle  d’operations  et  de  cours  a ete  amenagee  sur 
les  indications  de  M.  le  Docteur  Pozzi,  d’apr^s  les  prin- 
cipes  de  l’antisepsie.  C’est  dans  cette  salle  qu’on  a fait  la 
premiere  application  du  systbme  de  revetement  en  glaces 
des  murs  des  salles  d’opdrations. 

Maison  de  Sanle.  — Le  local  qui  etait  affecte  a l’usage 
de  salle  d’operations,  dans  le  service  de  M.  le  Docteur  Hor- 
teloup  n’etait  ni  amenage  ni  agence  en  vue  de  sa  destina- 
tion. II  vient  d’etre  transforme  en  une  veritable  salle 
d’operations  et  pourvu  d’un  agencement  aussi  complet 
que  possible  au  point  de  vue  antiseptique. 

Le  service  des  dames  et  celui  des  homines  ont  ete  mis  en 
communication  avec  la  salle  d’operations  par  deux  portes 
ouvrant  sur  le  couloir  au  droit  de  cette  salle;  le  couloir 
a ete  ferine  par  une  cloison  vitree  avec  porte,  pour  sepa- 
rer  les  deux  services;  enfin  deux  pieces  contigues  ont 
ete  annexees  a la  salle  d’operations. 

L’eclairage  de  cette  salle  a ete  ameliore  au  moyen 
d’un  grand  chassis  vitre  etabli  au  niveau  du  plafond; 
les  angles  ont  ete  arrondis,  les  parois  recouvertes  & la 
partie  inferieure  de  glaces  brutes  formant  soubassement, 
et  au-dessus,  d’une  couche  de  peinture  et  de  vernis.  Les 
croisees  ont  ete  remplacees  par  des  chassis  vitres  etablis 
de  maniere  a faire  disparaitre  les  ebrasements. 

Quant  a l’outillage  et  aux  appareils,  ils  sont  les  memes 
que  dans  les  salles  d’operations  de  Saint- Antoine  ci-dessus 
decrites.  Nous  signalerons  en  plus  une  etuve  Wiesneg 
pour  la  sterilisation  des  instruments. 

Bichat.  — Des  travaux  vont  etre  executes  a l’hopital 
Bichat  pour  l’agrandissement  du  service  d’ovariotomie. 

Le  projet  comporte  la  construction  d’un  petit  batiment 
qui  sera  annexe  au  service  actuel ; il  se  composera  d’un 
rez-de-chaussee  et  d’un  premier  etage  comprenant  chacun 
deux  chambres.  Ces  chambres  pennettront  de  soustraire 
a la  promiscuity  de  la  salle  commune  les  malades  venant 
d’etre  operees;  des  malades  attendant  leur  tour  d’etre 
operees  po.urront  aussi  y etre  placees. 
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Une  petite  salle  d’operations  sera  installee  dans  lapibce 
qui  precede  la  salle  d’operations  actuelle;  elle  sera  reser- 
vee  pour  les  malades  qui  suppurent. 

Cochin.  — L ’Administration  commence  a Cochin  la 
construction  d’un  service  de  chirurgie  destine  h recevoir 
40  lits  d’hommes,  et  les  dispositions  suivantes  ont  ete 
arretees. 

Le  nouveau  service  comprend  deux  pavilions  : l’un 
affecte  aux  malades,  l’autre  a la  salle  d’operations  avec 
ses  dependances. 

Le  pavilion  des  malades  renfermera  deux  salles  de 
16  lits  chacune;  entre  les  deux  salles  seront  les  services 
generaux,  plus  4 chambres  d’isolement  pour  les  malades 
agites  ou  ayant  besoin  d’etre  separes,  et  deux  salles  de 
reunion  pour  les  malades  pouvant  se  lever.  A l’entree  du 
service  se  trouveront,  en  dehors  du  cabinet  du  cbirurgien 
et  du  vestiaire  des  eleves,  une  salle  destinee  aux  malades 
venant  du  dehors  se  faire  panser,  et  une  autre  salle  dans 
laquelle  chaque  malade  entrant  pourra  etre  desinfecte 
avant  d’etre  place  dans  la  salle  commune.  Cette  salle 
communiquera  avec  une  piece  pourvue  d’une  baignoire. 

Le  pavilion  sera  eleve  sur  sous-sol  d’un  rez-de-chaussee 
seulement ; il  sera  construit  en  briques  avec  ravalement 
interieur  en  platre.  Ni  angle  ni  saillie  a l’interieur  des 
salles.  Le  sol  sera  en  gres  cerame  sur  plancher  en  fer. 

Les  water-closets  seront  installes  en  dehors  du  pavilion 
dans  un  petit  appendice  contigu. 

Par  suite  de  sa  construction  dans  lejardin  de  l’ancienne 
communaute,  le  nouveau  service  de  chirurgie  se  trouvera 
separe  des  services  de  medecine.  Un  preau  ou  promenoir 
distinct  sera  amenage  pour  les  malades  du  service. 

Le  deuxieme  pavilion  renfermera,  outre  la  salle  d’ope- 
rations, quatre  chambres  d’isolement  pour  les  malades. 
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ESSAI  ^INSTALLATION 

DUN  SERVICE  D’ANTISEPSIE  MEDICARE 


M.  le  Professeur  Grancher  a applique,  en  medecine, 
dans  son  service  de  clinique  de  Thopital  des  Enfants-Ma- 
lades,  la  methode  antiseptique,  jusqu’h  'present  reservee 
aux  services  de  cidrurgie. 

Les  parquets  des  salles  sont  reconverts  de  trois  couches 
d’huile  de  lin,  les  fissures  ayant  ete  au  prealable  calfeu- 
trees  a l’aide  d’un  mastic  special;  les  rideaux  des  fenetres 
ont  ete  supprimes;  les  fits  en  usage  (modele  Herbet) 
demontables,  la  literie,  les  vetements  sont  desinfectes  au 
moyen  d’une  etuve  a vapeur  (systeme  Geneste  et  Ilers- 
cher) ; des  entourages  pouvant  egalement  etre  passes  a 
l’etuve,  servent  a isoler  les  enfants  contagieux;  des 
paniers  en  fil  de  fer  etame,  contenant  les  aliments  destines 
a ces  enfants,  sont  plonges,  apres  avoir  servi,  avec  les 
divers  ustensiles,  dans  des  etuves  a sterilisation;  dans 
chaque  salle  sont  des  lavabos  munis  de  brosses  a ongles, 
de  cure-ongles  et  de  bocaux  contenant  un  liquide  desin- 
fectant;  les  vases  de  nuit  et  les  crachoirs  des  malades 
sont  egalement  soumis  a la  desinfection.  Enfin  les  Mede- 
cins,  Eleves  et  Agents  du  personnel  secondaire  ne 
penetrent  dans  les  salles  qu’apres  avoir  revetu  un 
vetement  de  toile,  qui  est  passe  a l’etuve  aussitot  apres 
que  les  personnes  qui  l’ont  porte  se  sont  approchees  d’un 
malade  atteint  d’une  maladie  contagieuse  ou  suspecte. 
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VACCINATIONS 


L’Assistance  publique  a cree,  en  1865,  dans  ses  eta- 
blissements  hospitaliers,  un  service  regulier  de  vaccination 
et  de  revaccination. 

Cbaque  semaine,  a jour  fixe,  dans  chacun  des  hopitaux, 
un  vaccinateur  experiments,  M.  Chambon,  amene  des 
genisses  inoculees,  et,  avec  l’assistance  de  ses  aides, 
vaccine  ou  revaccine : 

1°  Tous  les  malades  pour  lesquels  cette  operation  n’a 
point  ete  interdite  par  les  Chefs  de  service ; 

2°  Toutes  les  personnes  venant  du  dehors  et  ayant 
besoin  d’etre  vaccinees  ou  revaccinees. 

Ce  service  occasionne  une  depense  de  15,000  francs 
environ  par  an.  Les  vaccinations  et  revaccinations 
pratiquees  dans  les  hopitaux  out  atteint  dans  les  trois 
dernieres  annees  les  chiffres  suivants  : 

Vaccinations  Revaccinations 


1886  11,618  17,077 

1887  13,638  23,183 

1888  13,575  30,180 


L’Administration  a ete,  en  outre,  chargee,  depuis  1879, 
d’assurer  egalement  le  service  des  vaccinations  dans  les 
maisons  de  secours.  Les  vaccinations  faites  dans  ces 
maisons  ont  atteint  les  chiffres  suivants  : 


1886 18,210 

1887  18,824 

1888  20,246 

Ainsi  b Assistance  publique  de  Paris,  tant  dans  ses 
hopitaux  que  dans  ses  bureaux  de  bienfaisance,  assure 
annuellement  le  benefice  de  la  vaccine  a plus  de  50,000 
individus. 

En  raison  de  l’eloignement  de  la  population  pour  la 
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vaccination  de  bras  a bras,  des  dangers  quo  fait  courir  la 
vaccination  £i  l’aide  du  vaccin  humain,  de  Teflicacite  plus 
grande  ct  de  la  securite  complete  do  la  vaccination  a l’aide 
do  lapulpe  vaccinate,  l’Assistance  publique  avail,  en  1888, 
prepare  un  projet  de  creation  d’un  Institut  municipal 
vaccinogene  et  vaccinal. 

Get  institut  avait  pour  but  : 

1°  De  conserver  et  de  reproduce  en  grande  quantity  le 
vaccin  animal ; 

2°  D’assurer  un  service  public,  quotidien  a l’Xnstitut 
meme,  hebdomadaire  dans  les  etablissements  hospitaliers, 
les  mairies  et  les  maisons  de*secours,  et  mensuel  ou 
trimestriel,  suivant  les  besoins,  dans  les  communes  du 
departement. 

3°  De  delivrer  gratuitement  du  vaccin  animal  en  pulpe 
a tous  les  medecins  de  Paris  ou  du  departement  qui  en 
feraient  la  demande. 

Le  projet  fut  etudie  par  une  Commission  speciale  (1)  et 
adopte  par  le  Conseil  de  surveillance  conformement  aux 
conclusions  formulees  dans  un  remarquable  rapport  de 
M.  le  Docteur  Dubrisay. 

En  formant  ce  projet,  l’Assistance  publique  ne  faisait 
que  reprendre  ses  anciennes  traditions.  En  effet,  quand  la 
maison  du  Saint-Esprit,  pres  de  l’Hotel-de-Ville  fut 
convertie  en  hospice  d’inoculation  par  un  arrete  du  Prefet 
de  la  Seine  du  19  pluviose  an  IX,  et  mise  a la  disposition 
et  sous  la  surveillance  du  comite  central  de  vaccine,  le 
Conseil  general  des  hospices  se  fit  un  devoir  de  proteger 
l’institution.  Plus  tard,  quand  l’hospice  d’inoculation  fut 
transfere  dans  un  immeuble  situe  a l’angle  de  la  rue 


1.  Faisaientpartiede  cette  Commission,  presidee  par  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  de  Paris  : MM.  le  Docleur  Chautemps, 
le  Docteur  Levraud,  Vaillant,  Conseillers  municipaux;  le 
Professeur  Brouardel,  Risler,  le  Docteur  Dubrisay,  membres  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique;  Lanoix  et 
Chambon,  vaccinateurs ; Docteur  du  Mesnil,  medecin  de  l'asile  de 
Vincennes;  Lcpine,  secretaire  general  ct  Bezangon,  cliefdc  division 
de  la  Prefecture  de  Police;  Derouin,  Secretaire  general,  Mourlan, 
chef  de  Division;  Baudouin  des  Salles,  chef  de  bureau;  Gallois, 
architecte  de  l’Assistance  publique. 
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Hautefeuille  et  de  la  rue  du  Battoir,  c’est  encore  l’Admi- 
nistration  des  hospices  qui  prit  a sa  charge  toutes  les 
depenses  de  construction  et  d’entretien  des  batiments. 
« Les  frais  de  cette  rnaison,  dit  le  compte  moral  de  1819, 
sont  supportes  par  l’Administration  des  hospices  parce 
que  la  depense  qu’elle  occasionne  se  trouve  compensee 
et  couverte  par  la  suppression  des  lits  destines  anterieu- 
rement  au  traitement  de  la  petite  verole  (1).  » 

Malheureusement,  contrairement  aux  conclusions  du 
rapport  que  M.  Levraud  presentait  au  nom  de  la  Commis- 
sion sanitaire,  le  Conseil  municipal,  dans  sa  seance  du 
23  juillet  1888,  repoussa  la  creation  d’un  institut  vaccinal; 
mais  il  faut  esperer  que  cette  decision  n’est  point  irre- 
vocable. 

A la  suite  de  cet  echec,  et  a titre  de  palliatif,  l’Admi- 
nistration  de  l’Assistance  publique  a substitue  la  vaccina- 
tion de  genisse  a bras  a la  vaccination  de  bras  a bras 
dans  toutes  les  maisons  de  secours.  M.  Chambon  a ete 
charge  de  ce  nouveau  'service ; les  medecins  gardent  la 
liberte  de  pratiquer  eux-memes  les  inoculations;  a leur 
defaut,  les  aides  de  M.  Chambon  precedent  a l’operation. 


■ It  ^aEPort  du.  Directeur  de  l’Assistancc  publique  de  Paris 
a M.  le  Prdfet  de  la  Seine  sur  un  proiet  de  creation  d’un  institut 
vaccinogbne.  (Henon,  1888). 
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SEGOURS  A DOMICILE 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE 


Dans  chacun  des  vingt  arrondissements  de  Paris,  un 
bureau  de  bienfaisance  est  charge  du  service  des  secours 
a domicile. 

De  chaque  bureau  dependent  une  ou  plusieurs  maisons 
de  secours. 

C’est  dans  ces  maisons  que  les  administrateurs  regoivent 
les  indigents,  que  les  medecins  donnent  leurs  consultations 
aux  malades,  que  sont  faits  les  prets  de  linge  et,  pour 
quelques  arrondissements,  que  sont  distribues  certains 
medicaments. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  etant  placbs  sous 
l'autorite  du  Directeur  de  l’Assistance  publique  n’ont 
point  l’autonomie  relative  que  les  lois  conferent  aux  eta- 
blissements  similaires  existant  dans  les  autres  communes 
de  France;  c’est  l’Assistance  publique  elle-meme  qui 
recueille  les  legs  faits  soit  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
soit  aux  pauvres  de  Paris ; c’est  elle  qui  est  detentrice  de 
la  dotation  de  chacun  dps  bureaux,  mais  sous  la  charge  de 
leur  remettre  annuellement  les  revenus  de  cette  dotation. 

Chaque  bureau  est  administre  par  une  Commission 
composee  du  Maire,  President,  des  adjoints,  membres  de 
droit,  de  12  administrateurs  au  minimum,  et  de  18  au 
maximum. 

Les  administrateurs  sont  nommds  par  le  Prefet  de  la 
Seine,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  1’ Administration. 
Ils  sont  choisis  sur  une  liste  triple  de  candidats  presentes 
par  lc  Maire. 


12 
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A chaquc  bureau  sont  attaches  ties  commissaires  et 
dames  de  bienfaisance  nommes  par  la  Commission 
administrative,  sur  la  proposition  de  1’Administrateur  de 
la  Division  a laquelle  ils  doivent  dtre  attaches. 

Les  fonctions  des  administrateurs,  commissaires  et 
dames  de  bienfaisance  sont  gratuites. 

lor  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  a la  Mairie  du  Louvre. 

Maison  de  Secours,  rue  de  l’Arbre-Sec,  17. 

— rue  du  Marche-Saint-Honore,  22. 


2°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  a la  Mairie  de  la  Bourse. 
Maison  de  Secours,  rue  de  la  Jussienne,  16. 


3°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  ala  Mairie  du  Temple. 
Maison  de  Secours,  rue  du  Vert-bois,  40. 

— rue  de  Bearn,  10. 


4°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  a la  Mairie  de  l’Hotel- 
de-Ville. 

Maison  de  Secours,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  32. 


5°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  h la  Mairie  du  Pantheon. 
Maison  de  Secours,  rue  de  l’Epee-de-Bois,  3. 

— rue  Saint-Jacques,  250. 

— rue  Boutebrie,  1. 

— rue  de  Thouin,  15. 


6°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  a la  Mairie  du  Luxem- 
bourg. 

Maison  de  Secours,  rue  Saint-Andrd-des-Arts,  39, 

_ rue  de  Vaugirard,  82. 

— rue  Saint-Benoit,  18. 
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7”  ARRONDISSEMENT 


Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairic  du  Palais-Bourbon. 
Maison  de  Secours,  rue  Saint-Dominique,  109. 

— rue  Oudinot,  1. 

Hospice  Leprinco , rue  Saint-Dominique,  109. 


8°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairie  de  l’Elysee. 
Maison  de  Secours,  rue  de  la  Ville-FEveque,  17. 

— rue  de  Monceaux,  15. 

— rue  du  General  Foy,  22. 


9°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairie  de  l’Opera. 
Maison  de  Secours,  rue  de  La  Rochefoucauld,  25. 


10”  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairie  de  l’Enclos  Saint- 
Laurent. 

Maison  de  Secours,  avenue  Parmentier,  179. 

— rue  du  Terrage,  16. 

— rue  des  Petites-Ecuries,  45. 

Fondation  Lcsecq,  rue  de  Bclzunce,  24. 


1 1”  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairie  place  Voltaire. 
Maison  de  Secours,  rue  Saint-Bernard,  33. 

— rue  du  Chemin-Vert,  70. 

— rue  Oberkampf,  108. 


12”  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairie  de  Bercy. 
Maison  de  Secours,  rue  de  Citeaux,  28. 

— rue  du  Trou-a-Sable,  1. 


13”  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairie  des  Gobelins. 
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Maison  de  Secours,  rue  Vandrezanne,  34. 

— rue  de  la  Glaciere,  52. 

— rue  Jenner,  40. 


14°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairic  de  l’Observatoire 
Maison  de  Secours,  rue  de  la  Tombe-Issoire,  77. 

rue  d’Aldsia,  17G. 

— place  de  la  Mairie. 

Fondation  Tisserand , rue  d’Aldsia. 


15°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairie  de  Vaugirard. 
Maison  de  Secours,  rue  d’Alleray,  13. 

— rue  de  Vaugirard,  149. 

— rue  Violet,  69. 


16°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairie  de  Passy. 
Maison  de  Secours,  rue  Lauriston,  78. 

— rue  de  Ranelagh,  68. 

— rue  Jouvenet,  23. 


17°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  rue  Truffaut,  17. 
Maison  de  Secours,  rue  Guersant,  15. 

— rue  Legendre,  62. 

— rue  Gauthey,  43. 

Fondation  Damet,  rue  Lemercier,  19. 


18°  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  rue  Ordener,  115. 
Maison  de  Secours,  rue  Affre,  13. 

— rue  Ordener,  115. 

— rue  Damremont,  6. 


19”  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairie  des  Buttcs-Chau- 
mont. 
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Maison  de  Secours.  rue  Jomard,  5. 

— rue  Delouvain,  7. 

— rue  Bolivar,  103. 

20"  ARRONDISSEMENT 

Secretariat  du  Bureau  de  bienfaisance,  Mairie  de  Menilmontant. 

Maison  de  Secours,  rue  des  Rigoles,  28. 

— rue  Etienne-Dolet,  30. 

— rue  de  Bagnolet,  121. 
rue  des  Cendriers,  45. 

Hospice  de  Belleville,  rue  Pelleport,  180. 

Un  Secretaire-Tresorier,  assiste  d’employes  dont  ie 
nombre  varie  suivant  les  bureaux,  et  faisant  comme  lui 
partie  du  personnel  de  rAdministration  generate  de  V Assis- 
tance publique,  dirige  le  service  administratif,  sous  l’auto- 
rite  du  Directeur  de  l’Assistance  publique  et  du  Maire  de 
l’arrondissement,  President  de  la  Commission  administra- 
tive. 

Le  Secretaire-Tresorier  a voix  consultative  dans  les 
seances  du  Bureau ; il  exerce  son  autorite  immediate  sur 
les  employes  et  remplit  les  fonctions  de  Secretaire  et  de 
Receveur. 

Le  personnel  des  maisons  de  secours  est  nommb  par  le 
Prefet  de  la  Seine,  sur  la  presentation  des  commissions 
administratives. 

Jusqu’en  1887,  toutes  les  maisons  etaient  desservies 
par  des  sceurs;  depuis  cette  epoque,  le  plus  grand  nombre 
d’entre  elles  ont  ete  la'icisees. 

Les  secours  sont  annuels  ou  temporaires.  Pour  parti- 
ciper  aux  secours  annuels,  il  faut  remplir  les  conditions 
suivantes : 

l°Etre  atteint  d’infirmites  ou  de  maladies  chroniques; 
ou  etre  age  de  64  ans  revolus ; 
ou  etre  orphelin  age  de  moins  de  13  ans; 

2°  Etre  de  nationality  frangaise  et  etre  domicilie  a Paris, 
depuis  au  moins  un  an. 

L’admission  aux  secours  annuels  ne  peut  etre  prononcee 
que  par  la  Commission  administrative  sur  le  rapport  d’une 
Commission  speciale  qui  examine  et  controle  prealable- 
ment  les  propositions  individuclles  des  administrateurs. 
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Peuvent  recevoir  des  secours  temporaircs  les  personnel 
qui  se  trouvent  dans  des  cas  d’indigence  momentanee,  en 
particulier,  par  suite  de  blessures,  de  maladies  ou  de 
couches. 

II  est  fait,  tous  les  trois  ans,  un  recensement  de  la  popu- 
lation indigente  par  les  agents  de  r Administration  cen- 
trale,  contradictoiremeut  avec  les  administrateurs  des 
Bureaux  de  bienfaisance.  Les  renseignements  statis- 
tiques  obtenus  par  ce  recensement  sont  consignds  dans 
un  rapport  imprime. 

Les  secours  peuvent  etre  en  nature  ou  en  argent. 

Les  bons  de  secours  en  nature  sontnominatifs  pour  les 
objets  en  magasin  ou  dont  le  comptable  a un  compte  a 
rendre. 

Les  autres  bons  peuvent  etre  nominatifs  ou  au  porteur. 
Les  bons  au  porteur  de  secours  en  nature  ne  sont 
valables  que  pendant  le  cours  du  trimestre,  indique  sur 
un  timbre  special. 

Les  secours  en  argent,  autres  que  les  secours  annuels, 
sont  distribues  sur  mandats  nominatifs ; ils  ne  sont  valables 
que  dans  le  mois  de  leur  delivrance  etne  peuvent  etre  payes 
que  par  le  Secretaire-Tresorier. 

Les  secours  representatifs  du  sejour  a l’hospice,  com- 
portant,  pour  le  titulaire,  une  allocation  annuelle 
de  360  francs,  sont  au  nombre  de  2,470,  repartis  entre 
les  20  Bureaux  de  bienfaisance. 

Les  postulants  a ces  secours  sont  presentes  a l’Admi- 
nistration  de  l’Assistance  publique  par  la  Commission 
administrative  du  Bureau  de  bienfaisance  aprds  delibe- 
ration sur  un  rapport  special  des  administrateurs  division- 
naires  interesses. 

Les  admissions  aux  secours  reprbsentatifs  sontsoumises 
aux  memes  formes  et  conditions  que  les  admissions  dans 
les  hospices. 

Le  nombre  des  Medecins  attaches  aux  Bureaux  de  bien- 
faisance est  de  180  et  le  chiffre  des  indemnites  qui  leur 
sont  allouees  s’eleve  annuellement  a 276,700  francs. 

Ces  Medecins  sont  nommes  au  concours;  ils  sont  ins- 
tituds  par  le  Ministre  de  l’lnterieur  pour  4 ans;  ils  peuvent 
etre  reinstitues. 
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Aucun  medecin  ne  pent  rester  Gn  activite  apr^s  sa  soi- 
sante-cinqui6me  annee. 

Tout  malade  kiscrit  au  Bureau  de  bienfaisance  comme 
devant  etre  secouru  d une  fagon  permanente  a droit  a la 
consultation,  a la  visite  du  medecin  et  a la  gratuite  des 
medicaments.  (1) 

Les  Medecins  des  Bureaux  de  bienfaisance  donnent  aussi 
des  consultations  gratuites  dans  les  Maisons  de  secours 

Les  medicaments  peuvent  etre  fournis  soit  par  la 
Pharmacie  centrale,  soit  par  les  pharmaciens  de  la  ville 
qui  acceptent  un  tarif  fixe  par  l’Administration  et  revise 
tous  les  ans. 

Actuellement  ce  tarif  a pour  base  un  rabais  de  40  % 
sur  le  tarif  de  la  Societe  de  Prevoyance  des  Pharmaciens 
de  la  Seine  a l’usage  des  Societes  de  Secours  mutuels 
(derniere  edition). 

Exceptionnellement,  des  Pharmaciens  diplomes  sont 
attaches  aux  trois  Maisons  de  Secours  du  XIe  arrondis- 
sement. 

Des  Sages-femmes,  nominees  par  le  Prefet  de  la  Seine 
sur  la  proposition  des  Commissions  administratives  et 
sur  la  presentation  du  Directeur  de  1’ Assistance  publique, 
sont  attachees  aux  Bureaux  de  bienfaisance. 

Le  nombre  en  est  fixe  par  la  Commission  administrative. 

Elies  regoivent,  pour  chaque  accouchement,  une  prime 
de  15  francs. 

En  prevision  de  son  accouchement,  toute  femme 
enceinte,  remplissant  les  conditions  voulues  pour  etre 
secourue,  doit  faire  la  declaration  au  Secretariat  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  son  arrondissement,  au  moins 
un  mois  a l’avance,  de  son  intention  de  demander  le  con- 
cours  d’une  sage-fenme  gratuite. 

Une  enquete  est  faite  sur  la  situation  de  la  petition- 


1.  En  1888,  88,412  personnes  se  sont  fait  inscrire  pour  le  traite- 
raent  ii  domicile. 

L’admission  aux  consultations  et  au  traitement  ti  domicile,  et, 
dans  certains  arrondissements,  la  gratuite  des  medicaments,  sont 
quelquefois  accordds  aux  indigents  non  inscrits  au  bureau  comme 
devant  etre  secourus  d’une  manidre  permanente. 


\ 
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naire.  Les  resultats  en  sont  communiques  a la  Commis- 
sion hebdomadaire  du  traitement  b,  domicile  qui  statue 
sur  la  demande  (1). 

Un  service  de  vaccination  est  ouvert  chaque  semaine 
dans  des  locaux  dependant  des  Mairies  ou  des  Maisons 
de  secours. 

Des  affiches  renouvelees  tous  les  trois  mois  invitent  la 
population  a se  faire  vacciner  et  revacciner. 

Des  primes  de  deux  francs  sont  accordees  aux  meres 
indigentes  qui  presentent  leurs  enfants  a la  vaccination. 

Depuis  janvier  1889,  l’Administration  de  l’Assistance 
publique  a exige  des  vingt  bureaux  de  bienfaisance  que 
la  vaccination  animate  et  directe  y fut  substituee  a la 
vaccination  de  bras  a bras.  (2) 

L’Administration  generate  de  l’Assistance  publique  paye 
directement  certaines  ddpenses,  dites  fixes,  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Ce  sont  les  ddpenses  des  secretariats 
(personnel,  materiel  et  ddpenses  diverses),  du  personnel 
medical,  des  sages-femmes  et  des  Maisons  de  Secours. 

D’autre  part,  l’Administration  repartit  entre  les  vingt 
bureaux  de  bienfaisance  : 

1°  Les  sommes  qui  figurent  a son  budget  pour  le 
service  des  secours  sans  affectation  speciale,  c’est-a- 
dire  sans  autre  affectation  que  celle  de  venir  en  aide  aux 
malheureux ; 

2°  Diverses  sommes  qui  doivent  recevoir  chacune  l’affec- 
tation  speciale  suivante  : 

Secours  aux  vieillards,  infirmes  et  orphelins; 

Secours  aux  menages  charges  d’enfants; 

Medicaments  et  bains ; 

Secours  de  maladie; 

Secours  aux  phthisiques  et  chroniques ; 

Secours  aux  accouchees  et  secours  de  nourrice  et 
d’allaitement ; 

Primes  de  vaccination ; 


1.  En  1888,  il  y a eu  16,138  demandes  description  et  11,729  accou- 
chements. 

2.  Voir  plus  haut  page  173. 
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3°  Le  credit  affecte  au  paiement  des  pensions  represen- 
tatives du  sejour  & l’hospice  qui  sont  5,  la  nomination  des 
Bureaux; 

4°  Enfin  les  arrerages  des  rentes  sur  l'Etat,  interets 
d actions  avec  ou  sans  destination  speciale,  pio\enant  de 
fondations  ou  de  dons,  qui  doivent  etre  distribues  pai  les 
soins  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Panni  ces  ressources  figure  une  partie  des  reyenus  du 
legs  fait  par  M.  de  Montyon  (1);  ils  sont  specialement 
affectes  a des  secours  aux  convalescents  et  a l’achat  de 
bandages  et  appareils  chirurgicaux. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  chacun  une  caisse 
distincte,  et  doivent  faire  a leur  profit  respectif  des  quetes 
et  collectes. 


SECOURS 

DISTRIBUES  PAR  L’ADMINISTRATION  CENTRALE 


Abstraction  faite  des  credits  a la  disposition  des  bureaux 
de  bienfaisance,  charges  en  principe  de  la  distribution  des 
secours  a domicile,  certains  credits  sont  exceptionnelle- 
ment  a la  disposition  soit  du  Prefet  de  la  Seine,  soit  du 
Directeur  de  l’Assistance  publique.  Le  Prefet  dispose  d’un 
credit  pour  secours  extraordinaires  (30,000  francs  en  1889). 

Le  Directeur  de  l’Assistance  publique  dispose  de  credits 
avec  les  affectations  suivantes  : 


1.  Voir  plus  loin  (p.  186)  les  renseignements  donnas  sur  la  fon- 
dation  Montyon. 
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1°  pour  allocations  aux  asiles  de  convalescence  d’enfants 
(30,000  francs  en  1889); 

~°  pour  secours  extraordinaires  delivres  apres  enquete 
(30,000  francs  en  1889); 

3° pour  rapatriements  des  indigents,  30,000  fr.  en  1889  (1). 

En  outre  le  Directeur  accorde  directement  5 0/0  des 
pensions  representatives  du  sejour  a l’hospice.  Ces  pen- 
sions sont  exclusivement  accordees  aux  pensionnaires  des 
hospices  desireux  d echanger  leur  lit  contre  la  pension 
representative. 

En  dehors  des  fondations  dont  les  revenus  doivent  etre 
distrihues  par  les  Bureaux  de  bienfaisance,  avec  ou  sans 
affectation  speciale,  l’Administration  dispose  des  revenus 
dun  certain  nombre  de  fondations  dont  les  candidats 
doivent  etre  a sa  presentation  ou  a celle  des  Bureaux  de 
bienfaisance. 

Elle  verse  entre  les  mains  des  beneficiaires  les  arrerages 
de  ces  fondations. 


FONDATION  MONTYON  (2) 


De  toutes  les  fondations  faites  en  faveur  des  personnes 
secourues  a domicile,  la  plus  importante  est  la  fondation 
Monty  on. 

Le  testament  olographe,  en  date  du  12  novembre  1819, 


1.  Les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  accordent  la  dcmi-place 
aux  indigents  rapatrids  par  l’Administration. 

2.  M.  de  Montyon,  par  Fernand  Labour.  (Hachette,  1880.) 
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du  baron  de  Montyon  contenait  les  dispositions  suivantes  : 

16° « Je  lbgue  a chacun  des  hospices  de  Paris,  des  dbpar- 
« tements  de  Paris,  une  somme  de  10,000  francs  pour  etre 
& distribute  en  gratifications  ou  secours  a donner  aux 
« pauvres  qui  sortiront  de  ces  hospices  et  qui  auront  le 
« plus  besoin  de  secours.  Comme  il  y a douze  departe- 
« ments,  cette  disposition  est  un  objet  de  120.000  francs; 
« la  disposition  sera  faite  par  les  administrateurs  des 
« hospices; 

17°  « Je  veux  que  les  legs  portes  aux  articles  precedents, 
« 12,  13,  14,  15,  16,  ce  dernier  pour  chacun  des  hospices 
« de  Paris,  soient  doubles,  triples  et  meme  quadruples, 
« en  sorte  qu’un  legs  porte  a 10,000  francs  soit  porte  a 
« 40,000,  le  doublement  de  tous  ces  legs  precedant  le 
« triplement  d’eux,  et  le  triplement  de  tous  precedant  le 
« quadruplement  d’aucun  d’eux  : cette  proportion  pour 
« avoir  lieu  si  l’etat  de  mes  biens  le  permet  sans  que  la 
« valeur  reservee  pour  etre  le  minimum  du  legs  universel 
« en  regoive  atteinte.  Ces  legs  seront  accrus  et  indeter- 
« minement  tant  que  le  permettra  la  reserve  pour  le 
« legs  universel ; 

18°  « Toutes  les  sommes  dont  il  est  dispose  dans  les 
« articles  12,  13,  14,  15,  16,  seront  placees  en  rentes  sur 
« l’Etat  dites  inscriptions  a cinq  pour  cent,  et  les  arrerages 
« serviront  a l’execution  des  dispositions  contenues  dans 
« ces  articles.  » 

Une  ordonnance  royale  du  27  octobre  1824  autorisa 
fAdministration  des  hospices  a accepter  cette  liberalite. 

Il  est  tenu  un  compte  separe  en  recettes  comme  en 
depenses  des  revenus  de  la  fondation  qui  constitue  un 
sous-chapitre  special  au  Budget  de  V Assistance  publique. 

Les  revenus  de  la  fondation  Montyon  (1)  sont  employes  : 
1°  a des  secours  en  argent  aux  convalescents  traites  a 
domicile  ou  sortis  des  hopitaux;  2°  a des  bandages  et 


Los  revenus  de  la  fondation  Montyon  s’eldvent  au  chiffre  de 
284,000  francs. 
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appareils  orthopediques;  3°  a une  subvention  annuelleaux 
asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du  Vesinet. 

Les  bandages  sont  donnes  aussi,  soit  par  les  Bureaux 
de  bienfaisance,  soit  par  l’Administration  centrale. 

Partie  des  secours  en  argent  sont  delivrds  par  les 
Bureaux  de  bienfaisance,  partie  par  les  hdpitaux. 


ETABLISSEMENTS  HOSPITALIERS 


NOTICE 

SUR  LES  ETABLISSEMENTS 
DEPENDANT  DES  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE 


Par  derogation  au  droit  commun,  les  bureaux  de  bien- 
faisance sont  charges  d’administrer  des  etablissements 
hospitaliers  de  peu  d’importance,  soit  en  execution  des 
volontes  des  fondateurs,  soit  afin  d’eviter  les  frais  d’une 
administration  particuliere  que  ne  comporteraient  point 
leurs  ressources. 


FONDATION  LESECQ 

3,  rue  de  Belzunce 

Cette  fondation  consiste  actuellement  dans  la  propriety 
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d’une  maison  sise  rue  Belzunce  destinee  a loger  gratuite- 
ment  vingt  femmes  ou  filles  agees  d au  moins  50  ans. 

Voici  l’origine  de  cette  fondation  : 

Mme  Simonne  de  l’Autac,  veuve  de  feu  messire  Fran- 
Qois  Lesecq,  par  son  testament  en  date  du  15  juillet  1675, 
a laisse  une  maison  sise  rue  du  gros  Chenet,  paroisse  Saint- 
Eustache,  pour  loger  gratuitement  vingt  femmes  ou  filles. 

Par  contrat  en  date  du  7 novembre  1815,  les  represen- 
tants  et  heritiers  de  la  testatrice  vendirent  leur  part  de 
cette  propriety  au  sieur  Delorme,  en  lui  imposant  bobliga- 
tion  d’accomplir  les  volontes  de  la  fondatrice. 

Par  un  autre  contrat  du  3 decembre  1817,  ma- 
dame  veuve  Delorme  vendit  la  maison  dont  il  s’agit  a 
M.  Goure,  avec  les  memes  obligations. 

En  1834,  a la  suite  de  plaintes  formees  contre  M,  Goure 
qui  n’accomplissait  pas  les  conditions  qui  lui  avaient  ete 
imposees,  le  Conseil  general  des  hospices,  averti  par  le 
bureau  de  bienfaisance  de  l’arrondissement  ou  etait  situee 
cette  maison,  jugea  qu’il  lui  appartenait,  en  sa  qualite  de 
representant  des  pauvres,  d’exiger  l’execution  de  la 
fondation. 

Apres  de  longues  negotiations,  le  20  mai  1845,  M.  Goure 
ceda  a l’Administration  la  propriety  de  la  dite  maison 
ainsi  que  le  droit  de  nomination  aux  chambres.  En  meme 
temps  1’ Administration  retroceda  ii  M.  Goure,  a titre 
d’echange,  bimmeuble  dont  il  s’agit  contre  une  maison 
qu’il  avait  fait  batir  rue  de  Belzunce. 

Le  Conseil  general  des  hospices,  par  arret e du  22  juil- 
let 1846,  fixa  les  conditions  d’admission  dans  cette  maison, 
et  repartit  le  droit  de  nomination  aux  places  vacantes 
de  la  manibre  suivante  : 

8 chambres  au  Conseil ; 

12  — aux  bureaux  de  bienfaisance. 

En  1849,  la  prerogative  devolue  au  Conseil  des  hospices 
fut  defbree  au  Directeur  de  1’ Administration. 


L’extension  des  limites  de  Paris  et  la  nouvelle  reparti- 
tion du  territoire  en  vingt  arrondissements  lie  permettant 
plus  d’attribuer  une  chambre  a chaque  arrondissement 
en  conservant  a l’Administration  centrale  celles  qui  lui 
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revenaient,  un  nouveau  reglement  est  intervenu ; les 
vingt  bureaux  de  bienfaisance  sonfc  appeles,  a tour  do 
rule,  a presenter  au  fur  et  a mesure  des  vacances,  un 
candidat  aux  chambres  devenues  vacantes. 

Lorsque  les  bureaux  de  bienfaisance  n’ont  pas  de 
candidats  a presenter,  1’ Administration  nomme  elle-meme 
les  titulaires. 

Un  reglement  interieur  determine  les  obligations 
d’ordre  et  de  proprete  auxquelles  sont  tenues  les  pension- 
naires  de  la  fondation. 


FONDATION  DAMET 

29,  rue  Lemercier. 

La  Fondation  Damet  se  compose  d'une  maison  destinee 
a loger  gratuitement  des  vieillards. 

Par  son  testament,  en  date  du  15  octobre  1856, 
Mra°  Damet,  decedee  en  1859,  a legue,  a l’ancienne 
commune  des  Batignolles,  la  maison  qu’elle  habitait, 
rue  Lemercier,  29,  pour  y loger  gratuitement  des  per- 
sonnes  pauvres  agees  de  60  ans  au  moins. 

Un  decret  du  20  avril  1864  a autorise  1’ Administration 
a accepter  cette  liberalite. 

Des  travaux  ont  du  etre  executes  pour  approprier 
l’immeuble  legue  aux  besoins  de  sa  destination,  et  ce 
n’est  qu’en  1867  que  la  partie  affectee  au  logement  des 
vieillards  de  l’ancienne  commune  des  Batignolles  fut 
terminee. 

Ces  logements  sont  actuellement  au  nombre  de  24  : 
8 pour  des  menages  et  16  pour  des  personnes  seules. 
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HOSPICE  DE  BELLEVILLE 

180,  Rue  Pelleport 


Get  etablissement  a ete  fonde  par  l’ancienne  commune 
de  Belleville  pour  donner  asile  aux  vieillards  pauvres  des 
deux  sexes. 

En  I860,  la  commune  de  Belleville  ayant  ete  annexee 
a la  ville  de  Paris,  l’administration  de  son  hospice  revint 
a 1’ Assistance  publique.  Le  nombre  des  pensionnaires  est 
de  40. 

Un  reglement  special  determine  les  conditions  d’admis- 
sion  dans  cet  etablissement  exclusivement  reserve  aux 
vieillards  habitant  l’ancienne  circonscription  de  la  com- 
mune de  Belleville. 


HOSPICE  LEPRINCE 

135,  Rue  Saint-Dominique 


Cet  etablissement,  fonde  a l’aide  de  la  donation  faite 
par  M.  et  Mme  Leprince,  est  destine  a recevoir  les  vieil- 
lards pauvres  du  quartier  des  Invalides. 

II  contient  actuellement  23  lits,  moitie  pour  les  homines, 
moitie  pour  les  femmes. 

La  liberalite  de  M.  et  Mme  Leprince  remonte  a l’an- 
nee  1819;  mais  cet  etablissement  n’a  ete  ouvert  que 
le  lerjanvier  1826. 
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FONDATION  TISSERAND 

134,  rue  d’Al^sia. 


Aux  termes  de  son  testament  M.  Tisserand,  decedd 
le2  janvier  1871,  ainstitue  rAdministrationdel’Assistance 
publique  pour  ldgataire  universelle  k charge  par  elle 
« de  fonder  une  maison  de  retraite  destinee  a des  vieil- 
« lards  ayant  au  moins  65  ans  d’age,  choisis  dans  le 
« quartier  du  Petit  Montrouge  (chaussee  du  Maine  ancien) 
« et  du  quartier  Montparnasse  (14°  arrondissement)  par 
« les  maires  et  adjoints  du  dit  arrondissement  parmi  les 
« gens  de  bonne  reputation  ». 

Un  arrete  du  Prefet  de  la  Seine,  en  date  du  2 de- 
cembre  1872,  a autorise  F Administration  a accepter  le  legs 
universel  de  M.  Tisserand,  jusqu’a  concurrence  des  3/4 
seulement,  le  dernier  quart  etant  concede  aux  heritiers. 

La  maison,  situee  rue  d’Alesia,  regoit  gratuitement 
48  vieillards  homines. 

Les  admissions  sont  faites  par  le  Directeur  de  FAdmi- 
nistration  sur  une  liste  de  candidats  choisis  par  les  maires 
et  adjoints  du  14°  arrondissement. 
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ENFANTS  ASSISTES* 


L’Assistance  publique,  en  France,  est  organisee  pour 
la  commune  et  dans  la  commune  ; par  exception  a la  regie 
generale,  le  service  des  Enfants  Assistes  (de  meme  que 
celui  des  alienes)  est  departemental.  L’Administration 
generale  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  dont  les  eta- 
blissements  hospitaliers  sont,  en  principe,  destines  aux 
seuls  habitants  de  la  ville,  dont  les  secours  sont  exclusi- 
vement  reserves  auxindigents  ayant  le  domicile  de  secours 
a Paris,  se  trouve  done  investie  aussi  de  la  gestion  d’un 
service  departemental. 

Le  service  des  Enfants  Assistes  est  regie  par  le  Conseil 
general  du  Departement,  dont  le  budget  contribue  a la 
majeure  partie  de  ses  depenses,  et  dirige  par  le  Prefet;  en 
fait,  dans  le  departement  de  la  Seine,  e’est  le  Directeur 
de  l’Administration  generale  de  l’Assistance  publique  qui 
exerce,  par  delegation,  la  plupart  des  attributions  du 
Prefet;  il  est  d’ailleurs  normal  que  cette  delegation  lui 
soit  devolue,  puisqu’en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1849, 
organisatrice  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  e’est  le 
Directeur  de  cette  Administration  qui  estpersonnellement 
investi  de  la  tutelle  des  Enfants  Assistes  de  la  Seine. 

II  doit  exister,  dans  chaque  departement,  au  moins  un 
hospice  depositaire  des  Enfants  Assistes,  a designer  par 
le  Prefet  parmi  les  etablissements  hospitaliers  dans  le 
departement.  L’etablissement  designe  pour  le  depar- 
tement de  la  Seine  est  l’hospice  des  Enfants  Assistes, 
rue  Denfert-Rochereau. 


* Voir  Docteur  Thulie.  Les  Enfants  Assistes  de  la  Seine, 
(Bureaux  du  Progres  medical,  1887). 
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Bien  qu’appele  A recevoir  les  enfants  assistes,  pour 
lesquels  il  n’est  d’ailleurs  qu’un  lieu  rlo  passage,  puisque 
ces  enfants,  aussitot  apr6s  leur  admission,  sont,  sauf 
exceptions,  diriges  immediatement  sur  un  lieu  de  place- 
ment & la  campagne,  l’hospice  des  Enfants  Assistes  n’est 
pas  un  etablissement  departemental ; c’est  un  etablis- 
sement  de  l’Assistance  publique,  dans  lequel  les  enfants 
assistes  sont  des  pensionnaires,  dont  le  prix  de  journee 
est  acquitte  plus  ou  moins  completement  par  le  Depar- 
tement.  Nous  avons  d’ailleurs  expose  plus  liaut  que 
la  majeure  partie  de  la  population  de  l’hospice  des 
Enfants  Assistes  se  compose  d’enfanls  en  depot,  c’est- 
a-dire  d’ enfants  dont  la  depense  incombe,  non  au  budget 
du  Departement,  mais  a celui  de  l’Assistance  publique. 


ADMISSION  DES  ENFANTS  ASSISTES 
a l’hospice  depositaire 


Les  enfants  assistes  proprement  dits,  c’est-a-dire  les 
enfants  trouves , abandonnes  ou  orphelins , sont  requs 
a l’Hospice,  qu’ils  soient  naturels  ou  legitimes  et  quelque 
soit  leur  age,  meme  s’ils  ont  depasse  l’age  de  12  ans, 
qui  a ete  longtemps  considere  comme  une  limite  pour 
l’admission. 

Si  l’enfant  a ete  trouve  expose  sur  la  voie  publique 
ou  dans  tout  autre  lieu,  il  est  generalement  presente  a 
l’Hospice  par  l’intermediaire  du  Commissaire  de  police, 
qui  produit  a 1’ Hospice  un  proces-verbal  constatant 
1’ exposition  de  l’enfant  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a ete  trouve,  par  application  de  l’article  58  du 
Code  civil. 
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Les  enfants  abandonnes  sonfc  generalement  presentes 
a l’Hospice  par  la  mbre.  L’employe  prepose  a l’admission 
lui  pose  un  certain  nombre  de  questions  ayant  trait  a 1 etat- 
civil  de  l’enfant,  a son  domicile  de  secours,  a l’indication 
des  personnes  pouvant  etre  tenues  a son  egard  de  la  dette 
alimentaire;  mais  il  doit  faire  connaitre  en  meme  temps 
que  la  reponse  a ces  questions  n’est  pas  obligatoire.  S’il 
s’adresse  a la  mere  elle-meme,  il  doit  eveiller  en  elle  les 
sentiments  de  lamaternite,  faire  ressortir  les  consequences 
de  l’abandon,  lui  offrir  des  secours  d’allaitement  pour  Ten- 
gager  5,  conserver  son  enfant  et  lui  indiquer  que,  lorsque 
l’enfant  sera  abandonne,  elle  ne  pourra  ni  le  voir,  ni 
savoir  meme  ou  il  est  place;  elle  ne  pourra  obtenir  tousles 
trois  mois  que  ce  seul  renseignement  : l’enfant  est  vivant 
ou  decede.  Il  est  demande  a la  mere  de  produire  le  bul- 
letin de  naissance  de  l’enfant;  mais  ce  document  n’est  pas 
exige;  meme  s’il  n’est  pas  produit,  l’enfant  est  admis. 
L’Administration  de  l’Assistance  publique,  en  effet,  se 
conforme  strictement  aux  intentions  du  Conseil  general  de 
la  Seine  (et  plus  specialement  de  la  commission  de  ce  Con- 
seil (1),  qui  a dans  ses  attributions  le  service  des  Enfants 
Assistes)  qui  peuvent  se  resumer  dans  la  formule  sui- 
vante  : 1 1 faut  avant  tout  assurer  la  vie  de  V enfant  et  le 
secret  des  families;  les  formalites  et  la  question  budge- 
taire  doivent  etre  subordonnees  a cette  double  necessite. 

Lorsque  l’enfant  est  presente  par  une  Sage-femme,  cette 
derniere  doit,  au  prealable,  avoir  eu  recours  a l’interme- 
diaire  du  Commissaire  de  police  et  le  bulletin  de  naissance 
doit  etre  produit;  dans  ce  cas,  il  arrive  frequemment  que 
la  Sage-femme,  qui  a prevenu  la  mere  des  moyens  propres 
a assurer  le  secret  de  son  accouchement,  produit  un  bul- 
letin de  naissance  constatant  que  l’enfant  est  ne  de  pere 
et  de  mere  inconnus. 

Les  enfants,  abandonnes  par  suite  dune  condamnation 
judiciaire  de  leur  pere  ou  de  leur  mbre,  sont  admis  sur  la 


1.  3”  Commission  : MM.  Rousselle,  president;  Paulard,  secre- 
taire; Cliassaing,  Chautemps,  Cusset,  Deschamps,  Desprds,  Dubois, 
r.cvraud,  Charles  Longuet,  Navarre,  Paillot,  Albert  Pdtrot,  Emile 
Richard,  Sauton,  Strauss,  membres. 
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requisition  du  Prefet  de  police,  mentionnant  la  date  etles 
motifs  du  jugement,  la  duree  de  la  peine  et  le  lieu  oil 
elle  doit  etre  subie. 

Les  enlants  orphelins  de  pere  et  de  mere  sont  admis 
sur  la  production  de  leur  acte  de  naissance,  des  actes 
constatant  le  dec6s  du  pere  et  de  la  m6re,  ou  de  la  mere 
seule,  si  l’enfant  est  naturel  et  n’a  point  etd  reconnu  par 
son  pere,  et  sur  le  vu  d’un  proces-verbal  du  Maire  ou  du 
Commissaire  de  police,  affirmant  que  l’enfant  n’a  aucun 
moyen  d’existence,  ni  parents  ou  amis  qui  puissent  ou 
veuillent  s’en  charger* 

Tout  enfant  dont  l’admission  a ete  prononcee,  doit  etre 
immatricule  immediatement ; il  est  en  meme  temps  con- 
fie a une  nourrice  qui  l’emmene  a la  campagne  pour  etre 
allaite  s’il  est  nouveau-ne,  sauf  pour  les  deux  categories 
suivantes  d’enfants  qui  restent  a l’Hospice  : 

1°  Les  enfants  malades  ou  atteints  dune  affection  qui 
leur  rendrait  le  voyage  impossible,  et  ceux  qui  ne  prennent 
pas  le  sein,  qui  restent  pour  etre  soignes  a l’infirmerie  de 
l’etablissement. 

2°  Les  enfants  atteints  d’athrepsie,  et  ceux  atteints  de 
syphilis  ou  simplement  suspects,  qui  sont  allaites  al’Hos- 
pice  dans  les  nourriceries. 

Les  nourrices,  envoyees  a Paris  pour  y prendre  les 
nourrissons  de  l’Hospice  des  Enfants  Assistes,  ont  ete,  au 
prealable,  choisies  par  un  des  Medecins  du  service  des 
Enfants  Assistes  dont  il  sera  parle  plus  loin.  Chaque 
nourrice  doit  etre  munie  d’un  certificat  delivre  par  les 
autorites  de  sa  commune,  constatant  qu’elle  est  mariee, 
qu’elle  est  de  bonnes  vie  et  moeurs,  et  qu’elle  peut  elever 
convenablement  l’enfant  qui  lui  sera  confie;  elle  ne  doit 
pas  etre  agee  de  moins  de  20  ans  ni  de  plus  de  40  ans ; son 
lait  ne  doit  pas  avoir  moins  de  septmois  etplus  de  douze; 
et  il  lui  est  interdit  d’allaiter  un  autre  enfant  en  meme 
temps  que  celui  qui  lui  est  confie  par  l’Administration. 
Aucune  nourrice  ne  peut  venir  chercher  un  enfant  a 
l’Hospice,  si  son  dernier  enfant  n’a  pas  atteint  sept  mois 
revolus,  et  s’il  n’est  pas  sevre. 

Les  nourrices  ne  peuvent,  sans  autorisation  speciale,  se 
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charger  d’autres  enfants  que  ceux  qu  elles  ont  reQus  de 
l’Administration. 

II  ne  doit,  dans  aucun  cas,  etre  place  plus  de 
trois  enfants  assistes  dans  le  meme  menage. 

Les  noun-ices  qui,  comme  nous  l’avons  dit,  ont  ete 
choisies  par  un  des  Medecins  charges  de  soigner  les 
Enfants  Assistes  dans  le  service  de  province,  ont  du  encore, 
avant  de  partir  pour  Paris,  etre  soumises  a la  contre- 
visite  d’un  Medecin  designe  a cet  effet  dans  chaque  circon- 
scription ; elles  ne  sont  admises  a faire  partie  du  convoi 
que  lorsque  le  Medecin  contre-visiteur  a constate  qu’elles 
sont  pourvues  d’un  lait  sain  et  abondant,  et  qu’elles  ne 
sont  affectees  d’aucune  maladie  contagieuse,  ni  d’aucune 
infirmite. 

Aprbs  l’accomplissement  de  ces  formalites,  elles  se 
rendent  a Paris  sous  la  conduite  d’une  surveillante. 

A leur  arrivee  a Paris,  les  nourrices  sont  soumises  a la 
visite  du  Medecin  de  lTIospice,  qui  constate  de  nouveau 
la  qualite  de  leur  lait  et  l’etat  de  leur  sante.  Ce  n’est  que 
lorsqu’il  a ete  reconnu  qu’elles  reunissent  toutes  les  condi- 
tions exigees  par  les  reglements  qu’il  leur  est  confie  un 
nourrisson. 

Les  nourrices  envoyees  a Paris  n’y  sont  retenues  que 
le  temps  strictement  necessaire,  soit  en  general  trois 
jours  au  plus. 

II  est  etabli  pour  chaque  enfant  un  livret  indiquant  son 
sexe,  ses  nom  et  prenoms,  la  date  de  sa  naissance,  celle 
de  sa  reception  a l’Hospice,  ainsi  que  le  numero  sous  lequel 
il  a ete  enregistre.  Ce  livret  relate,  en  outre,  les  obli- 
gations rdciproques  de  l’Administration  et  desnourriciers, 
avec  une  notice  sommaire  des  soins  a donner  aux 
enfants. 

Tout  enfant  mis  en  nourrice  par  lTIospice  des  Enfants 
Assistes  est  porteur  d’un  collier  qui  ne  peut  etre  detache 
du  cou  de  l’eleve  que  lorsque  celui-ci  a atteint  l’age 
de  six  ans  accomplis. 
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SERVICE  EXTfiRIEUR 


Les  enfants  assistds  du  departement  de  la  Seine  sont 
repartis  dans  une  serie  de  circonscriptions  exterieures 
designees  sous  le  nom  d’agences. 


DEPARTEMENTS 

DESIGNATION 

DES  AGENCES 

Allier 

Ebreuil 

Moulins  (Chevagnes) 
Moulins  (Neuilly-le-Real) 
ivlontlugon 

Cote-d’or 

Arnay-le-Duc 

Saulieu 

Ille-et-Vilaine 

Dol 

Montfort 

Rennes 

Loir-et-Cher 

Romorantin 

Ni6vre 

Chateau-Chinon 
Cosne 
1 Decize 
Lormes 

1 Moulins-Engilbert 
1 Premery 
v Saint-Saulge 

Orne 

Alengon  j 

Pas-de-Calais 

' Arras  | 

) Bethune 
) Montreuil-sur-mer 
k Saint-Pol 

Saone-et-Loire 

1 Autun 

( Lucenay-l’Eveque 

Sarthe 

J Ecommoy 
Saint-Calais 

Seine 

Paris 

Somme 

Abbeville 

Yonne 

j Avallon 
j Ouanne 
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Des  Directeurs  d’agence  et  des  Medecins  sont  charges, 
dans  cgs  agences,  des  placements  et  de  1 application  de 
toutes  les  mesures  prescrites  pour  assurer  le  bien-etre  et 
la  bonne  education  des  enfants. 

Directeurs  d’agence.  — Le  Directeur  d’agence  est  le 
representant  de  b Administration  dans  la  circonscription 
qui  lui  est  assignee.  II  dirige  le  Sendee  avec  le  concours 
des  Medecins  charges  de  choisir  les  nourrices  et  de  donner 
des  soins  aux  enfants.  II  a sous  ses  ordres,  pour  conduire 
les  nourrices  et  les  enfants,  une  surveillante  presentee 
par  lui,  sous  sa  responsabilite,  et  agreee  par  1’ Adminis- 
tration, qui  peut  toujours  la  revoquer.  II  veille  a ce  que 
les  Medecins  s’acquittent  exactement  des  devoirs  qui  leur 
sont  imposes,  et  regie,  d’accord  avec  les  Medecins  de  sa 
circonscription,  les  voyages  des  surveillantes.  II  doit 
visiter,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  les  enfants  places 
sous  sa  surveillance,  pourvoir  a tous  leursbesoins,  assurer 
l’execution  des  engagements  pris  par  les  nourriciers  et  de 
toutes  les  dispositions  qui  concernent  le  service. 

Un  Commis  est  adjoint  au  Directeur  d’agence,  lorsque 
les  besoins  du  service  l’exigent. 

Medecins.  — Les  Medecins  charges  de  donner  des  soins 
aux  Enfants  Assistes  sont  nommes  et  revoques  par  le 
Prefet  de  la  Seine,  sur  la  proposition  du  Directeur  de 
l’Assistance  publique.  En  cas  de  negligence  dans  l’exer- 
cice  de  leurs  fonctions,  ils  peuvent  dtre  suspendus  par  le 
Directeur  de  1’ Administration. 

Charges  du  recrutement  des  nourrices,  ils  en  adressent 
chaque  mois,  et  plus  souvent  s’il  y a lieu,  un  nombre 
determine  au  Directeur  d’agence  qui  les  envoie  a Paris,  a 
la  disposition  de  1’ Administration. 

Ils  doivent,  a l’arrivee  des  dleves  dans  leur  circon- 
scription, constater  et  mentionner,  sur  les  livrets,  l’etat 
dans  lequel  se  trouvent  ces  enfants.  Ils  doivent  encore 
visiter  les  enfants  & lait,  nouvellement  arrives  de  Paris, 
une  seconde  fois,  dans  le  courant  du  premier  mois,  afin  de 
constater  si  aucune  maladie  inquietante  n’est  survenue. 
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Les  Medecins  doivent  visiter  une  fois  par  mois  les 
enfants  d’un  jour  h un  an,  une  fois  par  trimestre  les 
enfants  d’un  an  & treize  ans,  et,  autant  qu’il  est  necessaire, 
les  enfants  de  tout  age  malades  ou  blesses ; dans  ce  dernier 
cas,  ils  doivent  adresser  h l’Agent  de  surveillance  un 
rapport  sur  les  causes  de  l’accident  (defaut  de  soins,  impru- 
dence, mauvais  traitements,  etc.  etc....);  fournir  aux 
enfants  malades  tous  les  medicaments  dont  ils  ont  besoin, 
et  adresser,  tous  les  trois  mois,  le  compte  detaille  de  ces 
medicaments  au  Directeur  d’agence,  qui  leur  en  rembourse 
le  prix  apres  verification,  d’apr6s  le  tarif  adopte  par 
1’Administration ; produire  egalement,  chaque  trimestre, 
des  etats  nominatifs  de  tous  les  enfants  a la  pension  et 
hors  pension,  auxquels  ils  auront  ete  appeles  a donner 
des  soins ; vacciner  les  enfants  nouveau-nes  dans  les  trois 
premiers  mois  de  leur  envoi  en  nourrice,  mais  trois 
semaines,  au  plus  tot,  apres  leur  naissance ; se  transporter 
dans  les  communes  ou  se  manifestent  des  epidemies,  pour 
soigner  les  enfants  qui  peuvent  en  etre  atteints,  prescrire 
les  mesures  preservatrices  qui  sont  jugees  necessaires,  et 
deplacer  d’urgence  les  enfants  en  cas  de  danger  imminent; 
transmettre  au  Directeur  d’agence  les  demandes  d’appa- 
reils  pour  les  enfants  qui  en  auraient  besoin ; proposer  le 
renvoi  a l’Hospice  des  enfants  qui  auraient  des  maladies 
dont  le  traitement  serait  impossible  ala  campagne  ou  dans 
les  hopitaux  des  villes  voisines,  et  pour  lesquelles  il  existe  a 
Paris  des  moyens  curatifs  particuliers ; constater  les  infir- 
mites  qui  peuvent  donner  lieu  soit  a des  supplements  de 
pension  pour  les  enfants  au-dessus  de  douze  ans,  soit  a 
l’allocation  d’une  pension  extraordinaire  ou  d’un  secours 
pour  les  enfants  de  douze  a vingt  et  un  ans. 

Les  Medecins  doivent  egalement,  lorsqu’il  y a lieu, 
effectuer  d’urgence  tout  changement  de  nourrice  pour 
defaut  de  soins,  pertes  de  lait,  etc.,  et  en  informer  imme- 
diatement  le  Directeur  d’agence ; accompagner,  en  cas  de 
demande  speciale,  le  Directeur  d’agence  dans  ses 
tournees,  et  lui  donner  tous  les  renseignements  qui  inte- 
ressent  le  service ; recueillir,  pour  les  remettre  au  Directeur 
d’agence,  les  effets  des  enfants  decedes;  ils  doivent  enfin 
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donner  aux  elkves  hors  pension  et  aux  nourrices  les  soins 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Les  allocations  dues  aux  Medecins  sont  fixees  comme 


suit: 

1°  Pour  visites  mensuelles  aux  enfants  de 

1 jour  a 1 an 1 » 

2°  Pour  contre-visites  des  enfants  de  1 jour 

a 3 ans 50 

3°  Pour  visites  trimestrielles  aux  enfants 

de  1 an  a 13  ans 1 50 

4°  Pour  visites  aux  eleves  de  13  a 21  ans  et 

aux  nourrices 1 » 

5°  Pour  vaccinations,  apres  reussite,  par  ope- 
ration   2 » 


Le  prix  des  medicaments  fournis  aux  eleves  hors  pension 
et  aux  nourrices  est  rembourse  aux  Medecins,  d’apres  le 
tarif  adopte  par  l’Administration  (1). 

Des  mois  cle  nourrice  et  des  pensions.  — Le  tarif  des 
mois  de  nourrice  et  des  pensions  des  Enfants  Assistes  de 
la  Seine  est  ainsi  fixe  : 

lre  annee 25  fr.  par  mois. 

2e  annee 20  fr.  — 

3e  annee 15  fr.  — 

4e  annee  et  jusqu’a  la  fin  de  la  13e.  . 13  fr.  — 

Toute  nourrice  qui  soigne  tres  hien  un  enfant  allaite 
reqoit,  pendant  les  neuf  premiers  mois,  une  gratification 
de  6 francs  par  trimestre. 

Les  enfants  doivent  etre  envoyes  a l’ecole  communale 
k partir  de  l’age  de  6 ans.  Des  abonnements  sont 
passes  avec  les  Instituteurs  pour  fournitures  classiques. 


1.  &i  1 etat  de  santd  des  enfants  ne  permet  pas  de  les  laisser  chez 
leurs  nouiTiciers,  ils  sont  envoyds  dans  les  hopitaux  communaux 
an  pays,  ou  dirigds  sur  des  dtablissements  spdciaux  avec  lesqucls 
ir.I?inistration  a Pass6  des  traitds.  — Les  principaux  de  ces 
dtablissements  sont  ceux  de  MM.  Cornu  et  Parmentier,  h Berck 
pour  les  scrofuleux;  celui  de  M.  Bouville  dgalement  a Berck  et 
celui  de  M.  Marseille  & Grofiliers,  l'un  et  l’autre  pour  les  dpilep- 
uques;  1 orplielinat  de  Saint-Broladre  prds  de  Dol,  pour  les  filles 
anemiques;  1 hopital  maritime  de  Berck,  et  enfin  quelques  stations 
d eaux  thermales. 
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Une  sorame  de  100  francs  est  allouee  a litre  de 
recompense  5,  l’occasion  de  l’obtention  du  certificat 
d’etudes  primaires  par  un  pnpille  de  1’ Administration. 
50  francs  sont  donnes  aux  nourriciers,  40  francs  a 
l’lnstituteur,  et  10  francs  sont  verses  a la  Caisse 
d’epargne  au  nom  de  l’enfant. 

Jusqu’a  douze  ans  accomplis,  les  enfants  sont  habilles 
par  1’ Administration.  Ces  vetements,  qui  s’appellent 
layettes,  maillots  ou  vetures,  suivant  l’age  des  enfants, 
ne  contiennent  ni  chaussures,  ni  bas,  ni  coiffures;  pour 
ces  divers  objets  il  est  alloue  une  indemnite  aux  nour- 
riciers. Cette  indemnite  s’eleve  jusqu’a  2 francs  par 
mois  a partir  de  la  quatrieme  annee. 

De  la  condition  des  enfants  a pres  la  13 0 annee.  — 
Lorsque  l’enfant  a cesse  d’etre  allaite,  il  est  reste 
encore  chez  ses  nourriciers;  un  lien  intime  est  ne,  et 
s’est  maintenu  generalement  entre  les  nourriciers  et  le 
nourrisson;  l’enfant  abandonne  ou  trouve  s’est  fait 
une  famille.  Il  n’y  a la  rien  d’anormal;  un  des  elements 
du  choix  de  la  nourrice  a ete  non  seulement  son  bon 
etat  de  sante  mais  encore  la  constatation  de  la  possibility 
de  la  conservation  de  l’enfant  dans  la  maison. 

Lorsque  l’enfant  arrive  a l’age  de  13  ans,  c’est-a- 
dire  a la  date  ou  la  pension  cesse  d’etre  payee,  il 
arrive  le  plus  frequemment  qu’il  reste  encore  chez 
les  nourriciers,  presque  toujours  cultivateurs,  qui  l’ont 
eleve;  mais  a partir  de  cette  date,  il  est  en  apprentissage. 

Les  nourriciers,  qui  conservent  les  enfants  et  qui 
se  chargent  de  leur  faire  apprendre  un  metier  ou  de 
les  appliquer  a l’agriculture,  regoivent  a leur  choix 
une  treizieme  veture  pour  l’enfant  ou  une  somme  de 
cinquante  francs,  qui  doit  etre  placee  a la  Caisse 
d’epargne  au  profit  de  l’eleve. 

Le  payement  de  cette  indemnite  ou  la  delivrance 
de  la  veture  doivent  etre  precedes  d’un  acte  passe 
entre  le  Directeur  d’agence  agissant  au  nom  de  l’Admi- 
nistration,  et  les  personnes  qui  se  chargent  de  l’eleve. 
L’acte  est  passe  en  presence  de  deux  temoins  devant 
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le  Maire  de  la  commune  de  l’engagiste,  et  en  triple 
expedition,  dont  une  est  envoyee  & I’Administration. 
Le  Directeur  d’agence  doit  stipuler,  dans  ces  actes, 
soit  le  payement  d’une  somme  d’argent,  soit  la  fourniture 
d’un  trousseau  ou  d’objets  mobiliers  au  profit  de  l’elAve, 
a l’expiration  de  l’engagement.  La  somme  stipulee, 
toujours  modeste,  est,  d’ordinaire,  payable  par  annuites. 

Les  sommes  abandonnees,  soit  au  moment  de  la 
redaction  du  contrat,  soit  pendant  le  cours  de  l’ap- 
prentissage,  au  profit  des  eleves  sont  versees  entre  les 
mains  du  Directeur  d’agence,  qui  en  effectue  le  depot  a la 
Caisse  d’epargne.  II  place  egalement  a la  Caisse  d’epargne 
les  sommes  economisees  sur  le  salaire  des  elbves.  Les 
livrets  de  Caisse  d’epargne  sont  conserves  par  le  Directeur 
d’agence,  tant  que  les  enfants  restent  dans  sa  circon- 
scription,  et  il  les  leur  remet,  a l’epoque  de  leur  majority. 

Certains  villages  de  France  sont  peuples  d’enfants 
assistes  de  la  Seine;  ils  ont  epouse  leur  soeur  de  lait  ou 
toute  autre  fille  du  pays,  et  ces  petits  parisiens  font  souche 
d’excellents  cultivateurs. 

II  y a la  une  utile  compensation  de  l’emigration  des 
campagnes  sur  la  grande  ville;  Paris  rend  ainsi  des  bras 
a l’agriculture. 

Nous  avons  parle  du  cas  le  plus  general;  mais  il  arrive 
aussi  que  l’enfant  ne  peut  rester  chez  son  nourricier.  Son 
acclimatation  a la  campagne  est  alors  plus  difficile;  il  faut 
souvent  le  changer  de  placement,  dresser  pour  lui  de 
nombreux  contrats  d’apprentissage,  quelquefois  meme 
le  mettre  en  correction.  Mais  ce  sont  la  des  cas  excep- 
tionnels. 

Parfois  aussi  l’enfant  montre  une  intelligence  superieure, 
et  1’ Administration,  le  reconnaissant  apte  a embrasser 
une  profession  liberale,  lui  fait  donner  une  education  plus 
elevee.  Nous  pourrions  citer  d’anciens  Enfants  Assistes 
de  la  Seine,  qui  occupant  dans  le  commerce  des  emplois 
lucratifs  ou,  dans  les  administrations  publiques,  des 
situations  elevees;  plusfeurs  anciens  Enfants  Assistes,  et 
cette  particularity  les  honore  en  meme  temps  que  l’As- 
sistance  publique,  ont  occupe  des  emplois  importants 
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dans  1’ Administration  meme  qui  a pourvu  a leur  Education. 

En  1886,  un  ancien  aumonier  militaire,  M.  l’abbe  Roudil, 
a fait  donation  au  departement  de  la  Seine  d’un  domaine 
de  plus  de  1,500  hectares,  situe  a Ben-Chicao,  pr6s  de 
Medeah,  dans  la  province  d’Alger,  a la  condition  qu’une 
ecole  d’agri culture,  destinee  aux  Enfants  Assistes,  serait 
installee  sur  un  des  terrains  qui  en  font  partie.  Les  bati- 
ments  de  cette  ecole  qui  compte  dejh  six  eleves,  sont  en 
construction. 

En  meme  temps,  l’Etat  a concede  au  departement  de  la 
Seine  des  domaines  plus  importants  encore,  dans  les  pro- 
vinces d’Alger  et  de  Constantine. 

Lorsque  l’ecole  de  Ben-Chicao  aura  regu  son  contin- 
gent de  100  ou  150  enfants,  lorsque  ses  eleves  auront 
appris  l’agriculture  ou  la  viticulture,  des  lots  de  15  a 
20  hectares,  provenant  des  domaines  concedes  par  l'Etat, 
seront  attribues  aux  jeunes  colons  qui  en  deviendront 
proprietaries  dans  certaines  conditions  et  apporteront 
ainsi  a la  colonisation  de  l’Algerie  le  concours  de  la 
capitale  de  la  mere  patrie. 

Jusqu’a  ces  dernieres  annees,  les  sujets  indisciplines 
du  service  des  Enfants  Assistes  etaient  internes  dans  des 
etablissements  penitentiaries  prives,  ne  presentant  pas 
touj.ours  les  garanties  indispensables.  Pour  mettre  fin  a 
cette  situation,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  filles,  et 
en  attendant  qu’il  puisse  etre  procede  de  meme  en  ce  qui 
concerne  les  gargons,  le  departement  de  la  Seine  a obtenu 
de  l’Etat,  en  1885,  la  location,  avec  promesse  de  vente, 
d’un  important  immeuble,  situe  k Yzeure  (Allier);  le 
Conseil  general  de  la  Seine  a vote,  le  17  avril  1886,  les 
fonds  necessaries  pourl’installationd’une  ecole  de  reforme 
dans  une  partie  des  batiments  de  cet  immeuble. 

L’ecole  de  reforme  a ete  ouverte  le  6 juin  1887. 

Dans  le  surplus  des  batiments  est  installee  une  ecole 
professionnelle  pour  les  jeunes  filles  du  service  des 
Enfants  moralement  abandonnes,  qui  peuvent  y rester 
jusqu’&  18  ans. 

Au  31  mai  1889,  les  deux  quartiers  correctionnel  etpro- 
fessionnelj  comp!6tement  separes,  contenaient  141  eleves. 
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L’Administration  est  a la  recherche  d’un  domaine  sus- 
ceptible d’etre  transforme  en  colonie  agricole  qui  soit 
pour  les  gargons  indisciplines  du  service  des  Lnfants 
Assistes  ce  que  l’ecole  d’Yzeure  est  pour  les  lilies. 


SECOURS  POUR  PREVENIR  L’ABANDON 

Les  secours  pour  prevenir  les  abandons  sont  supportds, 
pour  partie  par  le  Departement  et  pour  partie  par  l’Assis- 
tance  publique,  parce  qu’en  meme  temps  que  le  secours 
evite  au  departement  de  la  Seine  une  admission  d’enfant, 
il  constitue  un  acte  de  bienfaisance  incombant  a l’Assis- 
tance  publique. 

Dans  le  departement  de  la  Seine,  les  secours  pour  pre- 
venir l’abandon  sont  de  quatre  sortes  : 

Secours  pour  allocation  d’une  nourrice ; 

Secours  d’allaitement; 

Secours  divers; 

Pensions  d’orphelins; 

Allocation  cl’une  nourrice.  — Les  secours  de  cette 
nature  sont  destines  aux  enfants  dont  les  meres,  par  suite 
de  maladie  ou  de  charges  trop  lourdes  de  famille,  sont 
empdchees  de  nourrir  elles-memes  leurs  enfants  ou  de 
les  conserver  auprbs  d’elles. 

Ils  sont  generalement  accordes  pour  une  duree  de 
douze  mois. 

L’Administration  n’alloue  que  tres  rarement  une 
nourrice  en  faveur  des  enfants  naturels. 

L’allocation  d’une  nourrice  coute  325  francs. 

Les  enfants  a pourvoir  d’une  nourrice  sont  regus  h 
1’IIospice  depositaire  sur  l’ordre  du  Directeur  de  l’Admi- 
nistration,  puis  envoyes  a la  campagne. 

Secours  d’allaitement.  — Le  secours  d’allaitement  con- 
siste  enl’allocation  mensuelle,  pendant  12,  15  ou  18  mois, 
d’une  somme  variant  de  20  a 40  francs  par  mois  aux 
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personnes  qui  donnent  le  sein  a leurs  enfants  et  d’une 
somnie  moindre  a cedes  qui  les  nourrissent  au  biberon. 

Secours  clivers.  — Une  somme  de  30  a 45  francs, 
representant  le  premier  mois  et  le  voyage  de  la  nourrice, 
est  accordee  aux  filles-meres  qui  se  trouvent  dans 
l’obligation  d’envoyer  leur  enfant  en  nourrice. 

Pensions  d’orphelins.  — II  est  alloue  des  pensions 
aux  orphelins  que  des  parents  ou  des  amis  se  sont 
charges  de  nourrir  et  delever  jusqu  a lage  de  13  ans. 

Le  tarif  des  allocations  mensuelles  est  fixe  ainsi 
qu’il  suit  : 

lre  annee,  18  francs  par  mois 

2e  — 15  — 

3e  — 12  — 

4e  a 13®  — 10  — 


ENFANTS  MORALEMENT  ABANDONNES 


Le  service  des  Enfants  Assistes  ne  vient  en  aide  qu’a 
des  categories  determinees  d’enfants;  le  service  des 
enfants  en  depot  ne  recueille  que  ceux  dont  les 
parents  sont  traites  a l’hopital  ou  emprisonnes  pour  une 
courte  duree.  Ces  services  laissaient  done  sans  secours 
les  enfants  sur  lesquels  les  parents,  soit  volontaire- 
ment,  soit  involontairement,  n’exercent  aucune  surveil- 
lance; nous  voulons  parler  ici  des  enfants  laisses  fibres 
de  leurs  actes  comme  de  leur  temps  qu’ils  passent  dans 
l’oisivete  et  le  vagabondage,  des  enfants  que  les  Anglais 
dbsignent  par  le  nom  pittoresque  d'Arab  boys.  Dans  leur 
interet  meme,  ces  jeunes  vagabonds  etaient  souvent 
arretes  par  les  agents  de  la  police,  conduits  au  DSpot  de 
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la  Prefecture,  et  ensuite  envoyes  dans  des  maisons 
penitentiaires. 

Dans  son  rapport  h l’Assemblee  nationale,  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  jeunes  detenus  (p.  123),  M.  Felix 
Voisin,  alors  Depute,  plus  tard  Prefet  de  police  et  aujour- 
d’hui  Vice-President  du  Conseil  de  surveillance  de 
1’ Assistance  publique  a Paris,  critiquait' ainsi  le  vice  de 
ce  mode  de  proceder  : 

« Est-il  done  indispensable,  est-il  seulement  utile 
que  dans  un  cas  semblable  ou  analogue,  cet  enfant 
soit  conduit  dans  un  etablissement  de  jeunes  detenus? 
Oui,  si  nous  consultons  les  termes  et  l’esprit  de  la  loi 
de  1850;  oui,  si  nous  consultons  les  circulaires  du 
Ministre  de  l’Interieur;  mais  assurement  non,  si  nous  ne 
consultons  que  l’interet  du  jeune  delinquant  et  l’interet 
social  lui-meme.  Quelle  faute,  en  effet,  a reellement 
commise  cet  enfant?  Nous  chercherions  en  vain  et  la 
faute  et  le  vice.  Abandonne  par  ses  parents,  arrete  parce 
qu’il  se  trouvait  sans  asile,  sans  travail  et  sans  pain,  e’est 
dans  une  veritable  pensee  de  charite,  et  pour  obdir  aux 
prescriptions  de  l’article  66,  que  son  renvoi  dans  une 
colonie  penitentiaire  a ete  prescrit;  mais  il  n’est  nullement 
necessaire  qu’il  en  franchisse  le  seuil  et  qu’on  lui  fasse 
courir  les  dangers,  toujours  plus  ou  moins  grands,  de  la 
promiscuity  avec  d’autres  enfants,  atteints  aussi  par  des 
decisions  judiciaires.» 

II  fallait  un  remdde  a ce  mal  social.  Le  Conseil  general 
de  la  Seine,  devangant  ainsi  la  loi  du  24  juillet  1889  sur 
la  protection  des  enfants  maltraites  ou  moralement  aban- 
donnes,  a trouve  ce  remede  en  creant  en  1881,  avec  le 
concours  d’administrateurs  devoues,  le  service  des  Enfants 
Moralement  Abandonnes,  qui  a pour  but  de  recueillir  : 

1°  Les  enfants  laisses  a eux-memes  par  leurs  parents  ou 
tuteurs,  et  vivant  dans  un  etat  permanent  de  vagabondage, 
signales  k l’Administration  de  l’Assistance  publique  par 
la  Prefecture  de  police  ou  le  Parquet; 

2°  Et  les  enfants,  non  seulement  vagabonds,  mais  encore 
vicieux,  dont  les  parents,  se  reconnaissant  impuissants 
a les  diriger,  demandent  eux-memes  le  placement. 
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D6s  la  creation  du  service,  l’Administration  y a reou 
aussi,  bien  que  le  nom  de  moralement  abandonnes  leur 
convienne  mal,  les  enfants  que  leurs  parents  indigents, 
charges  de  famille,  retenus  au  dehors  par  leurs  travaux 
ou  parfois  sans  travail,  veufs  ou  veuves,  confient  a 
l’Assistance  puhlique,  sans  vouloir  les  abandonner. 

Sauf  de  rares  exceptions,  les  enfants  de  ces  trois  cate- 
gories n’etaient  pas  regus  au-dessous  de  l’age  de  douze  ans 
ni  au-dessus  de  l’age  de  seize  ans.  La  limite  de  l’age 
d admission  a ete  heureusement  ahaissee  a la  sixieme 
annee. 

Tout  enfant,  admis  a titre  de  Moralement  abandonne,  est 
soumis,  pendant  quinze  jours  au  moins,  a un  examen 
approfondi.  Pendant  cette  periode,  1’ Administration  etudie 
son  caractere,  ses  gouts,  ses  aptitudes,  son  degre  d’in- 
struction,  ses  antecedents ; et  elle  peut,  en  connaissance 
de  cause,  decider  s’il  est  susceptible  d’etre  regenere  par 
le  travail  libre. 

Les  enfants  Moralement  abandonnes  sont  soumis,  en 
outre,  a un  examen  medical  ayant  pour  objet  de  constater 
s’ils  sont  atteints  de  maladies  ou  d’infirmites  qui  pourraient 
mettre  un  obstacle  a leur  placement  en  apprentissage. 

C’est  apres  cette  periode  d’observation  que  le  Direc- 
teur  de  1’Administration  decide  si  l’eleve  peut  etre  admis 
au  nombre  des  Moralement  abandonnes,  ou  doit  etre 
rendu  a sa  famille.  Sur  la  demande  de  l’Administration,  la 
decision  du  Directeur  est  maintenant  rendue  en  seance 
d’une  Commission  centrale  du  service  des  Enfants  Morale- 
ment Abandonnes,  qui  se  reunit  le  samedi  de  chaque 
quinzaine,  a l’Hospice  des  Enfants  Assistes. 

Cette  Commission  se  compose  de  membres  du  Conseil, 
general  pris  dans  la  3e  Commission ; tous  les  enfants 
observes  passent  devant  elle,  sont  interroges  et  exa- 
mines par  les  membres  qui  la  composent. 

A la  suite  de  la  decision  pronongant  l’admission  defini- 
tive, l’enfant  regoit  un  numero  d’immatriculation,  et  est 
dirige  sur  le  placement  qui  lui  est  destine. 

Le  Directeur  de  lTIospice  depositaire  fait  suivre  chaque 
enfant  envoye  en  province  d’une  note  detaillee,  permettant 
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au  Directeur  de  l’agence  de  placer  le  pupille  au  mieux  de 
ses  interets  et  d’une  manure  conforme  a ses  aptitudes. 

Les  parents  ou  tuteurs  qui  demandent  1’admission  d’un 
enfant  dans  le  service  des  Enfant s Moralement  Aban- 
donnes  doivent  signer  une  declaration  par  laquelle  ils 
autorisent  l’Administration  a se  charger  de  l’enfant. 

Cette  organisation  devra  subir  necessairement  quelques 
modifications  par  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
24  juillet  1889. 

Depuis  l’origine  du  service  jusqu’au  31  decembre  1888,  il 
a ete  admis  5,619  enfants  dont  3,870  garqons  et  1,749  filles. 

Le  nombre  des  sorties  pour  causes  diverses  a ete 
de  2,652. 

Au  31  decembre  1888,  la  population  etait  de  2,967  enfants 
places  soit  dans  des  ecoles  professionnelles  dependant  du 
service,  soit  chez  des  patrons,  par  groupes  ou  isolement  et 
repartis  de  la  maniere  suivante  : 


Garcons 

Filles 

Total 

Ecoles  professionnelles 

149 

93 

242 

Groupes  principaux 

237 

141 

378 

Placements  isoles 

1,676 

671 

2,347 

Total.  . . . 

2,062 

905 

2,967 

14 
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ECOLES  PROFESSIONNELLES 


Garcons 

Filles 

Total 

Ecole  d’Horticulture  et  de  Vannerie  a 
Villepreux  (Seine-et-Oise) 

25 

» 

25 

r ' 

Ecole  d’Ebenisterie  et  de  Typographic 
a Montevrain  (Seine-et-Marne).  . . 

86 

)) 

86 

Ecole  de  Typographic  a Alencon  (Orne). 

38 

» 

38 

Ecole  d’Yzeure  (Allier)  Couture  et  tra- 
vaux  de  menage 

)) 

93 

93 

Total.  . . . 

149 

93 

242 

\ 
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GROUPES  PRINCIPAUX 


Garcons 

Filles 

Total 

Choisy-le-Roy,  Seine.  — Fa'iencerie  . 

37 

)) 

37 

Bois-Colombes,  Seine.  — Fleurs  artifi- 

ciellcs 

» 

25 

25 

Montreuil-sous-Bois.  Seine.  — Brode- 

ries  d’art 

» 

30 

30 

Vitry,  Seine.  — Pates  alimentaires.  . 

» 

13 

13 

Meaux-Villenoy,  Seine-et-Marne.  — 

Cristallerie 

13 

» 

13 

Bar-sur-Aube,  Aube.  — Cristallerie.  . 

22 

» 

22 

Bavel,  Aube.  — Cristallerie 

37 

» 

37 

Arcis-sur-Aube,  Aube.  — Lacets  et 

ganses  

» 

19 

19 

Troyes,  Aube.  — Bonneterie 

39 

)) 

39 

Croismare,  Meurthe-et-Moselle.  — 

Cristallerie 

10 

» 

10 

Nancy,  Meurlhe-et-Moselle Cristal- 

lerie 

13 

)) 

13 

Vierzon,  Cher.  — Cristallerie 

41 

» 

41 

— — Carreaux  mosaiques 

4 

)) 

4 

Sailly-le-Sec,  Somme.  — Serrurerie  . 

7 

» 

7 

Beaufai,  Orne.  — Cordonnerie  .... 

14 

» 

14 

Saint-Sulpice-sur-Rille,  Orne.  — Jouets 

et  aiguilles 

)) 

35 

35 

Saint-Paul-en-Cornillon,  Loire.  — Tis- 

sage  d’etoffes 

» 

11 

11 

Nimes,  Gard.  — Passementerie.  . . . 

)) 

8 

8 

Totaux 

237 

141 

378 

Les  placements  isoles  sont  agricoles'ou  industriels. 


fiCOLE  D’ALEMBERT 

Directeur  : M.  May. 


L’Ecole  d’Alembert,  situee  a Montevrain,  pres  Lagny 
(Seine-et-Marne),  est  destinee  a former  des  ebenistes  et 
des  typographes.  Ouverte  le  ler  aout  1882,  elle  peut  rece- 
voir  cent  eleves  du  service  des  Moralement  abandonnds, 
dont  80  pour  l’ebenisterie  et  20  pour  la  composition  et 
l’imprimerie  typographique. 

L’amenagement  remarquable  des  ateliers,  les  ma- 
cbines-outils  actionnees  par  une  force  motrice,  les 
locaux  servant  de  dortoirs,  refectoire,  lingerie,  forment 
un  ensemble  interessant.  Outre  les  meubles  de  style, 
destines  au  commerce,  les  eleves  confectionnent  une 
partie  du  mobilier  des  hopitaux.  Tous  les  imprimes  et 
rapports  de  la  division  des  Enfants  Assistes  ainsi  que  le 
present  Expose  sont  l’oeuvre  des  typographes  de  l’Ecole 
d’Alembert. 

En  dehors  de  l’enseignement  professionnel,  des  cours 
d’instruction  primaire  sont  faits  journellement  aux  eleves, 
qui  sont  egalement  exerces  a la  gymnastique  et  au  manie- 
ment  des  armes.  Dans  les  divers  concours  de  gymnastique 
auxquels  l’Ecole  a pris  part,  elle  a constamment  obtenu 
les  premieres  recompenses. 

En  1888,  le  prix  moyen  de  la  journee  par  enfant  est 
ressorti  a 2 fr.  75. 

Du  mois  d’octobre  1887  jusqu’au  31  decembre  1888,  les 
recettes  produites  par  les  travaux  des  apprentis  se  sont 


elevees  a 67,039,  fr.  79,  savoir  : 

Pour  l’ebenisterie 50,192  43 

Pour  la  typograpbie 16,847  36 


Total  egal 67,039  79 
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fiCOLE  DE  VILLEPREUX  (Seine-et-Oise) 
Directeur  : M Guillaume. 

Cette  Ecole  situee  a Villepreux,  pres  Saint-Cyr  (Seine- 
et-Oise),  est  destinee  a l’apprentissage  de  l’horticulture  et 
de  la  vannerie.  Elle  a ete  ouverte  le  ler  avril  1882  et  peut 
recevoir  60  eleves  du  service  des  Enfants  Moralement 
abandonnes.  Elle  est  administreepar  un  Directeur,  ancien 
eleve  de  Grignon,  ayant  sous  ses  ordres  un  Chef  jardinier 
et  un  surveillant  qui  s’occupe  de  l’atelier  de  vannerie. 

Les  enfants  y regoivent  l’instruction  primaire,  et  un 
enseignement  professionnel  complet,  aux  points  de  vue 
theorique  et  pratique,  de  l’horticulture.  Les  jardins  et  les 
serres,  admirablement tenus,  sont  cultives  par  les  eleves; 
au  musee,  une  tres  belle  collection  de  fruits  en  cire  nierite 
d’attirer  l’attention  des  visiteurs  et  est  d’un  secours  pre- 
cieux  pour  l’enseignement  theorique. 

La  vente  des  produits  resultant  du  travail  des  eldves 
rapporte  de  6,000  a 7,000  francs  par  an. 

La  depense  moyenne  d’un  eleve,  par  journee,  s’est 
elevee,  en  1888,  ft  3 fr.  80. 


ECOLE  D’YZEURE  (Allier) 

Nous  avons  deja  parle  plus  haut  de  l’etablissement 
d’Yzeure,  qui  contient  deux  services  distincts  : une  ecole 
de  reforme  pour  les  Giles  indisciplinees  du  service  des 
Enfants  Assistes  et  une  dcole  professionnelle  de  filles  du 
service  des  enfants  Moralement  abandonnes.  La  plupart 
des  filles  de  ce  dernier  service  proviennent  de  groupes,  (1) 


1.  Les  filles  de  ces  groupes  etaient  occupies,  dans  des  usines, 
au  tissage  et  au  moulinage  de  la  soie. 
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autrefois  crees  dans  le  midi  de  la  France  et  depuis 
supprimes  par  1’ Administration,  d’accord  avec  le  Conseil 
general.  Les  placements  par  groupes,  chez  des  industriels, 
qui  ont  donne  d’excellents  rdsultats,  en  ce  qui  concerne 
les  gargons,  ont  souvent  donne  lieu  a des  inconvenients, 
en  ce  qui  concerne  les  filles. 


fiCOLE  D’ALENQON 

Directeur  : M.  Lacroix. 


L’Administration  a cree  a Alengon  une  Ecole  d’appren- 
tissage.  Ouverte  le  ler  mai  1887,  l’Ecole,  qui  pourra  con- 
tenir  soixante  eleves,  comprend  une  section  de  quarante 
typographes;  dans  quelques  jours  fonctionnera  un  atelier 
de  cordonniers. 

La  depense  moyenne  et  journaliere  de  chaque  apprenti 
n’a  pas,  jusqu’a  present,  depasse  2 francs. 

II  est  a remarquer  que  les  travaux  professionnels  de 
l’Ecole  d’Alengon  ne  sont  point,  comme  dans  les  etablis- 
sements  similaires  de  Montevrain  et  de  Villepreux, 
confies,  au  point  de  vue  technique,  a la  direction  d’un 
agent  dependant  de  1’ Administration.  C’est  un  entre- 
preneur qui  est  charge  a Alengon  de  diriger  les  ateliers. 


QUELQUES  RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES 


Les  enfants  assistes,  recueillis  par  l’Administration 
et  eleves  par  elle,  etaient,  a la  date  du  31  decembre  1888, 
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an  nombre  de  32,470,  dont  21,330  de  1 jour  a 13  ans 
et  11,140  de  13  & 21  ans. 

Plus  de  75  % de  ces  pupilles  du  departement  de  la 
Seine  sont  des  enfants  naturels;  le  nombre  des  enfants 
trouves  proprement  dits  est  inferieur  a 5 %;  la  majeure 
partie  de  la  population  des  enfants  assistes  de  la  Seine 
se  compose  done  d’enfants  abandonnes  par  leur  mere 
naturelle. 

On  peut  assigner  deux  causes  principales  a l’enor- 
mite  de  la  charge  que  ce  grand  nombre  d’enfants 
assistes  impose  au  departement  de  la  Seine.  Ces 
deux  causes,  correlatives  d’ailleurs,  sont  : la  facilite 
avec  laquelle,  grace  au  systeme  large  et  humain  impose 
par  le  Conseil  general  de  la  Seine,  les  enfants  aban- 
donnes sont  requs  a l’Hospice  de  la  rue  Denfert-Roche- 
reau,  et,  d’autre  part,  les  difficultes  que  les  hospices 
depositaries,  dans  la  plupart  des  autres  departements, 
soulevent  encore  avant  de  recevoir  les  enfants.  Au 
surplus,  cette  rigueur  n’existat-elle  point,  les  lilies  ayant 
commis  une  faute  et  celles  disposees  a en  commettre 
afflueront  encore  a Paris. 

A la  mdme  date,  les  enfants  secourus  par  les  credits 
alloues  pour  prevenir  les  abandons  etaient  au  nombre 
de  8,587 

Si  aux  32,470  enfants  assistes,  aux  8,587  enfants 
secourus  on  ajoute  4,040  enfants  moralement  aban- 
donnes, on  trouve  que  le  service  des  Enfants  Assistes 
vient  en  aide  a une  population  de  45,097  enfants. 

Les  depenses  s’elevent  annuellement  a 7,900,000  francs, 
dont  700,000  francs  pour  les  enfants  moralement 
abandonnes. 

Le  capital  appartenant  en  propre  aux  Enfants  Assistes, 
dont  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  a la  tutelle 
et  provenant  soit  de  recompenses,  soit  de  dons  manuels, 
soit  de  petits  heritages,  s’elbve  a 2,073,286  fr.  56. 

Les  enfants  moralement  abandonnes,  dont,  jusqu’a 
present,  la  loi  n’a  point  defere  la  tutelle  a b Adminis- 
tration, ont  en  propre  89,647  fr.  55.  * 


« 
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ETABLISSEMENTS  DE  SERVICE  GENERAL 


La  plupart  des  denrees  et  des  objets  necessaires  au 
service  de  l’Administration  sont  fabriques  ou  centralises 
dans  les  magasins  generaux,  qui  sont  : l’Approvision- 
nement  des  halles,  la  Boucherie,  la  Boulangerie,  la  Cave, 
le  Magasin  central  et  la  Pharmacie  centrale  des  hop  it  aux 
civils. 


APPROVISIONNEMENT  DES  HALLES 


Directeur  : M.  Tauxier. 

Le  service  de  l’approvisionnement  est  charge  de  cen- 
traliser aux  Halles  centrales,  ou  il  occupe  un  des  angles 
du  pavilion  6,  les  achats  de  denrees  fraiches  dites  denrees 
de  halles. 

Destine  a assurer  la  nourriture  des  32,000  personnes 
environ  • dont  l’alimentation  est  quotidiennement  a la 
charge  du  budget  hospitalier  pour  les  trois  quarts,  et, 
pour  un  quart,  a la  charge  du  budget  departemental,  il 
preside  aux  nombreux  details  de  la  manutention  de  cette 
masse  considerable  de  denrees  : ceufs,  beurre,  fromages, 
legumes  de  toute  sorte,  fruits,  poisson,  volaille,  etc.,  dont 
les  milliers  de  kilogrammes,  achetes  chaque  jour,  livres 
d6s  l’aube,  se  trouvent  entasses  dans  la  resserre  parti- 
culiere  du  service,  puis  peses  et  repartis  dans  la  matinee 
entre  les  40  maisons  consommatrices  dont  les  voitures 
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viennent  chaque  matin  chercher  les  commandes  de  la 
veille. 

Les  consommations  auxquelles  il  a du  pourvoir  en  1888 
se  montent,  pour  quelques  denrees,  aux  ehiffres  suivants  : 


Beurre  (kil.) 102,200 

Fromages  frais  (kil.) 1 1 ] ,700 

CEufs  (nombre) 2,750,500 

Fruits  frais  (kil.) 269,900 

Legumes  de  saison  (kil.).  . . 784,700 

Poisson  frais  (kil.) 255,250 

Volaille  (kil.) 62,650 


Le  budget  de  ses  depenses  est  prevu  pour  1889  a 
1,787,000  francs.  Dans  cette  soinme  le  montant  de  ses 
frais  generaux  entre  pour  35,000  francs,  soit  1 fr.  95  %. 

Le  personnel  charge  du  service  comprend  un  Directeur, 
un  Econome,  un  employe  auxiliaire,  un  sous-employe 
et  sept  journaliers. 


Le  premier  essai  de  centralisation  des  achats  de 
denrees  dites  « de  halles  »,  pour  le  service  des  hopitaux 
et  hospices  date  de  l’annee  1851. 

Jusqu’alors  ces  achats  etaient  effectues  au  jour  le  jour 
par  les  soins  de  l’Econome  de  chaque  etahlissement. 

Cet  agent  n’avait  pas  toujours  une  competence  special  e 
pour  acheter;  d’autre  part,  il  paraissait  probable  que  si 
toutes  les  acquisitions  etaient  effectuees  par  un  seul 
pourvoyeur,  achetant  par  grandes  quantites,  l’Adminis- 
tration  trouverait  dans  ce  mode  de  proceder  une  eco- 
nomie  notable. 

C’est  guidee  par  ces  considerations,  et  conformement 
a un  avis,  du  5 avril  1847,  du  Conseil  municipal,  que 
l’Administration  hospitaliere  comnnnenQa,  en  1851,  a faire 
acheter  du  poisson  et  de  la  volaille  pour  tous  ses  eta- 
blissements. 

Elle  crea  un  emploi  de  pourvoyeur  des  hopitaux,  agent 
assimile  a un  Directeur  d’hopital;  pour  garantir  ce  pour- 
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voyeur  contre  toute  imputation  calomnieuse,  elle  decida 
qu’il  serait  assiste  et  controls,  dans  ses  operations,  par  un 
des  Directeurs  ou  Economes  des  etablissements,  a tour 
de  rdle. 

Le  meme  arrete  regia  le  menu  de  chaque  maison  et  fixa 
l’ordre  dans  lequel  les  hopitaux  d’abord,  puis  les  hospices 
et  maisons  de  retraite  devaient  etre  servis. 

Enfin  un  employe  pour  la  tenue  des  ecritures  etait  mis 
& la  disposition  du  Directeur  de  l’approvisionnement. 

Peu  de  temps  aprbs,  deux  adjudications  pour  la  four- 
niture  du  beurre  demi-sel  n’ayant  amene  aucun  resultat, 
on  decida,  par  un  autre  arrete  du  7 mai  1851  et  avec  l’agre- 
ment  de  l’autorite  superieure,  que  cette  espece  de  beurre 
serait  remplacee,  dans  les  preparations  alimentaires,  par 
des  beurres  frais,  dont  le  prix  n’excederait  pas  en  moyenne 
1 fr.  50  le  kilog.,  et  qui  seraient  achetes  surlecarreau  de 
la  halle,  soit  a la  criee,  soit  au  cours  moyen  du  jour, 
comme  la  volaille  et  le  poisson,  et  par  les  soins  du  pour- 
voyeur. 

Ces  essais  ayant  reussi,  l’Administration  etendit  bientot 
l’approvisionnement,  par  achat  direct,  aux  fruits  et 
legumes  de  saison,  ainsi  qu’aux  fromages  blancs  de  Neuf- 
chatel. 

Mais  le  local  dont  l’Administration  pouvait  disposer, 
qui  consistait  en  une  maison  lui  appartenant  et  situee  rue 
du  Marche  aux  Poires,  n°  25,  devenait  insuffisant  pour  un 
service  aussi  etendu;  elle  fit  alors,  avec  l’agrement  du 
Prefet,  construire  une  baraque  provisoire  sur  un  terrain 
dependant  de  l’emplacement  que  devaient  occuper  les 
nouvelles  halles. 

En  meme  temps,  il  fut  decide  que  le  pourvoyeur  serait, 
a l’avenir,  assiste  de  deux  Directeurs  ou  Economes  qui  se 
relayeraient  de  semaine  en  semaine. 

Cet  exces  de  contrdle  devait  appeler  une  reaction ; l’ab- 
sence  de  deux  Directeurs  ou  Economes  tenus  eloignes  de 
leurs  maisons  huit  jours  de  suite,  depuis  4 ou  5 heures  du 
matin  jusqu’a  10  heures,  avait  de  serieux  inconvenients 
pour  le  bon  ordre  des  etablissements. 

L’Administration,  considera  quelle  pouvait  trouver 
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des  moyens  suffisants  de  controle,  quant  auxprix  d’achat, 
dans  les  relevbs  fournis  par  les  facteurs  a la  halle  et  dans 
la  notoriete  publique;  et,  quant  a la  qualite  des  denrdes, 
dans  la  reception  qui  en  serait  faite  par  les  Directeurs  ou 
Iilconomes  des  maisons.  En  consequence,  elle  decida,  en 
octobre  1851  : 

1°  que  les  Directeurs  etEconomes  cesseraient  d’assister 
le  pourvoyeur  general  qui  resterait  seul  charge  des  achats 
sous  sa  responsabilite  personnelle; 

2°  que  pour  lui  faciliter  sa  tache,  un  deuxibme  employe 
qu’il  aurait  le  droit  de  choisir  serait  mis  a sa  disposition; 

3°  que  1’ achat  des  denrees  qui  se  vendent  a la  criee  conti- 
nuerait  d’etre  fait  de  cette  maniere,  au  cours  moyen  du 
jour,  et  que  le  pourvoyeur  justifierait  des  prix  payes  par 
lui  au  moyen  de  la  production  des  factures  et  des  releves 
des  factures; 

4°  enfin  que  les  Directeurs  et  Economes  adresseraient, 
a la  fin  de  chaque  mois,  a l’Administration  un  rapport 
detaille  sur  la  nature  et  la  qualite  des  denrees  livrees  par 
le  pourvoyeur. 

Cest  ainsi  que  ce  vaste  service,  apres  bien  des  tatonne- 
ments,  des  hesitations,  des  incertitudes,  aprbs  avoir  sus- 
cite  sinon  des  resistances,  du  moins  des  reclamations 
assez  vives  dans  quelques  etablissements,  en  raison  du 
trouble  apporte  a d’anciennes  habitudes,  parvint  a fonc- 
tionner  d’une  maniere  reguliere  et  satisfaisante. 

Bien  qu’il  soit  difficile  d’apprecier  exactement  enchiffres 
l’economie  que  procura  ce  nouveau  systeme  d’approvi- 
sionnement,  il  est  au  moins  permis  d’affirmer  que  la 
condition  des  administres  en  fut  amelioree,  et,  sous  ce 
rapport,  on  est  fonde  a dire  que  la  mesure  produisit 
quelque  bien. 

La  qualite  des  denrees  fut,  en  effet,  part-out  reconnue 
superieure;  l’alimentation  devint  infiniment  plus  variee  et 
des  changements  avantageux  purent  etre  apportes  au 
regime.  Dans  les  hospices,  principalement,  les  legumes 
frais  remplacbrent  les  legumes  secs  dans  la  saison  favo- 
rable et  Ton  put  substituer  de  temps  a autre  5,  la  viande 
de  boeuf  des  viandes  plus  delicates.  En  un  mot,  les  avan- 
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tages  de  cette  importante  innovation,  au  point  de  vue  du 
bien-etre  des  administres,  furent,  d6s  ce  jour,  un  fait 
incontestablement  acquis. 

Aux  fournitures  precedemment  centralisees  dans  le 
nouveau  service,  on  ajouta,  en  1852,  celle  des  oeufs. 

Jusqu’en  1868,  le  service  fonctionna  dans  le  baraque- 
ment  provisoire  eleve  en  1851;  mais  lors  de  la  con- 
struction des  nouvelles  Halles  centrales,  l’Administration, 
se  trouvant  insuffisamment  installee  demanda  l’affectation 
h son  profit  d’un  tiers  du  sous-sol  du  pavilion  6. 

Cette  concession  lui  fut  accordee  par  1’Administration 
municipale,  mais  seulement  pour  un  quart  de  la  surface 
totale,  soit  650  metres  superficiels. 

Tel  est  encore  aujourd’hui  l’emplacement  occupe  par  le 
service  d’approvisionnement. 

Cette  surface  de  650  metres,  separee  du  reste  du  sous- 
sol  par  une  cloison  en  planches  a claire-voie  de  toute 
hauteur,  comprend  un  local  pour  le  comptage  et  le  mirage 
des  ceufs,  un  magasin  a beurre,  un  deuxieme  magasin 
pour  les  denrees  de  choix,  un  bureau  pour  le  chef  du  ma- 
gasin charge  des  receptions  et  du  controle  des  pesees, 
un  debarras  pour  les  paniers,  et  un  nombre  de  cases  par- 
ticulars, egal  a celui  des  etablissements  consomma- 
teurs.  Un  appareil  dit  « glissoir  »,  pour  la  descente 
des  marchandises,  est  etabli  sur  l’escalier  en  pierre 
specialement  affecte  au  service  des  hopitaux. 

Au  rez-de-chaussee,  a l’angle  du  pavilion,  un  bureau, 
d’une  superficie  de  25  metres  comprend  un  cabinet  pour 
le  Directeur  et  une  pi6ce  pour  l’Econome  et  l’employe  du 
service. 

Les  avantages  que  presentait  ce  mode  d’organisation, 
tant  pour  la  commodite  et  la'  rapidite  du  service  que  pour 
l’economie  des  depenses,  engagea  l’Administration  a 
ajouter  aux  denrees  des  Halles  un  certain  nombre  d’autres 
articles  de  consommation,  et  notamment  les  pates  fecu- 
lentes,  le  riz,  le  fromage  de  Comte,  les  fruits  secs,  jadis 
centralises  a la  Boulangerie  centrale,  la  triperie  et  la 
charcuterie. 

L’importance  du  service  etait  ainsi  devenue  conside- 
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rable,  etlaresponsabilite  du  Directeur  pourvoyeur  s’etait 
accrue  dune  fagon  disproportionnee. 

En  vue  de  diminuer  cette  responsabilite  et  aussi 
d’assurer  hl’Administration  les benefices  de  1’adjudication, 
dans  tous  les  cas  ou  il  pourrait  y etre  procede  sans 
inconvenient,  l’Administration,  depuis  1875,  a cessd 
d’acheter  par  voie  amiable  et  par  l’intermediaire  de 
l’approvisionnement  des  hopitaux,  les  pates  alimentaires, 
les  confitures,  le  chocolat,  la  morue;  les  fournitures  de 
ces  produits  sont  faites  par  des  adjudicataires  au  Magasin 
central ; la  triperie  et  la  charcuterie,  egalement  raises  en 
adjudication,  sont  livrees  directement  aux  etablissements 
consommateurs. 

Le  systeme  d’achat  avec  concurrence  et  publicity 
n’offrait,  en  effet,  aucun  inconvenient  pour  ces  diverses 
denrees,  qui  echappent  d’ordinaire  aux  fluctuations  des 
cours  et  dont  la  valeur  commerciale  s’etablit  generale- 
ment  a une  epoque  fixe,  d’apres  les  resultats  de  la 
production. 

D’un  autre  cote,  on  assurait  pour  les  denrees,  qui,  par 
leur  nature,  sont  d’une  conservation  facile  et  n’exigent  ni 
une  consommation  immediate  ni  des  achats  quotidiens,  la 
garantie  de  qualite  des  fournitures,  en  subordonnant  leur 
reception  au  controle  des  commissions  d’expertise  fonc- 
tionnant  au  Magasin  central. 

Les  avantages  de  ce  procede  furent  bientot  etendus  aux 
legumes  frais,  plantes  potageres  et  pommes  de  terre. 

Actuellement  done,  les  denrees  de  quelque  importance 
dont  1’ achat  continue  a etre  realise  directement,  aujourle 
jour,  par  le  service  des  halles  sont  seulement  : les  fruits 
frais,  les  legumes  de  saison,  lesfromages,  sauf  le  Comte, 
les  oeufs,  le  beurre  et  la  volaille.  Pour  ces  achats,  b Admi- 
nistration en  s’adressant,  en  principe,  a des  producteurs 
directs  evite,  par  une  reception  et  un  emmagasinage 
immediats,  les  frais  assez  eleves  de  stationnement,  de 
halles  et  de  portage. 
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BOUCHERIE  CENTRALE 

Directeur  : M.  Amette. 


L’Hotel-Dieu  eut,  jusqu’en  1795,  une  boucherie  pour 
son  propre  service,  et  aussi,  mais  pendant  le  carenie 
seulement,  pour  l’usage  des  personnes  de  la  ville  qui 
etaient  malades. 

De  son  cote,  l’Hopital  general  avait  installe,  vers  l’an- 
nee  1670,  une  Boucherie  et  une  Boulangerie  centrales 
dans  sa  maison  dite  de  Scipion  (1). 

En  1795,  la  boulangerie  de  Scipion,  devenue  Boulan- 
gerie generale  des  hopitaux  et  hospices,  eut  besoin  de  la 
totalite  de  l’inimeuble ; et  on  dut  transferer,  dans  l’ancien 
college  des  Bernardins,  la  Boucherie  de  l’ancien  Iiopital 
general,  a laquelle  fut  en  meme  temps  reunie  celle  de 
l’Hotel-Dieu. 

Peu  de  temps  apres,  le  service  des  maisons  hospita- 
lises ayant  ete  mis  en  regie  et  adjuge  a une  compagnie 
moyennant  un  prix  de  journee  determine,  la  Boucherie 
centrale  des  hopitaux  se  trouva  supprimee. 

Ce  systbme  de  regie  donna  hientot  lieu  a des  plaintes 
graves  et  motivees;  les  adjudicataires,  mal  payes, 
violaient  les  clauses  de  leur  marche;  le  Conseil  general 
des  hospices  dut  replacer  les  etablissements  hospitaliers 
sous  le  « regime  paternel  ». 

La  fourniture  de  viande  de  boucherie  fut  done,  a partir 
de  1802,  mise  en  adjudication  en  plusieurs  lots;  les  adju- 
dicataires devaient  livrer  eux-memes  la  viande  aux  eta- 
blissements consommateurs. 

Le  cahier  des  charges  dresse  en  vue  de  cette  adjudica- 
tion portait  comme  clauses  principales  : 

Que  la  viande  devait  etre  de  bonne  qualite,  bien  saignee, 
livree  sans  issues,  qu’elle  ne  devait  provenir,  h l’exclu- 
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sion  des  taureaux  ou  anciens  taureaux  coupes,  quo  de 
boeufs  de  G a 9 ans  pesant  au  moins  300  lcilogr.,  de 
moutons  de  3 & 5 ans  du  poids  minimum  de  12  kilogr.,  et 
de  veaux  de  2 3 mois  pesant  au  moins  40  a 45  kilogr. 

Pour  la  generality  des  etablissements,  les  fournitures 
devaient  etre  faites  trois  quarts  en  boeuf  et  un  quart  en 
veau  ou  mouton,  avec  possibility  de  reduction  de  ce 
quart,  appele  « menu  »,  h la  volonte  des  Economes. 

Dans  les  maisons  hospitaliyres,  dont  la  consommation 
journaliyre  attcignait  150  kilos  et  au-dessus,  les  boeufs 
devaient  etre  livres  coupes  en  deux  parties;  dans  celles 
oil  la  consommation  etait  moindre,  l’adjudicataire  devait 
livrer  alternativement  une  cuisse  et  une  epaule  entieres. 
Les  supplements  a fournir,  pour  completer  le  montant  de 
la  demande  journaliere  de  chaque  maison,  devaient  etre 
composes  de  parties  egales  de  cuisses  et  d’epaules.  Enfin, 
il  ne  pouvait  etre  livre  qu’un  collier  pour  250  kilogrammes 
de  viande. 

Ce  mode  de  fourniture  applique  a tous  les  etablissements, 
sauf  a la  Salpetriere  qui  avait  un  abattoir  special,  donnait 
lieu  a des  plaintes  continuelles  qu’explique  suffisamment 
la  faculty,  laissee  aux  bouchers,  de  livrer  la  viande  pre- 
paree  chez  eux,  hors  de  l’inspection  de  1’ Administration, 
faculte  qui  permettait,  dans  les  livraisons,  toutes  les 
fraudes.  Certains  etablissements  hospitaliers,  ceux  sur- 
tout  qui  ne  prenaient  pas  un  demi-boeuf  a la  fois,  rece- 
vaient  des  viandes  tout  a fait  inferieures  ; quelquefois 
aussi,  les  adjudicataires  trouvaient  le  moyen  de  donner 
du  taureau  ou  de  la  vache  au  lieu  de  boeuf. 

Ces  plaintes  se  trouverent  formulees  pour  la  premiere 
fois  d’une  maniere  officielle  dans  le  resumd  des  comptes 
moraux  et  administratifs  pour  1818  : 

« Toutes  les  especes  de  fournitures  faites  aux  hopitaux 
« ont  ete  generalement  bonnes,  ecrivait  la  Commission 
« administrative,  les  marches  soigneusement  faits,  sont 
« suivis  avec  exactitude.  La  fourniture  seule  de  la  viande 
« occasionne  de  frequents  reproches.  Le  cahier  des 
« charges  autorise  les  maisons  ci  rejeter  les  viandes  mau- 
« vaises,  it  les  remplacer  meme  par  d’autres  de  meilleure 
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« qualite,  achetees  au  compte  du  fournisseui , mais  cett© 
q ggverite  no  s'exerce  que  difficilement  et  a la  dGi  mei  g 
« extremite. 

« L’opinion  dc  votre  Commission  est  quo  vous  n’aurGz 
« dos  fourniturcs  constammcnt  acceptables  qu’en  obte- 
« nant  la  faculte  do  faire  abattre  Igs  animaux  dans  dos 
« echaudoirs  qui  vous  soient  particulars. 

« Vous  avGz  a la  Salpetriere  la  preuve  du  bon  resultat 
« do  cette  mesure,  Gt  tous  Igs  animaux  destines  a la 
« nourriture  de  vos  etablissements  pourraient  y etre  ega- 
« lement  abattus.  La  construction  d’un  hangar  serait  la 
« seule  depense  que  vous  auriez  a faire.  C’est  une  nego- 
« ciation  a ouvrir  avec  M.  le  Prefet,  et  il  parait  qu’elle  ne 
« presenterait  pas  de  grandes  difficultes.  » 

Le  Conseil  general  des  hospices,  partageant  l’avis  de 
la  Commission  administrative,  engagea,  en  effet,  a ce 
sujet,  des  pourparlers  avec  les  Prefectures  de  la  Seine  et 
de  police. 

Mais  des  difficultes  de  toute  espece  furent  soulevees; 
deux  ou  trois  projets  echouerent  successivement. 

En  1842,  e’est-a-dire  24  ans  apres  que  l’Administration 
hospitaliere  avait  reconnu  la  necessity  dune  Boucherie 
centrale,  rien  n’avait  encore  ete  fait,  lorsque  le  Conseil 
municipal  de  Paris  adopta  un  voeu  tendant  a la  centrali- 
sation du  service  de  la  fourniture  de  viande  pour  les 
etablissements  hospitaliers.  Le  Conseil  general  reprit 
aussitot  l’etude  de  la  question  et  fit  elaborer,  par  une 
Commission  speciale,  un  nouveau  projet  qui  consistait  en 
Installation  du  service  dans  un  des  abattoirs  de  la  ville, 
celui  de  Villejuif. 

Ce  projet  fut  realise. 

Les  conditions  de  la  nouvelle  fourniture,  indiquees  dans 
le  cahier  des  charges  de  la  premiere  adjudication,  pronon- 
cee  le  14  novembre  1848,  imposaient  a l’adjudicataire 
l’obligation  de  livrer  la  viande  necessaire  au  service  de  la 
Boucherie  centrale  des  hopitaux,  etablie  5-  l’abattoir  de 
Villejuif,  de  diviser,  depecer,  repartir  et  transporter  les 
viandes  aux  etablissements  situes  dans  Paris. 

Les  animaux  ne  pouvaient  etre  abattus  qu’aprbs  avoir 
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dte  examines  sur  pied  par  le  Directeur  du  service  et  sur 
son  automation. 

ApiAs  l’abatage,  les  bestiaux  portes  aux  echaudoirs 
du  service  devaient  etre  soumis  h un  nouvel  examen 
destine  a constater  si  la  qualite  de  la  viande  rentrait 
exactement  dans  les  conditions  du  caliier  des  charges, 
leur  rejet  ou  leur  admission  dependant  definitivement  de 
ce  controle. 

Enfin  les  livraisons  devaient  etre  effectuees  en  boeuf 
pour  trois  quarts,  en  veau  ou  mouton  pour  un  quart. 

L’experience  confirma  les  esperances  que  la  creation 
du  service  avait  fait  concevoir. 

Une  notable  amelioration  dans  la  qualite  de  la  viande 
toujours  same  et  fraiche,  une  parfaite  regularity  dans  le 
service,  l’uniformite  dans  les  fournitures  pour  toutes  les 
maisons,  la  cessation  de  toutes  relations  entre  les  adju- 
dicataires  et  les  serviteurs  des  hopitaux  et  hospices,  tels 
sont  les  avantages  que  cette  institution  a procures. 

En  presence  de  ces  resultats  avantageux,  l’Administra- 
tion  n’hesita  pas,  des  1850,  a faire  profiter  du  benefice  de 
ce  mode  de  fourniture,  les  etablissements  de  la  Salpe- 
tri^re,  Bicetre  et  La  Rochefoucauld,  qui,  exceptionnelle- 
ment,  n’avaient  pas  d’abord  ete  compris,  dans  la  fourniture 
de  la  Boucherie  centrale. 

Au  cahier  des  charges  de  1850  on  ajouta  differentes 
clauses,  suggerees  par  F experience  de  l’annee  ecoulee  et 
par  les  conseils  autorises  de  personnes  competentes. 

L’expression  de  « viande  de  bonne  qualite  »,  pouvant 
donner  lieu  a une  interpretation  insuffisante,  on  definit 
nettement  cette  qualite,  qui  fut  pour  le  boeuf  « de  3e  qualite 
1re  sorte  » et  pour  le  veau  ou  mouton  « de  2e  qualite, 
lre  sorte  ». 

Les  langues  durent  etre,  d’autre  part,  reservees  a F Ad- 
ministration, moyennant  un  prix  fixe  determine  par  le 
cahier  des  charges. 

Telles  sont  encore  les  conditions  qui  regissent  aujour- 
d’hui  le  service  central  des  fournitures  de  viande  des 
hopitaux  et  hospices  de  Paris 

La  seule  modification  apportee  aux  conditions  generales 
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qui  precedent  consiste  dans  la  proportion  de  fourniture  de 
menu  (veau  et  mouton)  et  de  bceul  imposee  a 1 adjudica- 
taire.  Anx  termes  du  cahier  des  charges,  la  viande  de 
veau  et  de  mouton,  designee  sous  le  nom  de  menu,  devait, 
sans  augmentation  de  prix,  entrer  depuis  1850  pour  un 
cinquieme  dans  la  livraison  totale. 

Mais  cette  reserve  d’un  cinquieme  etait  insuffisante; 
aussi,  voulant  se  mettre  en  mesure  de  donner  du  roti  a 
tous  les  malades  dont  l’etat  reclame  une  nourriture  sub- 
stantielle,  sans  avoir  a subir  les  variations  de  prix  qui  se 
produisent  generalement  sur  les  morceaux  de  choix,  l’Ad- 
ministration  se  reserva-t-elle,  en  1861,  par  une  clause 
speciale  de  son  marche,  la  faculte  de  prendre  une 
certaine  quantite  de  menu,  pour  laquelle  elle  accorda  au 
fournisseur  une  bonification  de  0 fr.  20.  Enfin  depuis  un 
certain  nombre  d’annees  les  proportions  de  bceuf  et  menu 
stipulees  aux  cahiers  des  charges  ont  ete  fixees  a 70  % 
pour  le  bceuf  et  30  % pour  le  veau  et  mouton. 

Le  service  de  la  Boucherie  centrale  des  hopitaux 
installe  depuis  son  origine  dans  l’abattoir  de  Villejuif, 
boulevard  de  l’Hopital,  comprend  une  vaste  bouverie; 
il  peut  meme  au  besoin  utiliser  les  bouveries  voisines,  et 
8 echaudoirs,  dont  4 servant  a la  tuerie,  3 affectes  au 
service  du  magasin,  et  un  destine  a l’etal,  c’est-a-dire  a, 
la  pesee  et  a la  livraison. 

II  est  dirige  par  un  Directeur  assiste  d’un  employe  aux 
ecritures  et  d’un  sous-employe. 

Le  bureau  est  situe  dans  l’etal,  sur  la  limite  du 
magasin,  dont  il  est  separe  par  un  vitrage  permettant  une 
surveillance  constante. 

A 5 heures  en  ete,  a 6 beures  en  hiver,  connnencent 
les  operations  du  service. 

Le  Directeur  procede  d’abord  a la  reception  de  la 
viande  tuee  la  veille,  qui  doit  etre  mise  en  livraison;  puis 
a lieu  la  pesee,  qui  fait  connaitre  le  poids  des  animaux 
abattus  et  la  quantite  de  viande  due  au  fournisseur;  la 
viande  est  ensuite  repartie  entre  les  etablissements,  dans 
la  proportion  des  commandes,  qui  doivent  etre  adressees 
a la  Boucherie  centrale  la  veille  au  moins  du  jour  de 
livraison. 


— 228  — 


Les  livraisons  out  lieu,  d’apr6s  le  cahier  des  charges, 
aux  frais  et  risques  de  l’adjudicataire,  qui,  pour  assurer 
ce  service,  entretient  un  materiel  de  sept  voitures,  divisees 
en  cases  portant  le  nom  de  l’etablissement  destinataire. 
Chaque  case,  contenant  la  quantity  de  viande  formant 
l’envoi  journalier,  est  scellee  au  plomb  au  moyen  d’une 
pince  portant  l’empreinte  du  service,  de  telle  sorte  que 
l’Administration  se  trouve  ainsi  a l’abri  des  fraudes  a 
redouter  pendant  la  duree  du  transport. 

A l’arrivee  a l'hopital  destinataire,  la  viande  livree  est 
de  nouveau  pesee  et  recepisse  a l’adresse  du  Directeur 
de  la  Boucherie  en  est  remis  au  conducteur,  auquel  resti- 
tution est  faite,  conformement  aux  prescriptions  du  cahier 
des  charges,  de  la  graisse  fraiche  non  employee,  que  le 
fournisseur  est  tenu  de  rendre  en  viande,  poids  pour 
poids. 

Dans  le  cas  ou  le  depeqage  dans  l’etablissement  fait 
decouvrir  quelque  partie  defectueuse,  le  Directeur  de  la 
maison  conserve  cette  partie  en  depot  et  previent  imme- 
diatement  son  collegue  du  service  central,  qui  serendsur 
les  lieux  accompagne  d’un  des  inspecteurs  speciaux  de  la 
Boucherie,  pris  comme  arbitre.  Toute  pi6ce  reconnue 
defectueuse  est  remplacee. 

Au  moment  du  depart  de  l’abattoir,  chaque  voiture 
chargee  doit  passer  sur  la  bascule  de  l’octroi  qui  deter- 
mine les  quantites  pour  lesquelles  sont  dus  les  droits 
d’octroi  et  d’abatage. 

Le  Directeur  de  la  Boucherie  centrale  a pour  mission, 
des  que  le  service  des  maisons  hospitalises  est  assure, 
d’examiner  dans  les  bouveries  les  animaux  vivants,  pour 
marquer  ceux  a tuer  dans  la  journee. 

Cet  examen  est  fait  sans  prejudice  du  controle  de 
l’inspecteur-veterinaire,  preposd  a l’abattoir  et  charge 
du  service  de  salubrite. 

La  tuerie  commence  a 11  heures  1/2,  pour  la  viande 
destinee  aux  livraisons  du  lendemain. 

En  resume,  l’economie  generate  du  mode  de  fourniture 
adopte  par  1’ Administration  consiste  k centraliser  toutes 
les  fournitures  de  viande  necessaires  a la  consommation 
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de  ses  nombreux  etablissements,  qui,  sauf  Brezin, 
La  Roche-Guyon,  Forges,  Berck  et  Thiais,  s’approvi- 
sionnent  tous  k ce  magasin  general,  et  aussi  a la  consom- 
mation  des  asiles  d’alienes  situes  dans  Paris. 

L’adjudication  a laquelle  elle  procMe  pour  cette  four- 
niture  est  renouvelee  chaque  annee. 

Elle  met  a la  disposition  de  l’adjudicataire  les  locaux 
dont  elle  a obtenu  la  concession  de  la  Ville,  et  se  charge 
d’acquitter  elle-meme  les  frais  et  taxes  imposes  pour 
l’abatage  et  l’entree  dans  Paris. 

En  ce  qui  concerne  l’adjudicataire,  elle  le  contraint  a 
livrer  sa  viande  sur  pied,  se  reservant  de  refuser  toute 
bdte  qui  ne  repondrait  pas  comme  poids,  age  et  qualite, 
aux  stipulations  du  cahier  des  charges;  elle  lui  impose 
l’abatage  et  le  depegage  qui  necessitent  des  frais  de 
personnel,  la  fourniture  du  linge,  des  ustensiles  et  du 
materiel  necessaire,  a ses  frais,  risques  et  perils,  enfin, 
le  transport  des  livraisons  dans  les  hopitaux,  qui  exige 
un  materiel,  une  cavalerie  et  un  personnel  speciaux,  dont 
les  conditions  sont  determinees  dans  le  marche. 

Nous  avons  ddj^i  indique  les  avantages  administratifs 
de  ce  procede.  Nous  terminerons  en  appelant  l’attention 
par  le  tableau  suivant,  sur  ses  resultats  favorables  au 
point  de  vue  financier. 


TABLEAU 
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ANNEES 

PRIX 

d’ Adjudication 

ANNEES 

PRIX 

d’Adjudication 

1849 

0,888 

1870 

1,15 

1850 

0,854 

1871 

1,57 

1851 

0,798 

1872 

1,32 

1852 

0,809 

1873 

1,70 

1853 

0,919 

1874 

1,46 

1854 

1,019 

1875 

1,22 

1855 

1,028 

1876 

1,24 

1856 

1,087 

1877 

1,19 

1857 

1,063 

1878 

1,36 

1858 

1,019 

1879 

1 , 395 

1859 

0,88 

1880 

1,32 

1860 

0,99 

1881 

1,38 

1861 

1,029 

1882 

1,27 

1862 

1,02 

1883 

1,33 

1863 

1,07 

1884 

1,435 

1864 

1,08 

1885 

1,34 

1865 

1,08 

1886 

1,20 

1866 

1,119 

1887 

1,09 

1867 

1,17 

1888 

0,93 

1868 

1,12 

1889 

1,04 

1869 

1,14 
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boulangerie  CENTRALE  (1) 

Place  Scipion,  13 


Directeur : M.  Rouxel. 

La  fabrication  du  pain  necessaire  a la  consommation 
des  hopitaux  et  hospices  civils  de  Paris  a ete,  depuis  l’an  V, 
centralisee  dans  un  etablissement  special  connu  sous  le 
nom  de  Boulangerie  Scipion. 

Ce  mode  d’approvisionnement,  conforme  d’ailleurs  a 
l’usage  anterieurement  suivi  par  l’Hopital  general  et 
l’Hotel-Dieu  qui  possedaient  tous  deux  leur  boulangerie 
et  leur  moulin  particuliers,  etait,  suivant  M.  de  Pastoret  (2), 
justifie  aux  yeux  des  administrateurs  de  l’epoque  par  cette 
consideration  que,  « lorsqu’il  s’agit  de  la  subsistence  des 
« hopitaux  d’une  si  grande  cite,  il  est  preferable  de  con- 
« server  un  etablissement  de  cette  nature,  le  pain  dut-il 
« couter  plus  cher,  que  de  courir  les  risques  qui  peuvent 
« etre  attaches  a l’approvisionnement  dans  des  boulan- 
« geries  particulieres.  » 

Dans  l’etat  actuel,  la  Boulangerie  centrale  de  l’Assis- 
tance  publique  fournit  non  seulement  tout  le  pain  destine  a 
l’alimentation  des  hopitaux  et  hospices  relevant  de  cette 
administration,  mais  encore  elle  livre,  contre  rembourse- 
ment,  a divers  services  municipaux  et  departementaux 
ainsi  qu’a  plusieurs  oeuvres  de  charite  privee,  le  pain  et  les 
farines  necessaires  a leur  consommation. 

Elle  comprend  deux  sections  distinctes  : une  minoterie 
et  une  boulangerie. 


1.  Voir  Rapport  de  M.  Bourneville,  au  nom  de  la  8”  Commis- 
sion du  Conseil  municipal  de  Paris  (Sdance  du21  mars  1883,  n°  24) 
et  Husson,  Etude  sur  les  hopitaux,  p.  234. 

2.  M.  de  Pastoret,  Rapport  sur  la  situation  des  hopitaux  et 
hospices  de  Paris  (1814). 
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La  Boulangerie  centrale  des  lmpitaux  occupe  l’empla- 
cement  et  une  partie  meme  des  batiments  d’un  ancien 
liotel  construit  vers  1540,  dit-on,  par  Bullioud,  doyen  de 
Saint-Marcel,  et  achete  en  1580  par  un  riche  italien, 
Scipion  Sardini,  qui  l’habita  jusqu’en  1596. 

Acquis  en  1639  par  le  premier  president  du  Parlement 
et  les  autres  gouverneurs  administrateurs  des  « pauvres 
enfermes,  » cet  hotel  fut  afifecte  au  logement  de  ces 
indigents,  sous  le  nom  d’hopital  de  Sainte-Marthe. 

En  1656,  cet  etablissement  charitable  fut  annexe,  par 
l’edit  royal  portant  creation  de  l’hdpital  general,  au 
domaine  de  cette  nouvelle  administration  hospitaliere. 

Quelques  annees  plus  tard,  vers  1675,  on  installait  a 
Scipion  la  boulangerie,  d’abord  etablie  a la  Salpetriere, 
la  boucherie  et  la  chandellerie  de  toutes  les  maisons 
relevant  de  l’Hopital  general. 

De  meme  que  l’Hotel-Dieu  et  les  Incurables,  l’HOpital 
general  tirait  en  grande  partie  ses  farines  des  grains  pro- 
venant  de  ses  fennages  en  nature.  Ces  grains  furent 
d’abord  manutentionnes  dans  trois  moulins,  dont  l’un  sur 
la  Bievre,  pres  de  son  embouchure  dans  la  Seine,  et  deux 
autres  situes  sur  le  haut  du  coteau  bordant  les  batiments 
de  la  Salpetriere,  puis  dans  les  batiments  dune  vaste 
manufacture  situee  a Corbeil,  qui,  cedee  en  1769-1773  par 
le  roi  Louis  XV  a l’Hopital  general  moyennant  le  prix 
de  70,000  livres,  fut  transformee  en  1780  par  l’archi- 
tecte  Viel  en  minoterie.  Cette  usine,  connue  aujourd’hui 
encore  sous  le  nom  de  « moulins  de  Corbeil  »,  fut  vendue, 
en  1838,  par  -l’ancienne  administration  hospitaliere  a 
M.  Darblay,  pour  la  somme  de  430,000  francs. 

De  son  cote,  lTIotel-Dieu,  exploitant  ses  nombreux 
domaines,  en  recevait  une  partie  du  ble  necessaire  a sa 
consommation;  ce  ble,  conservd  dans  ses  greniers,  puis 
transforme  en  farine  par  ses  moulins,  etait  boulange  dans 
l’etablissement,  sous  la  haute  surveillance  du  14mo  admi- 
nistrateur  charge  specialement  de  la  surveillance  de  ce 
service  et  de  la  conservation  des  bles  et  farines  (1). 


. V jL-  Tenon,  page  315. 
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Tel  etait  d’ailleurs  egalement  l’usage  suivi  par  l’Admi- 
nistration  des  Incurables. 

De  toutes  ces  usines,  celle  de  Scipion  etait  la  plus 
considerable  Aussi,  quand,  apres  la  Revolution,  on 
s’occupa  de  reorganiser  l’administration  hospitalibre  sous 
une  direction  unique,  le  premier  soin  du  Conseil  general 
des  hospices  fut-il  de  reunir  a la  Boulangerie  de  l’ancien 
Iiopital  general  les  services  analogues  existant  dans  les 
autres  etablissements. 

Des  Fan  III,  les  boulangeries  particulieres  des  Incura- 
bles et  des  Petites  maisons  furent  transferees  a Scipion  ; 
enfin  en  Fan  V,  celle  de  l’Hotel-Dieu  fut  reunie  aux  prece- 
dentes  par  un  arrete  du  Conseil  general  du  12  thermidor. 

Telle  fut  l’origine  de  l’etablissement  actuel.  Administree 
d’abord  en  regie  paternelle,  la  Boulangerie  centrale  des 
hopitaux  regut,  en  Fan  IX,  d’importants  changements  dans 
son  organisation.  Depuis  le  regime  nouveau,  F Adminis- 
tration hospitalibre  se  trouvant  placee  sous  le  droit 
commun,  affermait,  comme  un  simple  particulier,  les 
proprietes  rurales  qu’elle  possedait  encore.  N’en  tirant 
plus  que  de  faibles  redevances  en  ble,  et,  par  suite  etant 
obligee  d’acheter  directement,  aux  conditions  ordinaires 
du  commerce,  les  bles  qui  lui  etaient  necessaires,  elle 
ne  pouvait,  en  raison  de  ses  faibles  ressources,  se  procurer 
que  les  qualites  secondaires. 

Des  plaintes  s’elevbrent  contre  la  mauvaise  qualite  du 
pain  fabrique  a Scipion,  dont  les  ouvriers  rejeterent  le 
defaut  sur  la  mauvaise  qualite  des  farines,  tandis  que  le 
fournisseur  repondait  par  des  reproches  sur  le  mode  de 
fabrication. 

Pour  obvier  a ces  inconvenients,  le  Conseil,  par  un 
arrete  du  8 thermidor  an  IX,  donna  b,  des  entrepreneurs 
choisis  la  fourniture  des  farines  au  prix  moyen  de  la 
mercuriale  de  la  Halle  de  Paris,  en  exigeant  la  marque 
de  premibre  qualite.  Puis,  mettant  le  pain  a l’entreprise, 
il  chargea  de  la  fabrication,  a Scipion,  un  manutention- 
naire,  responsable  du  produit  de  chacun  des  sacs  et  de  la 
qualite  du  pain. 

Le  prix  paye  au  manutentionnaire  etait  de  5 francs  par 


sac,  plus  0 fr.  20  par  quintal  pour  le  service  du  transport 
dans  les  hopitaux. 

Ce  systeme,  inaugure  en  l’an  X,  subsistajusqu’en  1818. 
Diverses  considerations,  parini  lesquellesnous  signalerons 
les  nombreux  abus  auxquels  donne  lieu  generalement  la 
regie  interessee,  determinbrent  l’Adininistration  hospita- 
liere  k demander  en  1817  a F autorite  superieure  la  remise 
en  regie  paternelle  de  la  Boulangerie  des  hopitaux. 

L’essai  de  ce  mode  d’organisation,  autorise  d’abord. 
pour  1818,  ayant  repondu  a l’attente  generale,  un  nouveau 
reglement  fut  approuve  par  le  Conseil  le  14  juin  1821 
et  sanctionne  par  le  Ministre  de  l’lnterieur  le  11  octobre 
suivant. 

A cette  epoque,  la  Boulangerie  central e approvisionnait 
en  pain  non  seulement  les  etablissements  hospitaliers  de 
laVillede  Paris,  mais  encore,  depuis  l’an  III,  les  institu- 
tions nationales  des  Quinze-Vingts  et  des  Sourds-muets, 
et,  depuis  Fan  IX,  les  prisons  de  la  Seine. 

Dans  cette  periode,  le  prix  de  revient  du  pain,  d’apres 
M.  de  Pastoret  (rapport  de  1814)  avait  ete,  pour  1805, 
de  0 fr.  147  la  livre,  soit  0 fr.  294  le  kilog. 

Pendant  trente  annees  environ,  le  service  de  la  Boulan- 
gerie fonctionna  sous  ce  regime,  sans  qu’une  modification 
importante  paraisse  avoir  ete  introduce  dans  son  organi- 
sation. 

Nous  noterons  cependant,  en  1838,  la  substitution,  a 
l’achat  amiable  des  farines,  du  systeme  de  Fadjudication, 
dont  les  epoques  se  rapprochaient  sensiblement  de  celles 
choisies  recemment  par  F Administration  actuelle,  soit 
septembre,  octobre,  decembre  et  juin  (voir  compte 
financier  de  1855,  p.  91);  l’essai  en  1850  depetrins  mecani- 
ques,  et  en  1853  de  fours  a houille  dits  aerothermes, 
modele  Rolland  et  modele  Carville,  enfin  l’installation, 
projetee  en  1850,  executee  en  1851  d’une  petite  machine. 

En  1856,  Forganisation  de  la  Boulangerie  centrale  subit 
une  transformation  importante,  tant  au  point  de  vue  de 
Fapprovisionnement  qu’au  point  de  vue  des  procedes  de 
fabrication. 

Ce  fut  h Foccasion  des  essais  qui  eurent  lieu  dans 
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ce  service  par  les  soins  d une  Commission  prise  dans 
le  sein  do  Conseil  municipal  pour  etudiei  les  bases  de 
la  taxe  du  pain  et  montrer  que  le  pain  pouvait  etre 
fabrique  h des  prix  inferieurs  a ceux  de  la  Boulangerie 
parisienne,  que  le  Prefet  de  la  Seine,  profitant  de 
1’ experience  qui  venait  d etre  faite  a 1 aide  d un  moulin 
de  petite  dimension,  mu  par  l’excedent  de  force  dune 
machine  a vapeur,  congut  la  pensee  de  reunir  h 
la  Boulangerie  mdme  l’operation  de  la  minoterie  et  celle 
de  la  confection  du  pain. 

Les  essais  avaient  fourni  diverses  indications,  qui 
semblaient  devoir  procurer  des  avantages  economiques  : 
telle  etait  la  possibility  reconnue  d’obtenir,  avec  une 
farine  blutee  h 75  % (c’est-a-dire  a 25  °/0  seulement 
d’extraction  du  son),  une  pate  d’une  blancheur  suffisante 
et  presentant,  sous  le  rapport  du  gout  et  des  proprietes 
hygieniques,  les  memes  conditions  que  le  pain  des 
boulangers,  prepare  generalement  avec  des  farines 
blutees  a 66  et  meme  63  %• 

Ces  considerations  deciddrent  l’Administration  a 
construire  un  moulin  a la  Boulangerie  centrale. 

La  depense  atteignit  300,000  francs,  dont  une  grande 
partie  fut  prise  en  charge  par  la  Ville,  et,  des  la  fin 
de  1856,  cette  usine  fonctionna  avec  douze  paires  de 
meules,  dont  six  ordinaires  et  six  oscillantes  du  systeme 
Chapelle,  mues  par  une  machine  speciale  de  la  force 
de  40  chevaux. 

Depuis  cette  epoque,  des  ameliorations  nombreuses 
furent  apportees  a l’installation  de  l’usine,  qui,  des  le 
debut,  dut  faire  face  a une  production  quotidienne 
de  25,000  kilos  de  pain,  dont  10,000  pour  les  hdpitaux, 
hospices  et  etablissements  de  secours,  et  15,000  pour 
les  Depots  de  vente  installes  par  la  Ville,  desireuse 
de  faire  profiter  d’un  abaissement  de  prix  les  ouvriers 
et  gens  peu  aises  et  de  prouver  qu’une  usine,  produisant 
de  20  k 25,000  kilos  de  pain  par  jour,  pouvait  vendre 
la  denree  au-dessous  des  prix  de  taxe. 

Le  materiel  industriel  s’accrut,  en  1858,  d’une  locomo- 
bile de  la  force  de  8 chevaux,  d’un  appareil  fumivore 
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(procede  Wuillon),  destine  a economiser  le  combustible, 
et  d’un  dixidme  four,  necessity  par  l’attribution,  faite  k la 
Boulangerie  centrale,  de  la  fourniture  du  pain  aux  troupes 
municipal  ee. 

En  1860,  l’installation  d’une  machine  de  la  force 
nominate  de  80  chevaux  (syst6me  Farcot)  et  l’adoption 
d’un  ventilateur  de  meules,  le  « thermo-aspirateur 
Perrigault  »,  destine  a supprimer  l’echauffement  de  la 
boulange,  vinrent  completer  l’organisation  de  l’usine. 

Enfin,  nn  des  premiers  essais  de  four  annulaire  a 
sole  tournante  fut  fait,  vers  cette  epoque,  & la 
Boulangerie. 

Une  vaste  paneteriefut  creee,  en  1861 ; en  meme  temps 
on  edifia  sur  la  rue  du  Fer-a-Moulin  des  magasins  k ble 
et  a farine,  dont  les  approvisionnements  se  trouvaient 
jusque  la  dissemines  dans  divers  locaux,  dont  le  plus 
considerable  etait  l’ancien  couvent  des  Cent-filles,  situd 
a 300  metres  du  service. 

La  depense  totale  de  ces  deux  batiments  s’eleva 
a 350,756  francs. 

Cependant  l’Administration  ne  negligeait  aucun  moyen 
de  favoriser  les  essais  et  les  experiences  qui  pouvaient 
conduire  au  progres  de  la  fabrication.  Scipion  devint  un 
lieu  d’experimentation  pour  les  inventeurs,  qui  s’adres- 
saient  au  Gouvernement,  au  Prefet  ou  a l’Administration 
hospitaliere  elle-meme. 

L’une  des  applications  les  plus  interessantes  que  l’usine 
Scipion  ait  ete  appelee  a faire  est  celle  du  procede  auquel 
est  attache  le  nom  de  M.  Mege-Mouries. 

En  etudiant  au  microscope  la  composition  du  grain  de 
ble,  cet  inventeur  avait  reconnu  qu’immediatement  sous 
l’enveloppe  corticale  se  trouve  une  partie  dure,  oh  se 
developpe  le  principe  de  la  germination  et  de  la  feconda- 
tion,  et  qui  contient  plus  d’azote  que  les  autres  parties.  Or, 
cette  partie,  eminemment  propre  a l’alimentation,  souvent 
adherente  aux  pellicules  du  son  apr6s  la  mouture  et  com- 
posant  ce  qu’on  appelle  les  gruaux  bis,  etait  rejetee  de  la 
fabrication  du  pain  blanc  pour  entrer  dans  la  composition 
des  farines  de  2°  qualite. 
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Ces  gruaux  etaient,  dans  l’opinion  de  M.  M6ge-Mouri6s, 
1’ agent  colorant  de  la  pate  h laquelle  ils  donnaient  cette 
nuance  propre  au  pain  bis;  il  imagina  de  separer  ces 
gruaux  bis  des  autres  issues  et  de  les  faire  entrer  dans  le 
pain  blanc,  qu’ils  devaient  rendre  plus  sapide  et  plus 
alimentaire;  mais,  pour  qu’ils  n’alterassent  paslacouleur 
du  pain  de  lre  qualite,  il  ne  les  ajoutait  a la  pate  qua 
la  derniSe  phase  du  petrissage. 

Le  procede  de  separation  employe  par  M.  Mege-Mouries 
et  qui  consistait  dans  des  lavages  etait  defectueux  et  cou- 
teux.  M.  Salone,  Directeur  de  la  Boulangerie  centrale, 
reussit  a le  rendre  pratique  et  avantageux,  en  subtituant 
la  voie  seche  a la  voie  humide,  par  l’application  du  sasseur 
aspirateur  Perrigault  la  separation  des  gruaux,  puis  en 
soumettant  au  roulage  sous  la  meule  les  gruaux  bis  ainsi 
separes,  enfin  en  les  introduisant  d’emblee  apres  ce  travail 
dans  les  farines  blanches  du  premier  jet. 

Le  procede  ainsi  transforme  put  etre  applique  a 
toute  la  fabrication,  sans  que  la  nuance  du  pain  en  fut 
alteree  et  les  resultats  economiques  en  furent  satisfaisants. 
Le  benefice  realise  par  l’emploi  de  ce  procede  fut  evalue 
a un  centime  par  kilog.  de  pain,  et  d’autre  part  la  sup- 
pression des  farines  de  2e  qualite  permit  de  remplacer  le 
pain  moyen  consomme  dans  les  deux  grands  hospices  par 
du  pain  blanc. 

Depuis  cette  dpoque,  d’autres  modifications  avanta- 
geuses,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  nettoyage  du  ble 
et  le  petrissage  de  la  pate,  ont  ete  encore  introduites  dans 
l’usine. 

Dans  l’dtat  actuel,  le  moulin  de  la  Boulangerie  hospi- 
talise possede  un  systeme  complet  de  nettoyage  com- 
prenant : 

1°  Un  tarare  emolteur,  cribleur,  aspirateur  (systeme 
Rose  freres). 

2°  Un  epierreur  Josse-Hignette. 

3°  Un  appareil  magnetique  de  Rose  freres. 

4°  Un  trieur  a alveoles  de  Rose,  comprenant  3 cylindres 
a graines  longues  et  3 d graines  rondes. 

5°  Deux  colonnes  epointeuses  de  Rose. 
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6°  Deux  colonnes  brosses  de  Rose. 

7°  Un  tarare  aspirateur  simple  de  Rose. 

8°  Un  aspirateur  a poussibres. 

Apr 6s  avoir  subi  le  nettoyage  proprement  dit,  le  ble, 
avant  d’arriver  aux  meules,  est  encore  soumis  a Taction  de : 

9°  Quatre  disques  fendeurs  degermeurs  de  Rose  frbres. 

10°  Un  mouilleur  automatique  du  meme  inventeur. 

Les  meules  sont  au  nombre  de  15  paires,  dont  11  seu- 
lement  sont  utilisees,  savoir  : 

Neuf  pour  la  mouture  des  bles, 

Deux  pour  la  mouture  des  gruaux. 

Chacune  de  ces  meules  moud,  a l’heure,  de  130  a 140  lul. 
de  ble.  La  marche  du  moulin  est  de  15  heures:  de  6 heures 
du  matin  a 9 heures  du  soir,  duree  suffisante  pour  les 
besoins  actuels. 

Les  farines  sont  blutees  a 74  % environ,  y compris  les 
farines  ler  jet,  les  gruaux,  les  2e  et  3e  farines.  Ces  deux 
dernieres  dans  une  proportion  de  4 a 5 %•  Quant  aux 
4es  farines,  trop  bises  pour  etre  comprises  dans  les  me- 
langes, elles  sont,  ainsi  que  les  issues  et  autres  produits 
(23  a 24  °/0)  vendues  au  commerce,  au  cours  du  jour.  II  en 
est  de  meme  des  petits  bles,  criblures,  poussieres  et 
balayures  provenant  du  nettoyage. 

Le  personnel  attache  au  service  du  moulin  se  compose 


de  14  personnes,  savoir  : 

Chef  de  mouture 1 

Conducteur  de  meules 1 

Rhabilleurs 2 

Bluteurs 3 

Homines  de  peine 7 


La  Boulangerie  proprement  dite,  comprend  aujourd’hui 
13  fours  dont  7 a chauffage  direct  par  l’interieur,  systeme 
Lamoureux,  et  des  petrins  mecaniques  au  nombre  de  8 
dont  7 systeme  Deliry  et  1 modele  Bolland. 

Le  personnel  de  ce  service  est  ainsi  compose  : 

Chef  boulanger 1 
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Brigadiers 17 

Petrisseurs 17 

Chef  panetier 1 

Panetiers 3 

Farinier 1 

Homme  de  peine !■ 


Le  fonctionnement  des  divers  appareils  du  moulin  et  de 
la  boulangerie  est  assure  par  deux  moteurs  a vapeur  ali- 
mentes  par  deux  chaudieres  plus  une  machine  et  une 
chaudibre  de  secours. 

Le  moteur  du  moulin,  de  la  force  nominale  de  80 
chevaux  et  effective  de  120,  met  en  action  les  appareils 
de  nettoyage,  les  meules,  les  grandes  bluteries  et  acces- 
soires.  L’Administration  etudie,  en  ce  moment,  une  trans- 
formation qui  aurait  pour  objet  d’augmenter  notablement 
la  force  effective  de  cette  machine. 

Une  machine  verticale  de  25  chevaux  fait  marcher 
les  petrins,  petites  bluteries  et  monte-charges. 

Le  personnel  affecte  a la  conduite  de  ces  machines  se 


compose  de  : 

Mbcanicien 1 

Chauffeurs 3 

Homme  de  peine 1 


Un  charpentier  monteur  de  moulins  et  un  bourrelier 
sont,  de  plus,  attaches  a la  Boulangerie. 

Enfin  le  personnel  administratif  comprend  un  Directeur 
et  un  employe  aux  ecritures. 

La  Boulangerie  centrale  occupe  actuellement  une 
superficie  de  8,832  metres  78,  circonscrite  par  la  rue  et  la 
place  Scipion,  les  rues  Andre-Vesale  (autrefois  rue  du 
Petit-Moine),  de  la  Collegiale  et  Fer-a-Moulin.  La  surface 
batie  est  de  4,700  mbtres. 

L’entree  principale  est  au  n°  13  de  la  place  Scipion; 
mais  il  existe  deux  autres  issues  : l’une,  rue  du  Fer-h-Mou- 
lin,  l’autre  rue  de  la  Collegiale. 

Le  batiment  principal  s’etend  le  long  de  la  place  et  de  la 
rue  Scipion,  depuis  la  rue  du  Fer-a-Moulin  jusqu’h  la  rue 
Andre-Vesale.  Du  cote  interieur,  un  corps  de  batiment 
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ancien  separe  la  cour  en  deux  portions  inegales  : l’une,  la 
cour  d’honneur,  l’autre,  la  cour  des  machines. 

La  portion  du  batiment  principal,  rdpondant  a la  cour 
d’entree,  comprend  : au  rez-de-chaussee,  a droite,  la  loge 
du  concierge  avec  un  entresol,  la  forge;  a gauche,  les 
bureaux  et  le  logement  du  chef  panetier;  au  lcr  etage,  le 
magasin  au  son,  au  petit  bid,  aux  criblures,  servant  aussi 
de  salle  de  vente  pour  ces  differentes  matieres;  au 
second,  aboutit  le  tarare  aux  poussidres,  et  lit  sont  deposes 
des  sacs  de  petits  bles,  etc. ; au  bout  de  ce  magasin,  du 
cote  de  la  rue  Andre-Vesale,  est  place  le  logement  du 
chef  des  moutures ; dans  le  grenier  on  voit  le  tarare,  les 
poussidres  qui  doivent  etre  cribldes  par  cet  appareil, 
enfin  les  sacs  de  paillis. 

Le  batiment  a gauche  de  la  cour  comprend  : 

1°  au  rez-de-chaussee,  les  archives,  l’atelier  du  menui- 
sier,  le  magasin  aux  huiles,  les  pornpes  a incendie; 

2°  au  premier  etage,  l’appartement  du  Directeur ; 

3°  au  deuxidme  etage,  les  logements  du  commis  et  du 
mecanicien.j 

Le  batiment  deface  est  occupe:  par  le  fournil,  au  rez-de- 
chaussee;  par  les  bluteries  qui  aboutissent  aux  petrins,  au 
premier  etage;  au  deuxidme  etage,  par  les  chambres  a 
farine  et  les  tremies,  ou  Ton  deverse  la  farine  qui  descend 
aux  bluteries  du  premier  etage;  enfin,  au-dessus,  dans 
un  etage  mansarde,  est  le  grenier  aux  farines;  c’estlaque 
s’opere  le  melange  des  farines  qui  sont  projetees  par  des 
trappes  dans  la  chambre  aux  farines,  situee  au-dessous. 

La  cour  du  chantier  est  limitee  : 

Par  la  rue  de  la  Collegiale;  le  mur,  perce  d’une  porte 
charretidre,  est  horde  par  des  hangars; 

Par  la  faqade  ouest  du  fournil,  auquel  sont  adosses 
deux  appentis; 

A gauche,  par  la  paneterie,  vaste  salle  ou  sont  disposes 
des  rayons  destines  a recevoir  le  pain  et  portant  le  nom 
des  hopitaux  et  hospices;  c’est  la  que  se  fait  la  distribu- 
tion du  pain. 

L’etage  superieur,  mansarde,  sert  de  grenier  aux  farines 
et  de  magasin  au  mobilier.  Ce  batiment  longe  la  rue 
Andre-Vesale. 


A droite  de  la  cour  s’eleve  un  vaste  batiment  dont  le 
rez-de-chaussee  et  le  premier  etage  servent  de  magasin 
au  ble,  et  le  deuxi6me  etage  mansarde,  de  magasin  aux 
farines.  Ces  magasins  sont  vastes  et  bien  aeres.  Dans  l’ex- 
tremite  du  rez-de-chaussee  de  ce  batiment,  avoisinant  la 
rue  de  la  Collegiale,  existent  encore  les  silos  installes 
par  M.  Haussmann  pere. 

La  cour  des  machines,  assez  exigue  et  couverte,  est 
circonscrite  par  Fextremite  des  magasins  dont  nous 
venons  de  parler,  celle  du  batiment  du  fournil,  la  rue  du 
Fer-a-Moulin  et  par  la  premiere  partie  du  batiment  qui 
donne  sur  la  place  Scipion.  Une  petite  courette,  ou  se 
dresse  une  vieille  cheminee  sans  usage  separe  les  machines 
des  magasins  au  ble  et  de  la  galerie  aux  medaillons. 


* * 

Achat  des  bles.  — Les  bles  sont  achetes  par  voie 
d’adjudication  publique. 

La  veille  du  jour  fixe  pour  F adjudication,  les  soumis- 
sionnaires  deposent  un  echantillon  cachete  de  chacune 
des  esp5ces  de  bles  qu’ils  entendent  fournir. 

Ces  echantillons,  de  la  capacite  de  deux  decilitres  au 
moins,  indiquent  la  quantite  de  bles  offerte  (50  quintaux  au 
minimum,  ou  un  multiple  de  50),  la  provenance,  le  poids 
naturel  a l’hectolitre  et  le  prix  demande  par  100  kilog. 
nets  rendus  franco  a la  Boulangerie  centrale. 

Le  jour  fixe  pour  l’adjudication  et  prealablement  a 
l’ouverture  de  la  seance,  les  echantillons  deposes  par  les 
soumissionnaires  sont  soumis,  en  presence  d’un  delegue 
du  Directeur  de  l’Administration,  assiste  du  Directeur  de 
la  Boulangerie  centrale,  a l’appreciation  d’une  Commis- 
sion d’experts.  Le  contenu  des  echantillons  est  verse,  a 
cet  effet,  jusqu’a  concurrence  de  deux  decilitres,  dans 
des  sdbiles  uniformes  (et  qui  regoivent  le  meme  numero 
d’ordre  que  les  echantillons. 

Les  echantillons,  juges  impropres  au  service  ou  d’une 
valeur  infdrieure  au  prix  demande,  sont  mis  de  cote, 
comme  ne  pouvant  concourir  a l’adjudication;  on  classe 
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les  autres  en  tenant  compte  du  prix  ct  do  la  qualite  tout  a 
la  fois.  L’adjudication  est  prononcee,  dans  la  limite  du  prix 
fixS  par  1’ Administration,  au  profit  des  proprietaires  des 
echantillons  admis,  en  suivant  l’ordre  du  classement  de 
ces  echantillons,  jusqu’a  concurrence  des  quantites  mises 
en  adjudication. 

Le  ble  a fournir  doit  etre  d’essence  tendre,  de  bonne 
qualite,  bien  sec,  coulant  a la  main,  d’une  belle  couleur, 
exempt  de  tout  melange  de  cereales  ou  de  graines  Stran- 
gles a sa  production,  ainsi  que  de  mauvaise  odeur, 
d’avarie,  ou  d’alteration  quelconque.  Les  bles  durs, 
blSs  poulards,  ceux  dits  gros  bles  a grains  bossus  et  les 
les  bles  contenant  des  pierres  sont  absolument  exclus. 
Le  ble  est  livrS  dans  son  Stat  naturel,  mais  sous  la 
condition  de  ne  pas  donner  plus  de  deux  pour  cent  de 
dSchet  de  criblage,  l’epuration  Stant  faite  avec  des 
appareils  existant  a la  Boulangerie  centrale.  Le  ble, 
avant  nettoyage,  est  mesure  a la  trSmie  conique,  ce 
qui  permet  de  constater  s’il  pese  par  hectolitre  (poids 
naturel)  le  nombre  de  kilogrammes  garanti  par  l’adju- 
dicataire  dans  sa  soumission. 

La  reception  des  livraisons  est  faite  par  une  Commis- 
sion composSe  d’un  Inspecteur,  du  Directeur  de  la 
Boulangerie  et  d’experts.  Les  bles  livrSs  doivent  etre 
reconnus  conformes  aux  echantillons. 

Nettoyage  cles  bles  et  mouture.  Le  ble  est  transports 
des  magasins  au  moulin;  il  est  verse  dans  le  boisseau  au 
ble  sale,  situe  a un  cinquieme  Stage;  de  la  il  passe  succes- 
sivement  dans  le  moteur  cylindrique,  le  tarare  americain, 
les  colonnes  en  tole,  le  cribleur  a alveoles,  l’Spierreur, 
le  mouilleur  automatique  et  le  degermeur.  Quand  il  a 
subi  un  nettoyage  complet,  il  arrive  dans  le  boisseau  au 
ble  propre  (3°  etage),  descend  au  deuxieme  etage  dans 
les  cylindres  comprkneurs  qui  servent  en  meme  temps 
de  distributeurs,  d’ou  des  tuyaux  l’amenent  sur  les  meules. 

La  commence  une  nouvelle  serie  d’operations.  D’abord 
la  mouture.  Les  meules,  installees  au  premier,  sont 
mues  par  une  machine  a vapeur  de  la  force  nominate 
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de  80  chevaux,  pouvant  en  developper  125.  Ces  meules 
dont  neuf  servant  & la  mouture  et  deux  sont  destinees 
au  remoulage  des  gruaux  sont  de  systeme  different : sept 
d’entre  elles  sont  en  pierre  de  la  Ferte-sous-Jouarre,  du 
modele  dit  « meules  anglaises  »;  leur  diametre  est 
de  1 m6tre  50;  cinq  sont  du  systeme  Chapelle,  avec  cceur 
en  fonte  de  0,  85  cent,  de  diametre  et  pourtour  en  pierre 
de  0,25  cent,  soit  au  total  1 metre  35. 

Le  ble  broye  par  les  meules  est  transforme  en 
boulange ; celle-ci  descend  aux  rotondes  situees  au  rez- 
de-chaussee.  La  boulange  tombe  sur  un  recipient 
circulaire  en  mouvement,  qui  la  conduit  dans  une  caisse 
d’ou  partent  les  elevateurs,  composes  dune  chaine  niunie 
de  godets;  ceux-ci  prennent  la  boulange  et  l’elevent 
au  5e  etage. 

La  boulange  retombe  alors  au  4e  etage  et  arrive,  par 
l’intermediaire  d’une  vis  d’Archimede,  aux  rateaux  qui  ont 
pour  but  de  la  refroidir.  Des  rateaux,  elle  descend  au 
3e  dans  la  bluterie  a boulange;  la,  on  obtient  une 
farine  de  premier  jet,  qui  se  deverse  dans  la  chambre  a 
farine  placee  au  2e  etage,  et  de  la  s’ecoule  par  des 
poches  au  ler  etage  ou  elle  est  regue  dans  des  sacs. 

Par  la  jetee  de  la  bluterie  a boulange  les  gruaux  et  les 
sons  sont  conduits  au  moyen  d’elevateurs  h godets  au 
diviseur  a gruaux  (4e  etage) ; les  gruaux  sont  divises,  les 
blancs  passent,  au  moyen  d’une  vis  d’Archimede  et 
d’elevateurs  a godets  dans  la  bluterie  secheuse  et  le 
diviseur  a gruaux;  la  farine  qui  restait  adherente  aux 
gruaux  est  separee  et  conduite  par  une  vis  d’Archimede 
et  des  elevateurs  aux  rateaux  a boulange,  se  mele  la  a la 
boulange  dont  on  a parle,  et  subit  ensuite,  avec  elle,  les 
memes  operations. 

Les  gruaux  bis  se  divisent  en  deux  categories  (fines  et 
grosses  rougeurs)  et  sont  regus  dans  des  sacs. 

Par  la  jetee  de  la  bluterie  diviseur  h gruaux  passent 
tous  les  sons.  Ils  sont  recueillis  par  des  elevateurs  a 
godets  qui  les  portent  d l’etage  superieur,  a la  brosse  a 
son.  Celle-ci  enl^ve  la  farine  attachee  au  son,  qui  tombe 
a l’etage  superieur  dans  la  bluterie  a son  qui  en 
separe  4 varietes. 
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Les  gruaux  descendent  a,  l’une  des  meules  par  un  gros 
manchon  en  toile.  Apres  avoir  subi  une  nouvelle  mouture, 
ils  remontent  aux  rateaux  & gruaux  (4°  etage),  descendent 
dans  les  bluteries  ft  gruaux  qui  en  separent  une  farine, 
dite  de  gruau,  et  donnent  de  nouveaux  gruaux  moins 
blancs  que  les  premiers.  Par  la  jetee  de  la  bluterie 
diviseur  a gruaux  remoulus  tombent  les  remoulages  ou 
batards  (sons  trds  fins),  qui  sont  recueillis  dans  des  sacs 
tout  prets  a etre  livres  au  commerce. 

Les  diverses  farines  sont  emmagasinees  dans  les 
locaux  dont  nous  avons  parle  et  transportees,  au  fur 
et  a mesure  des  besoins,  dans  la  grande  chambre 
aux  farines,  placee,  comme  nous  l’avons  vu,  dans  le 
grenier  du  batiment  du  fournil.  Cette  chambre,  oil 
se  fait  le  melange  des  farines,  occupe  la  moitie,  en 
longueur,  du  grenier.  L’autre  moitie  est  percee  de  trappes. 
La  finissent  les  operations  du  moulin  (mouture,  blu- 
tage,  etc.). 

Le  travail  du  moulin  commence  a six  heures  du 
matin  et  Unit  a six  heures  du  soir. 

Nous  arrivons  a la  fabrication  du  pain,  c’est-a-dire 
aux  travaux  du  fournil.  Nous  avons  dit  tout  a l’heure 
qu’il  existait,  dans  la  moitie  du  grenier  ou  est  la  grande 
chambre  aux  farines  une  serie  de  trappes,  du  cote  de 
la  cour  d’entree.  Apres  avoir  mesure  la  farine,  ce  qui 
permet  de  controler  les  chiffres  donnes  par  le  chef 
de  mouture,  le  farinier  la  deverse  dans  ces  trappes, 
qui  correspondent  a des  tremies  placees  au  premier 
etage.  De  ces  tremies,  la  farine  passe  par  de  petits 
blutoirs  et  descend  au  rez-de-chaussee,  par  des  con- 
duces en  bois  aboutissant  aux  petrins.  Le  fournil 
proprement  dit  se  compose  d’une  vaste  salle  en  rez- 
de-chaussee,  trds  elevee,  largement  eclairde,  mais  seule- 
ment  du  cotd  de  la  cour  d’entree.  Le  travail  se  fait 
dans  la  partie  qui  donne  sur  la  cour  d’entree;  les 
petrins  sont  mus  a la  vapeur,  ce  qui  diminue  de  beaucoup 
la  fatigue  des  ouvriers  boulangers.  Ils  s’etendent  d’une 
extremite  h l’autre  de  la  salle.  Sur  le  mur  oppose,  en 
briques,  s’ouvrent  dix  fours  dont  l’ouverture  est  encadree 
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par  un  avancement  en  pierres  rappelant  la  forme  des 
arcades  de  la  galerie.  Sept  de  ces  fours  sont  du  systSme 
Lamoureux;  trois  autres,  non  encore  transformes,  sont 
chauffes  an  bois. 

II  existe  encore,  en  dehors  du  fournil,  deux  autres  fours 
non  employes,  dont  l’un,  dual’inventionde  M.  Ser,  ancien 
Ingenieur  de  l’Administration,  est  du  modele  dit  automa- 
tique ; F autre  est  d’un  systeme  anglais  dit  fours  superposes. 

Les  ouvriers  boulangers  sont  repartis  en  deux  brigades  : 
la  premiere  travaille  de  sept  heures  du  matin  a cinq  ou  six 
heures  du  soir,  suivant  la  saison;  la  seconde  de  sept 
heures  du  soir  a cinq  ou  six  heures  du  matin.  Les  fours 
sont  presque  constamment  en  activite. 

Lorsque  la  cuisson  est  terminee,  le  pain  est  transports 
a la  paneterie,  et  c’est  la  qu’est  faite  par  les  hommes  de 
peine  de  l’etablissement,  chaque  jour,  de  cinq  a six  heures 
du  matin,  la  distribution  du  pain.  Le  pain  est  charge  dans 
les  voitures  des  etablissements  qui  entrent  par  la  porte 
de  la  place  Scipion.  Une  feuille  de  livraison,  indiquant  le 
nomhre  des  pains  et  leur  poids,  est  remise  a chaque  con- 
ducteur  de  voiture. 

Nous  terminons  cette  note  par  le  tableau  suivant,  com- 
prenant  le  releve  des  prix  moyens  annuels  du  ble  achete, 
depuis  l’annee  1872,  pour  le  service  de  la  Boulangerie  cen- 
trale,  et  du  pain  fabrique  par  cette  usine. 


TABLEAU 
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ANNEES 

FIUX  MOYEN 
du  quintal 

DE  BLE 

PRIX  I)E  REV1ENT 
du  kilog. 

DE  PAIN 

OBSERVATIONS 

1872 

32,2721 

0,4286 

1873 

36,1213 

0,3986 

1874 

32,5413 

0,3620 

1875 

25,2514 

0,2968 

1876 

27,9990 

0,3007 

1877 

32,1207 

0,3416 

1878 

32,0590 

0,3564 

1879 

30,9750 

0,3314 

1880 

32,3000 

0,3501 

1881 

31,4950 

0,3464 

1882 

30,5860 

0,3415 

1883 

28,1850 

0,3240 

1884 

24,7060 

0,2914 

1885 

23,7150 

0,2739 

1886 

23,5810 

0,2793 

1887 

25,6780 

)) 

i Les  comptes  moraux  de 
> ces  deux  exercices  n’ont 

1888 

26,9210 

» 

1 pas  encore  paru. 
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CAVE  CENTRALE 

Directeur  : M.  Chretien. 


La  Cave  centrale  de  1’ Assistance  Publique  est  situee  a 
la  Halle  aux  vins. 

Les  operations  de  ce  service  consistent  dans  la 
reception  des  vins,  leur  expertise  par  line  commission 
de  jures,  presidee  par  un  Inspecteur  de  l’Assistance 
publique,  le  coupage,  le  soutirage,  le  gerbage  des  futs, 
enfin  l’expedition  des  vins  sur  les  bopitaux  et  hospices. 

La  creation  de  la  Cave  centrale  date  de  1816.  Elle 
fut  motivee  par  les  plaintes  continuelles  qui  s’elevaient 
contre  les  vins  livres  par  les  entrepreneurs,  les  difficultes 
de  controle  du  mode  de  fournitures,  enfin  par  le 
rencherissement  des  vins  employes  jusqu’alors  (vins 
du  Cher,  d’Orleans  ou  des  environs  de  Paris). 

En  instituant,  par  son  arrdte  du  31  janvier  1816,  ce 
service  central,  le  Conseil  general  des  Hospices  se 
proposa  non  senlement  de  centraliser  les  receptions 
des  vins  necessaires  a la  consommation  des  hopitaux 
et  hospices  de  Paris  et  d’assurer  un  controle  exact 
de  la  qualite  de  ces  vins,  mais  encore  d’en  faciliter 
Fapprovisionnement  en  procedant  au  coupage  ou  melange 
des  vins  habituels  avec  des  vins  du  midi. 

La  Cave  centrale  fut  installee,  des  l’origine,  dans 
les  grandes  et  belles  caves,  les  salles  du  rez-de-chaussee 
et  la  cour  de  l’ancien  hospice  des  Enfants  trouves, 
dont  les  batiments  avaient  ete  eleves,  en  1748,  au 
Parvis  Notre-Dame,  sur  les  dessins  de  l’architecte 
Germain  Bosfrand,  qui  etait  aussi  l’un  des  adminis- 
trateurs  de  l’Hopital  general.  Elle  y resta  jusqu’en  1849, 
epoque  & laquelle  le  service  fut  transfbre  a l’Entrepot 
general  des  vins  ou  il  occupe,  58,  butte  de  la  Seine, 
les  celliers  nos  42  a 58  et  53,  55  et  57,  d’une  superfi- 
cie  de  1,758  (metres  29,  avec  280  metres  de  trottoirs 
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et  un  bureau.  Le  montant  de  la  location  annuelle  est 
de  20,080  francs. 

La  fourniture  des  vins  necessaires  au  service  des  hopi- 
taux  et  hospices,  qui  s’elevait  en  1824  a 1,200,000  litres 
(vin  de  coupage),  atteint  aujourd’hui  3,050,000  litres  au 
moins.  Les  receptions  faites  par  la  Cave,  en  1888,  ont 
atteint  3,728,000  litres. 

Le  melange  se  composait  autrefois  uniquement  de  vins 
de  Narbonne,  Roussillon  ou  Marseille  additionnes  d’eau 
dans  des  proportions  variant  de  20  a 33  °/0 ; en  1840  on  y 
ajouta  une  faible  partie  de  Bordeaux  blanc;  apres  1843,  on 
y fit  entrer  un  peu  de  Bordeaux  rouge,  tandis  qu’on 
abaissait  la  proportion  de  Roussillon.  En  1848,  le  vin  en 
service  etait  compose  comme  suit  : 


Bordeaux  rouge 

. . 20  litres 

— blanc 

20  — 

Marseille 

25  — 

Narbonne 

10  — 

Roussillon 

5 — 

Eau 

20  — 

A cette  epoque,  sur  les  observations,  formulees  dans  un 
rapport  au  ministre  par  les  Inspecteurs  generaux  de  bien- 
faisance,  qui  critiquaient  a divers  points  de  vue  l’addition 
d’eau  au  vin  des  hopitaux,  1’Administration  renonga  a faire 
entrer  une  proportion  d’eau  dans  le  vin  prepare  pour  le 
service  de  ses  maisons  et  organisa  son  service  d’approvi- 
sionnement  des' vins  dans  les  conditions  ou  il  fonctionne 
aujourd’hui. 

La  fourniture  du  vin  necessaire  a la  consommation  des 
etablisseinents  hospitaliers  fait  chaque  annee  l’objet  de 
deux  adjudications,  chacune  pour  une  duree  de  six  mois. 

Sont  seuls  admis  a concourir  a l’adjudication  les  pro- 
ducteurs  frangais,  ainsi  que  les  proprietaires  ou  gerants 
de  maisons  de  commerce  situees  en  France. 

Les  personnes  admises  a concourir  a l’adjudication 
deposent  des  echantillons  des  vins  qu’elles  proposent  de 
fournir,  en  indiquant  le  prix  auquel[elles  offrent  de  livrer 
ces  liquides. 


Les  vins  doivent  etre  en  parfaite  nature,  c’est-a-dire 
n’ ay  ant  pas  subi  de  coupage.  L’ensemble  des  echantillons 
est  soumis  a l’exainen  d’une  commission  de  degustation 
composee  d’experts,  choisis  parmi  les  notables  commer- 
gants  designes  par  la  Chambre  de  commerce  et  parmi  les 
courtiers  gourmets  assermentes. 

Elle  proc^de  a l’examen  de  chaque  echantillon  et  opere 
une  premiere  elimination  basee  sur  la  qualite.  A la  suite 
d’un  deuxieme  examen,  dans  lequel  les  vins  sont  etudies 
sous  le  rapport  de  la  qualite  combinee  avec  le  prix,  les 
echantillons  restants  sont  classes,  apres  rejet  de  ceux 
dont  les  prix  sont  trop  eleves,  et  Ton  arrete  la  proportion 
d’un  bon  coupage,  forme  avec  les  echantillons  les  meil- 
leurs  etles  plus  avantageux,  dans  la  limite  d’un  maximum 
de  prix  fixe  d’avance. 

Ces  operations  sont  egalement  suivies  pour  les  fourni- 
tures  du  Banyuls  destine  aux  grands  malades,  du  vin  blanc 
employe  en  pharmacie  ou  consomme  dans  les  cantines 
des  hospices,  enfin  pour  le  vinaigre. 

La  reception  des  fournitures  adjugees  est  faite  a la  Cave 
centrale,  avec  le  concours  'de  la  commission  d’expertise 
qui  a donne  son  avis  pour  leur  achat. 

Aussitot  regus,  les  vins  sont  jauges  par  les  employes 
speciaux  pour  le  compte  du  commerce;  puis  cette  opera- 
tion est  controlee  par  le  depotage  du  dixieme  des  futs 
livres. 

Les  differences  ainsi  constatees  sont  appliquees  a l’en- 
semble  et  viennent  modifier,  soit  en  plus,  soit  en  moins, 
les  resultats  donnes  par  le  jaugeage. 

Les  quantites  une  fois  reconnues  et  fixees  au  moyen  de 
cette  double  operation,  chaque  pi6ce  regoit  une  marque 
speciale  indiquant  sa  contenance,  qui  sert  de  base  a la 
recette  comme  a la  depense. 

Les  vins  de  coupage,  destines  a la  consommation  du 
mois  suivant,  sont  ensuite  melanges  selon  la  formule 
arretee  par  la  commission  d’expertise;  ce  travail  est  fait 
dans  une  cave  de  la  capacite  de  vingt  pieces.  Ils  sont 
ensuite  colles  et  centres  en  magasin,  puis  enfin  soutires 
au  moment  de  la  livraison. 
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Ces  operations  out  lieu  pendant  la  deuxieme  quinzaine 
tandis  que  les  livraisons  s’effectuent,  autant  que  possible, 
pendant  la  premiere  quinzaine  de  chaque  mois. 

Nous  donnons,  a titre  de  renseignement,  la  composition 
du  dernier  coupage  (mars  1889)  : 


Gard  1888 15  % 

Baixas  1888 10  % 

Lezignan  1888  15  % 

Gers  1888 15  °/0 

Corbieres  1888  20  % 

Leucate  1887 10  % 

Blaye  1888  10  % 

Cotes-du-Rhones  1888  5 °/0 


L’adjudication  a porte  sur  1,800,000  litres  de  yin. 

Le  prix  moyen  ressort  a 36  fr.  75  Fhectolitre,  auquel  il 
faut  aj outer  le  montant  des  droits  d’octroi  dans  Paris, 
soit  18  fr.  87,  ce  qui  porte  le  prix  net  du  litre  a 0,5502. 


r 

MAGASIN  CENTRAL 

Boulevard  de  l’Hopital  89. 


Directeur  : M.  Douce. 

Le  Magasin  central  des  hopitaux  a ete  cree,  en  1866, 
pour  centraliser  les  receptions  et  les  livraisons  des  divers 
objets  de  consommation,  et  notamment  des  comestibles 
susceptibles  de  conservation,  des  articles  de  chauffage  et 
d’eclairage,  de  blanchissage  et  de  salubrite,  ainsi  que  des 
objets  de  coucher,  linge,  babblement  et  mobilier  neces- 
saires  au  service  des  maisons  hospitalibres. 

II  est  charge  en  outre  de  la  visite,  du  raccommodage 
et  de  la  reforme  du  linge,  enfin  de  ,1a  vente  des  objets 
reformes  ou  abandonnes. 

Bien  que  la  creation  de  ce  service  general  date  d’une 


epoque  peu  eloignee,  l’idee  qui  a preside  a son  installation 
s’etait  imposee  depuis  longtemps  au  Conseil  general  des 
hospices. 

C’est,  en  effet,  une  necessite  imperieuse,  pour  toute 
administration  ayant  a distribuer  sur  des  points  divers 
de  nombreux  objets  de  consommation  ou  d’usage,  d’en 
concentrer  l’approvisionnement. 

Centraliser,  dans  ce  cas,  c’est  substituer  l’achat  en 
gros  aux  achats  en  detail,  c’est  se  reserver  le  pouvoir  de 
fixer  a l’avance  des  conditions  protectrices,  determiner 
des  types  servant  de  base  aux  fournitures,  s’attribuer 
les  garanties  d’un  mode  de  reception  efficace,  en  un  mot, 
se  procurer  les  avantages  de  l’economie  dans  les  de- 
penses,  de  l’unite  et  de  la  regularity  dans  le  service  et 
d’un  controle  serieux  des  operations. 

C’est  a cette  necessite  qu’avait  d’ailleurs  obei  l’ancien 
Conseil  general  des  hospices  en  centralisant  dans  cer- 
tains hopitaux  et  services  generaux  la  reception  de 
divers  articles. 

La  Pharmacie,  par  exemple,  etait,  en  dehors  de  son 
role  ordinaire,  chargee  des  fournitures  de  sucre,  sel, 
poivre,  cire,  eponges,  sel  de  soude,  etc. ; la  Boulangerie, 
de  celles  des  legumes  et  fruits  secs,  semoule,  vermicelle, 
fromage  sec,  huile,  vinaigre,  savon,  chandelle;l  a Filature 
des  indigents,  des  matieres  et  objets  de  lingerie,  d’habil- 
lement  et  de  coucher,  de  lamercerie,  etc. ; l’hopital  Saint- 
Louis  pourvoyait  a la  fourniture  du  charbon  de  terre; 
l’hospice  des  Enfants  Assistes,  Bicetre,  Brezin  centra- 
lisaient  l’un  la  coupe  et  la  confection  des  layettes,  l’autre 
dans  des  ateliers  speciaux,  l’habillement  et  la  cordonnerie, 
le  troisieme  confectionnait  des  vetements;  enfin  les 
Menages  servaient  de  depot  des  ventes,  c’est-a-dire  de 
magasin  d’objets  reformes  non  utilisables. 

En  1837,  le  Conseil  general  eut  la  pensee  de  centrali- 
ser la  confection  et  le  raccommodage  du  linge  dans  un 
atelier  central;  mais  ce  projet,  mis  en  essai  seulement 
vers  1846,  5,  Bicetre,  pour  les  travaux  de  cette  nature  a 
executer  pour  l’Hotel-Dieu  et  la  Pitie,  ne  fut  generalise 
qu’en  1850,  epoque  a laquelle  on  crea,  a la  Salpetriere, 
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1’ atelier  central  de  confection,  raccommodage,  destruction 
du  linge,  et  preparation  du  linge  a pansement. 

Comme  on  le  voit,  ^Administration  avait  fait,  avant 
l’etablissement  du  Magasin  central  actuel,  de  notables 
efforts  pour  dbcharger  les  maisons  consommatrices  du 
soin  des  differents  achats,  et  les  reunir  dans  des  devis 
d’adjudication ; mais.  faute  de  locaux,  elle  s’etait  trouvee 
dans  l’obligation  de  recourir  a un  systeme  de  centrali- 
sations disseminees,  plein  en  lui-meme  de  difficultes  et 
d’inconvenients. 

Les  etablissements  hospitaliers  dotes  de  ces  services 
et  surcharges,  par  suite,  de  details  etrangers  a leur  attri- 
bution principale,  negligeaient  souvent  les  interets  de 
cette  partie  accessoire  de  leurs  fonctions;  les  magasins 
faisaient  parfois  defaut;  de  la  de  mauvaises  conditions  de 
conservation  et  de  classement.  Les  transports  etaient 
multiplies  et  depourvus  de  coordination.  L’absence  de 
types  uniformes  entrainait,  non  seulement  pour  les  usten- 
siles,  mais  meme  pour  les  confections,  des  dissemblances 
facheuses. 

Les  destructions  et  mises  hors  de  service  etaient  sou- 
vent moins  motivees  par  l’usure  que  par  la  richesse  du 
magasin,  de  telle  sorte  qu’on  trouvait  gene  et  penurie  dans 
une  maison,  tandis  qu’ailleurs  il  y avait  abondance.  II  en 
etait  de  meme  du  raccommodage,  fait  ici  avec  economie 
et  intelligence,  la  neglige  ou  supprime. 

En  resume,  une  semblable  organisation  provoquait  de 
nombreux  abus,  dont  les  moindres  etaient  d’encourager 
l’indifference  des  comptables,  d’empecher  l’unite  de  direc- 
tion et  de  rendre  impossible  le  controle  des  depenses. 

Cette  situation,  qui  avait  deja  eveille  l’attention  de 
1’ Administration  qui  succeda  a l’ancien  Conseil  general 
des  hospices,  avait  frappe  la  Commission  municipale  elle- 
meme,  qui,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1850, 
formula,  entre  autres  voeux,  celui  de  voir  creer  un 
Magasin  general  au  chef-lieu,  pour  centraliser  les  fourni- 
tures  de  coucher,  d’habillement  et  de  linge. 

Une  etude  fut  entreprise  par  l’Assistance  publique.  Un 
projet  depose  par  M.  Davenne,  Directeur,  reconnaissant 
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les  avantages  d un  etablissement  qui  aurait  pour  mission 
de  concentrer  les  toiles,  les  dtoffes  de  toute  nature 
destinees  aux  hopitaux,  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance,  les  lainages,  la  matelasserie,  la  boissellerie  et  les 
metaux,  proposa  la  creation  d’un  Magasin  central,  dans 
une  propriety  hospitalidre,  rue  Censier,  19-21,  dune 
etendue  de  14,000  metres  et  renfermant  des  batiments 
importants  que  l'on  pouvait  convertir,  sans  beaucoup  de 
frais,  en  magasins.  Les  depenses  etaient  evaluees  a 
25,000  francs  par  M.  Labrouste,  architecte. 

Ce  projet  n’aboutit  pas. 

Cependant  1’ Administration  reprit  la  question,  la  soumit 
a une  nonvelle  btude,  et  deposa,  en  mai  1864,  un  projet 
de  creation  d’un  grand  magasin,  qui  devait  permettre,  en 
dehors  des  services  generaux  a maintenir  (Boulangerie, 
Boucherie,  Cave,  Approvisionnement  des  Halles,  Phar- 
macie,  etc.),  la  centralisation  effective  de  toutes  les  den- 
rees  de  consommation  ou  d’usage,  en  .laissant  seulement 
aux  etablissements  le  soin  de  se  .fournir  directement  de 
certains  menus  objets,  d’emploi  imprevu  ou  accidentel. 

Le  but  etait  de  separer  le  plus  completement  possible 
la  production  ou  l’achat  de  la  consommation  et  d’instituer, 
par  cette  division  meme,  un  controle  efficace;  de  substi- 
tuer  au  mode  de  fournitures  achetees  en  detail  sur  divers 
points  les  achats  collectifs  prepares  a l’avance  et  deman- 
des  au  commerce  par  la  voie  de  la  concurrence;  de 
realiser  ainsi  des  economies  dans  les  achats;  de  creerdes 
types  destines  a servir  de  base  h tous  les  marches  et  a 
toutes  les  fournitures  auxquelles  on  appliquerait  un  mode 
de  reception  par  des  commissions  mixtes  d’experts  et 
d’agents;  d’organiser  un  mode  d’echange  ohligeant  les 
etablissements  consommateurs  a representer  les  objets 
hors  de  service,  lorsqu’ils  ne  seraient  pas  de  nature  a se 
detruire  par  l’usage;  enfin,  d’assurer,  pour  d’immenses 
quantites  de  matures  et  d’objets,  un  service  exact, 
regulier,  economique,  entoure  de  toutes  les  garanties 
possibles,  affranchi  des  hasards  et  des  vices  d’une  action 
multiple,  disseminde  et  sans  controle. 

Deux  circonstances  favorables  seconddrent  la  rdalisa- 
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tion  du  projet.  Les  vieux  batiments  de  la  Salpetri6re,  ou 
avaient  ete  places  a l’origine  les  ateliers  de  confection,  de 
raccommodage  et  de  preparation  du  linge  a pansement, 
tombaient  en  mines  et  leur  habitation  allait  devenir  dange- 
reuse;  il  fallait  prendre  de  promptes  mesures  entrainant 
par  elles-m6mes  des  depenses  inevitables.  On  pouvait 
prohter  des  travaux  a faire  pour  installer  sur  cet  emplace- 
ment le  Magasin  central. 

D’ autre  part,  la  creation  du  Magasin  central  devait 
entrainer  la  suppression  de  la  Filature  des  indigents,  eta- 
blie  dans  une  maison  de  la  rue  des  Tournelles ; et  precise- 
ment  l’Assistance  publique  songeait  a transferer  dans  cet 
immeuble  les  services  de  la  Direction  des  nourrices. 

Le  projet  vote  par  le  Conseil  de  surveillance  etle  Con- 
seil  municipal,  approuve  par  le  Prefet  dans  cette  meme 
annde  1864,  fut  mis  a execution  en  1865.  La  construction 
et  l’amenagement  furent  termines  en  moins  de  trois  ans. 

Edifie  d’apres  les  plans  et  sous  la  direction  de  l’archi- 
tecte  Ponthieu  sur  des  terrains  dependant  de  la  Salpetriere 
et  provenant  du  domaine  de  l’ancien  Hopital  general,  le 
Magasin  central  occupe  une  surface  de  17,000  metres 
carres.  Les  depenses  de  premier  etablissement  s’eleverent 
a 1,852,225  francs  dont  499,250  francs  durent  etre  preleves 
sur  la  fortune  hospitaliere;  le  surplus  fut  couvert  par 
des  subventions  municipales. 

Cet  etablissement  se  compose  d’un  grand  batiment  en 
bordure  sur  le  boulevard  de  l’Hopital,  nos  89  et  91 , compre- 
nant  une  partie  centrale  elevee  de  trois  etages  sur  rez-de- 
chaussee  et  de  deux  ailes  plus  basses  d’un  etage.  Ce 
batiment  est  affecte,  au  rez-de-chaussee,  aux  voies  d’acces 
et  de  sortie,  ainsi  qu’aux  bureaux,  les  divers  etages 
servant  au  logement  du  personnel. 

Des  qu’on  a francbi  les  voutes  d’entree,  on  se  trouve 
dans  une  cour  carree,  de  672  metres  de  surface,  bordee 
sur  ses  deux  cotes  de  batiments  a rez-de-chaussee,  perces 
chacun  d’un  passage  conduisant : celui  de  droite  aux  salles 
d’expertise,  a la  cour  des  coupes  et  aux  services  de  coupes; 
celui  de  gauche  a la  salle  des  modeles,  a l’atelier  des 
mecaniciennes,  a la  cour  des  ventes  et  a la  salle  des 
ventes. 


La  cour  d’entree  est  fennee  du  quatrieme  cute  par  une 
grille,  au-dela  de  laquelle  se  developpent  la  cour  des 
magasins,  de  50  metres  de  longueur  sur  52  metres  de 
largeur,  et  les  magasins  en  fer  a cheval,  qui  la  bordent 
sur  trois  cutes.  Celui  du  fond,  faisant  face  a la  grille, 
a 78  metres  delong,  et  ses  deux  ailes  44  metres  chacune. 
11s  sont.  eleves,  sur  caves,  d’un  rez-de-chaussee,  avec 
quais  de  dechargementr  abrites  par  des  marquises  en 
Terre,  et  de  deux  btages;  leur  profondeur  uniforme  est 
de  12  metres. 

Derriere  le  batiment  principal  des  magasins,  existe,  sur 
une  longueur  de  98  metres  et  une  profondeur  de  6 metres, 
un  batiment  leger,  a deux  etages,  servant  d’atelier  pour 
le  raccommodage  et  la  confection  de  linge  a pansement. 
Enfin,  sur  la  droite,  se  trouvent  le  batiment  de  la 
machine  a vapeur  actionnant  les  monte-charges,  le  ser- 
vice d’analyse  des  charbons,  quelques  logements  pour  le 
personnel,  des  magasins  de  debarras  et  un  hangar. 

Le  Magasin  central  commenca  a fonctionner  en  1867 ; 
on  y transfera  successivement  les  services  qui  devaient  y 
prendre  place,  au  fur  et  a mesure  que  son  organisation  se 
completait.  On  determina  ainsi,  pour  chaque  nature 
d’objets,  la  serie  des  types  devant  servir  de  base  aux 
commandes;  on  dressa  une  nomenclature  des  denrees, 
matures  et  objets  a fournir  par  son  intermediaire,  et  on 
fixa,  par  des  instructions  precises,  le  mode  de  demande  et 
de  livraison. 

Depuis  sa  creation,  cet  etablissement  n'a  subi  dans  son 
organisation  que  des  modifications  de  details ; ainsi  on  a 
supprime  le  service  du  cardage  et  de  l’epuration  des  objets 
de  literie  qui  y avait  ete  d’abord  centralise,  l’economie 
qu’on  avait  espere  realiser  par  cette  mesure  ayant  ete 
reconnue  illusoire. 

II  en  est  de  meme  du  service  de  l’etamage,  dont  l’execu- 
tion  a dte  rendue  aux  etablissements,  qui  trouvent,  dans 
le  systOne  de  l’abonnement  special  annuel,  des  avantages 
financiers  appreciables. 

D’autre  part,  on  a confie  a ce  magasin  la  fourniture  de 
denrees  ou  objets  nouveaux.  II  a ete  charge,  en  1873,  des 
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fournitures  de  cliarbons  de  terre  centralists,  auparavant, 
par  l’hopital  Saint-Louis;  en  1875,  des  achats  de  pates 
alimentaires,  macaroni,  chocolat,  confitures,  jusqu’alors 
effectues  par  l’approvisionnement  des  halles;  et  en  1888, 
de  la  fourniture  des  disinfectants : chlorure  de  zinc,  etc. 

Enfin,  le  systeme  d’achat  par  adjudication,  bien  qu’etendu 
des  l’origine  au  plus  grand  nombre  possible  d’articles,  a 
ete  encore  developpe  depuis  quelques  annees  au  point 
d’embrasser  toutes  les  categories  (sauf  les  articles  de 
menage  en  metal)  des  fournitures  necessaires  aux  itablis- 
sements  hospitaliers.  Encore  V Administration  etudie-t-elle, 
en  ce  moment,  les  moyens  de  proceder  a la  mise  en  adju- 
dication de  ces  articles. 


Actuellement  ces  fournitures  comprennent  : 

1 Chocolat,  confitures,  fromage  de  Comtd, 
haricots,  huile,  legumes  de  conserve,  len- 
tilles,  macaroni,  pates,  pois  secs,  poisson 
sale,  poivre,  pruneaux,  riz,  sel,  sucre, 
vermicelle  et  epices. 

IHouille,  huile  a bruler,  cliandelle,  bougie 
ordinaire,  bougies  d’allume  et  de  visite, 
meches,  veilleuses  et  porte-veilleuses. 


3°  Blancliissacje 


( Sel  de  soude,  savon  de  Marseille,  savon 
I noir,  bleu,  chlorure  de  soude. 


4°  Coucher 
lincje,  habillement, 
mobilier 


MatiSres  premieres,  lainages  et  dtoffes  de 
laine,  de  coton  et  de  fil,  dtoffes  diverses 
effets  confectionnes,  mercerie,  cire  a 
frotter,  corderie,  brosserie,  boissellerie, 
tonnellerie,  vanncrie  faience,  porcelaine, 
poterie,  verrerie,  taillanderie,  ustensiles 
en  mhtal,  meubles,  etc. 


5°  Ob  jets 
de  pansements 


Coton  carde,  gaze  mousseline,  taffetas 
gomme,  flanelle,  toile  pour  bandages,  b<5- 
quilles,  etc. 


G°  Transports 


Avoine. 


7°  Salubrile 


{ Ddsinfectants,  chlorure  de  zinc,  chlorure 
( de  chaux,  sulfate  de  fer. 


Le  Magasin  central  fait  les  commandos  mensuelles  ou 
trimestrielles  aux  fournisseurs,  recoit  les  livraisons, 
provoque  les  reunions  de  commissions  d’expertises, 
transmet  les  resultats  de  cet  examen  aux  interessds  et 
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distribue,  aprds  acceptation,  aux  etablissements  qu’il 
dessert  : tous  les  mois,  les  articles  de  consommation 
proprement  dits,  tels  que  comestibles,  articles  de  chauffage, 
d’dclairage  et  de  blanchissage,  ainsi  que  l’avoine;  tous  les 
trimestres,  les  articles  de  pansement,  de  coucher,  de  linge, 
d’habillement  et  tous  les  ustensiles  et  objets  mobiliers. 

A l’exception  des  chaussures,  de  la  bonneterie  et  de  la 
chapellerie,  tous  les  articles  de  coucher,  de  linge  et 
d’habillement  sont  confectionnes  par  les  soins  du  Magasin 
central.  Ils  sont  coupes  sur  place  et  remis,  pour  etre 
cousus,  aux  ateliers  de  la  Salpetriere  et  de  quelques 
hdpitaux  speciaux  de  femmes,  ainsi  qu’a  des  ouvriers  et 
ouvrieres  du  dehors. 

Les  etablissements  d’alienes  regoivent  seuls  des  etoffes 
en  pieces  et  Bicetre  est  autorise  a coudre  dans  son  atelier 
de  tailleurs  les  effets  d’habillement  de  son  personnel  et  de 
ses  administres.  Hors  ces  deux  exceptions  aucun  etablis- 
sement  ne  recoit  de  toiles  et  d’etoffes  non  coupees. 

Le  Magasin  central  approvisionne  tous  les  etablisse- 
ments a la  charge  de  1’ Administration,  les  fondations 
ayant  un  revenu  special,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
quatre  asiles  d’alienes  et  le  service  des  Enfants  Assistes 
du  departement  de  la  Seine.  Pour  ce  service,  il  confec- 
tionne  tous  les  articles*  composant  les  maillots,  les 
vetures  et  les  trousseaux,  les  met  en  paquets  et  les  tient 
a la  disposition  de  l’hospice,  qui  les  expedie  directement 
a ses  agences,  dans  la  derniere  quinzaine  du  trimestre, 
pour  le  trimestre  suivant.  Plus  de  200,000  articles  entrent 
dans  la  composition  de  ces  paquets  et  la  depense  pour  les 
Enfants  Assistes  ou  Moralement  Abandonnes  s’elbve 
a 700,000  francs  environ  par  an. 

Tous  les  mois,  les  etablissements  a la  charge  de 
de  1’ Administration  (hdpitaux,  hospices  et  maisons  de 
retraite)  envoient  au  Magasin  central  leurs  articles  de 
coucher  et  de  linge  a reparer.  Ils  sont  visites  : ceux 
juges  reparables  sont  reunis  a l’atelier  de  la  Salpetribre, 
pour  dtre,  aprbs  reparation,  rendus  le  mois  suivant  & 
chaque  maison ; ceux  juges  non  reparables  sont  mis  de 
cot 6 et  passent  trimestriellement  sous  les  yeux  dune 
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Commission  qui  approuve  ou  modifio  les  propositions  du 
Magasin  central.  Les  articles  reformds  sont  denatures; 
les  morceaux  en  sont  employes  soit  a la  reparation  des 
effets,  soit  it  la  confection  du  linge  a pansement,  soit  aux 
nettoyages;  ce  qui  reste  est  vendu  trimestriellement.  Ce 
service  est  fait  par  les  administrees  de  la  Salpetridre  les 
plus  valides,  surveillees  et  dirigdes  par  une  surveillante, 
une  sous-surveillante,  des  suppleantes,  des  maitresses 
d’atelier  et  quelques  ouvridres  couturidres. 

Le  Magasin  central  regoit  des  etablissements  les  vieux 
metaux,  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  reformes,  ainsi 
que  les  effets  dependant  des  successions  non  reclamees 
des  malades  ou  administres  decedes ; il  en  retire  ce  qui  lui 
parait  utilisable  dans  d’autres  services  et  les  depose  dans 
son  garde-meubles  pour  etre  livres  aux  maisons  qui  en 
font  la  demande.  Tout  ce  qui  n’est  plus  utilisable  est 
reuni  au  vieux  linge,  aux  rognures,  aux  dechets  des 
coupes,  aux  vieux  papiers  et  chiffons,  et  le  tout  est  vendu 
trimestriellement  par  un  commissaire-priseur. 

L’Administration  fait  vendre  egalement  au  Magasin 
central  les  bijoux  provenant  de  successions  hospitalidres. 

Le  produit  de  ces  ventes  est  de  20  a 25,000  francs  par 
trimestre.  La  majeure  partie  des  recettes  provient  du 
vieux  linge  et  des  vieux  effets. 

Pour  toutes  ces  operations,  manutention,  fabrication, 
surveillance,  ecritures  et  direction,  le  Magasin  central 
emploie,  a titre  permanent,  109  personnes  a lajournee  ou 


a l’annee,  savoir  : 

SDirecteur 1 

Econome 1 

Commis  principal 1 

Employes  aux  ecritures 5 

Sous-employds 3 

iSurveillants  ou  surveillantes 10 

Sous-surveillants  ou  Sous-surveillantes  . . 8 

Suppleants  ou  Suppleantes 19 

Coupeurs _ 3 

Coupeuses 10 

Plieuses 27 

Couturidres 9 

Mdcaniciennes 5 

Filles  de  service 6- 

Iiomme  de  peine 1 
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Inddpendamment  cle  ce  personnel  fixe,  1’ Administration 
emploie  encore  de  250  a 300  administrdes  de  la  Salpetriere 
a F atelier  de  raccommodage  et  de  fabrication  de  linge  a 
pansements.  Enfin,  1,000  a 1,200  ouvriers  ou  ouvrieres 
a la  pidce  et  un  nombre  indetermine  d’administrees  de 
la  Salpetriere  et  des  hopitaux  spdciaux  regoivent  des 
travaux  de  confection  du  Magasin  central. 


PHARMAGIE  CENTRALE 

Quai  de  la  Tournelle,  47 


Dix-ecteur  : M.  Bourgoin. 

Etablir  un  mode  uniforme  dans  la  preparation  des 
medicaments,  assurer  un  compte  regulier  des  substances 
consommees,  connaitre,  restreindre  dans  de  justes  limites 
les  depenses,  tels  ont  ete  les  motifs  qui  ont  determine 
1’ Administration  hospitalise  a creer  une  Pharmacie 
centrale,  c’est-Sdire  un  laboratoire  unique  ou  l’on 
prepare  tous  les  medicaments  dits  officinaux.  Ce  service 
est  etabli,  depuis  1813,  quai  de  la  Tournelle  n°  47. 

Avant  la  Revolution,  cliaque  maison  hospitalibre 
possedaitson  « apothicairerie  » particuliere.  L’Hotel-Dieu, 
cependant,  fournissait  de  medicaments  les  deux  hopitaux 
placds  sous  sa  dependance,  Saint-Louis  et  Sainte-Anne. 

Les  « apothicaires  »,  titulaires  de  ces  pharmacies,  ache- 
taient  directement  la  plus  grande  partie  des  composes 
chimiques  qui  leur  etaient  necessaires. 

Chacun  d’eux  avait  son  mode  particulier  de  preparation, 
ses  recettes,  son  formulaire;  et  il  arrivait  que  chaque 
pharmacie  etait  encombree  de  medicaments  souvent  mal 
prepares,  parfois  inutilises  pendant  un  long  espace  de 
temps  et  par  suite  exposes  a se  deteriorer. 

Dds  l’an  III,  la  Commission  hospitalise  songea  a 
centraliser  le  service  pharmaceutique  des  hopitaux 
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parisiens  dans  un  local  unique;  mais,  ellc  ne  put  rdaliser 
ce  projet  qu’en  l’an  V,  (fin  de  1796). 

La  pharmacie  centrale  fut  placee  a cette  epoque  dans 
un  des  batiments  des  enfants  trouves,  place  Notre-Dame. 

Un  decret  imperial  du  10  fdvrier  1810  ay  ant  ordonnb 
quela  maison  ou  se  trouvait  installee  la  Pharmacie  cen- 
trale seraitannexee  a l’Archeveche  et  formerait  unede  ses 
dependances,  l’Administration  hospitalidre  dut  chercher 
un  autre  local  pour  y etablir  la  Pharmacie  des  hospices. 

Ce  deplacement  contrariait  probahlement  les  intentions 
du  Conseil  general ; car  il  mit  peu  d’empressement  a obeir 
aux  injonctions  du  Gouvernement.  Ce  ne  fut  qu’en  1812, 
sur  les  instances  pressantes  du  Prefet  Frochot,  pousse 
lui-meme  par  le  Ministre,  que  le  Conseil,  aprhs  avoir 
sursis  par  une  deliberation  du  24  juin  a la  vente  de  la 
maison  dite  des  Miramiones,  situee  quai  des  Tournelles,  5, 
proposa  au  Prefet  de  l’affecter  au  service  de  la  Pharmacie 
centrale. 

Cette  proposition  fut  ratifiee  par  arrete  du  4 aout  1812. 

Cette  maison  des  Miramiones,  tirait  son  nom  dune 
communaute,  fondee  en  partie  par  Mme  de  Miramion, 
veuve  de  J-J.  de  Beauharnais,  seigneur  de  Miramion. 
Conseiller  au  Parlement  de  Paris,  et,  installee  par  elle, 
en  1691,  dans  une  maison  voisine  de  l’hotel  occupe  par 
Mme  de  Nesmond,  sa  fille. 

La  communaute  ayant  ete  supprimee  en  1790,  l’im- 
meuble  tomba  dans  le  domaine  national  et  fut  compris, 
lors  de  la  reorganisation  des  administrations  hospitalieres, 
dans  la  dotation  des  hospices  de  Paris. 

Au  moment  de  la  translation  aux  Miramiones  de  la 
Pharmacie  des  hopitaux,  l’immeuble  qui,  durant  la  Revo- 
lution, avaitservi  de  manufacture  d’armes,  puis  de  filature 
de  coton,  de  fabrique  de  toile  peinte,  etc.,  etait  occupe 
hourgeoisement.  II  se  trouvait  dans  un  tel  etat  de  delabre- 
ment,  qu’au  dire  de  l’architecte  Viel,  il  eut  croule  sur  lui- 
meme  sans  les  travaux  necessites  par  la  nouvelle  affecta- 
tion a laquelle  on  le  destinait. 

Cependant,  le  gouvernement  avait  fixb  la  date  du 
15  septembre  pour  la  translation  de  la  Pharmacie;  il 
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fallait  se  presser;  le  devis  dresse  par  M.  Vio4  et  montant 
h 105,000  francs  fut  approuve  jusqu’a  concurrence  de 
100,000  francs  dont  80,000  francs  pour  travaux  et  20,000 
pour  indemnity  d’expropriation  aux  locataires,  les  depenses 
devant  etre  supportees  par  la  caisse  de  la  Ville. 

Bien  que  poussds  avec  activite,  les  travaux  ne  purent 
etre  acheves  qu’d  la  fin  de  1812,  et  ce  ne  fut  qu’au  commen- 
cement de  1813  que  la  nouvelle  Pharmacie  centrale  put 
fonctionner  regulierement. 

L’immeuble  du  quai  de  la  Tournelle  occupe  une  superficie 
de  4,722  metres  30,  y compris  la  surface  d’une  maison, 
12,  rue  de  Pontoise,  annexee  en  1888  a la  Pharmacie  cen- 
trale dans  le  but  d’assurer  a l’immeuble,  en  cas  d’incendie, 
unp  deuxieme  issue,  ainsi  que  le  demandait  le  Conseil 
municipal.  La  surface  batie  est  de  2,000  metres  carres 
environ. 

L’immeuble  se  compose  de  deux  batiments  principaux, 
relies  par  des  ailes  entourant  une  premiere  cour  assez 
etendue. 

On  remarque  dans  cet  ensemble  de  constructions  deux 
parties  distinctes.  La  moitie  de  la  facade  sur  le  quai,  l’aile 
gauche  et  la  partie  du  batiment  de  fond,  correspondant  & 
cette  facade,  proviennent  d’un  ancien  hotel,  dout  on  admire 
encore  l’elegance  et  la  finesse  de  proportions. 

L’autre  moitie  du  quadrilatere  est  formde  de  construc- 
tions de  date  posterieure  et  de  style  vulgaire. 

Lafaceposterieure  des  batiments  situes  sur  la  premiere 
cour  donne  sur  un  vaste  et  large  terrain  borde,  sur  la 
gauche  et  dans  le  prolongement  de  l’ancien  hotel,  par  un 
jardin,  et,  sur  la  droite,  par  une  longue  construction  basse 
et  leg^re,  servant  de  laboratoires  et  d’ateliers  de  prepa- 
rations. 

Au  fond,  une  suite  de  locaux  et  de  hangars  ferment  cette 
seconde  cour,  qui  possede  une  sortie  sur  la  rue  de 
Pontoise,  n°  12. 

Les  batiments  en  facade  sur  le  quai  servent  en  partie 
au  logement  du  personnel  : directeur,  econome,  chef  des 
laboratoires,  chef  des  magasins,  concierge.  L’aile  gauche 
contient  les  magasins  ou  pharmacie  proprement  dite;  l’aile 
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droite  renferme  plus  particulterement  les  celliers  a alcool, 
les  magasins  a sucre,  a eaux  minerales,  etc. 

Le  batiment  du  fond  comprend : dans  la  partie  de  l’ancien 
hotel,  en  haut,  les  logements  des  aides  de  pharmacie ; au 
lor  etage  les  collections  des  produits,  un  musee  contenant 
la  collection  remarquable  des  anciennes  faiences  prove- 
nant  des  anciennes  apothicaireries  des  hopitaux;  au  rez- 
de-chaussee  les  magasins  d’herboristerie;  enfin  des  caves 
pour  les  graines,  emplatres,  miel  et  produits  de  reserve. 

Dans  la  partie  placee  en  prolong, ement  de  l’hotel  et  fer- 
mant  le  rectangle  se  trouvent  notamment  le  laboratoire 
principal  aurez-de-chaussee,  etl  amphitheatre  pour  les  con- 
cours  de  pharmaciens  et  d’eleves  en  pharmacie  au  premier. 

Les  constructions  formant  l’aile  droite  de  la  seconde 
cour  (cour  du  jardin)  contiennent  les  laboratoires  d'essais, 
ceux  des  preparations  pharmaceutiques,  de  fabrication 
des  sirops,  des  eaux  minerales  et  des  poudres. 

Au  fond  se  trouvent  les  ateliers  pour  la  machine  et  les 
chaudieres  au  nombre  de  trois,  l’atelier  du  mecanicien, 
l’etuve  pour  les  gazes  iodofonnees  et  pheniquees ; un 
hangar  servant  a la  preparation  du  sparadrap,  a la 
torrefaction  du  cafe,  la  fabrication  du  kermes,  la  distil- 
lation de  1’ alcool  Fioraventi;  enfin,  du  cote  de  la  rue  de 
Pontoise,  les  chambres  servant  a la  preparation  des  gazes 
antiseptiques,  a la  rectification  du  chloroforme  et  des 
depots  pour  la  verrerie  et  la  mise  en  paquet  des  gazes. 

La  Pharmacie  centrale  prepare  tous  les  composes 
pharmaceutiques  et  chimiques  usites  dans  les  hopitaux 
suivant  les  formules  du  codex. 

Elle  prepare  en  outre  les  eaux  minerales  artificielles, 
les  gazes  antiseptiques,  achete  et  livre  aux  hopitaux  les 
produits  chimiques  speciaux,  notamment  ceux  a l’usage 
des  laboratoires.  On  y rectifie  egalement  le  chloroforme 
qui,  employe  comme  anesthesique,  doit  etre  livre  chimi- 
quement  pur,  etc. 

Les  laboratoires  sont  fournis  de  tous  les  listen siles  et 
machines  necessaires  a des  manipulations  aussi  diverses 
et  aussi  considerables. 

Les  substances  pharmaceutiques  et  produits  chimiques 
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sont  fournis  par  voie  d’adjudication  annuelle,  comprenant 
l’herboristerie,  la  parfumerie,  l’epicerie-droguerie,  la 
droguerie  et  les  produits  chimiques. 

Quelques-uns  de  ces  articles,  peu  nombreux,  doivent 
etre  livres  conformes  aux  types  choisis  par  l’Administra- 
tion  et  deposes  avant  l’adjudication ; le  plus  grand  nombre 
doit  etre  fourni  conforme  aux  indications  d’une  nomencla- 
ture annexee  au  cahier  des  charges,  qui,  examinee  et 
revisee  chaque  annee  par  une  commission  technique, 
contient  les  indications  necessaires  de  qualite  et,  au 
besoin,  de  provenance. 

Cette  qualite  doit  toujours  etre  de  premier  choix  et  de 
premiere  fraicheur. 

Les  livraisons  sont  faites  a la  Pharmacie  centrale. 

La  reception  des  marchandises  est  prononcee  par  une 
Commission  composde,  sous  la  presidence  d’un  Inspecteur, 
du  Directeur  et  de  l’Econome  de  [la  Pharmacie,  de 
Medecins  et  de  Pharmaciens  des  hopitaux,  enfin  d’experts 
designes  par  la  Chambre  de  Commerce. 

Tout  produit  refuse  est  remplace  par  le  fournisseur  en 
marchandise  convenable,  soumise  de  nouveau  au  jugement 
de  la  Commission. 

II  dtait  impossible,  avant  la  creation  de  la  Pharmacie 
centrale,  d’etablir  le  compte  des  pharmacies  hospitalieres, 
parce  que  chaque  Chef  de  service,  preparant  a son  gre, 
ne  comptait  que  l’achat  des  drogues,  sans  rendre  compte 
de  l’emploi. 

II  fallait,  pour  connaitre  exactement  les  depenses,  suivre 
et  controler  la  destination  des  substances,  order  une 
comptabilite  speciale. 

Un  arrdte  du  20  fevrier  1802,  mo  difid  par  un  autre 
arrete  du  4 mai  1836,  a regie  ce  point  important. 

La  Pharmacie  centrale  doit  etre  consideree  comme 
formant  deux  sections  distinctes  : le  laboratoire  ou  se  font 
les  remedes,  et  le  magasin  ou  on  les  conserve  et  ou  l’on 
reQoit,  emmagasine  et  livre  les  produits. 

Le  magasin  remet  au  laboratoire  toutes  les  substances 
d preparer  et  en  fait  ddpense,  en  indiquant  l’objet  pour 
lequel  elles  sont  employees. 
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Elies  sont  portees  sur  un  journal  des  preparations  tenu 
par  le  laboratoire  et  indiquant  la  nature  et  la  quantite  des 
substances  employees,  la  nature  'et  la  quantite  des  nou- 
veaux  produits. 

Les  medicaments  rdsultant  de  ces  preparations  sont 
ensuite  remis  au  magasin,  qui  compare  les  quantitds 
employees  avec  celles  par  lui  delivrees  et  donne  regu  sur 
le  registre. 

Chaque  produit,  chaque  medicament  a un  compte  ouvert 
de  recette  et  de  depense ; de  meme  chaque  maison  hospi- 
talise a son  compte  particulier. 

La  Pharmacie  centrale  fournit,  en  dehors  des  etablis- 
sements  relevant  de  l’Assistance  publique,  au  nombre 
de  43,  les  prisons  du  departement  de  la  Seine,  les  postes 
medicaux  de  la  Prefecture  de  police,  les  asiles  d’alienes 
du  departement,  les  asiles  et  instituts  nationaux  de 
Charenton,  de  Vincennes,  du  Vesinet,  des  Quinze-Vingts, 
des  jeunes  aveugles  et  des  sourds-muets,  les  maisons 
d’education  de  la  Legion  d’honneur,  Saint-Denis,  Ecouen, 
les  Loges,  les  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Lyon,  un 
certain  nombre  d’etablissements  prives  ou  autres,  notam- 
ment  l’hopital  Rothschil,  certains  orphelinats,  la  maison 
des  Incurables  de  Neuilly,  l’hopital  communal  de  Saint- 
Denis,  les  hopitaux  frangais  situes  a l’etranger,  principa- 
lement  dans  le  Levant,  ceux  de  Beyrouth  et  d’Alexan- 
drie,  etc. 

La  direction  de  la  Pharmacie,  la  surveillance  et  la 
preparation  des  medicaments  sont  confides  a un  Phar- 
macien  en  chef,  charge  en  outre  de  l’inspection  des 
pharmacies  des  etablissements  hospitaliers. 

La  section  du  laboratoire  est  dirigee  par  un  chef  et  un 
sous-chef  des  laboratoires. 

La  section  du  magasin  est  confiee  a un  chef  de  magasin 
assiste  d’un  sous-chef. 

Un  Econome,  ayant  sous  ses  ordres  des  employes  aux 
ecritures,  est  charge  de  la  tenue  de  la  comptabilite  et  de 
la  responsabilite  generale  du  magasin. 
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